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DE LA COMMISSION DES LOIS DE PRÉVOYANCE ET D'ASSISTANCE
MeSSIBUI^ ST QONO|iÀB|[^ COiLlBGVSB ,
Gkacan de nous doit à Vœnvre commune le tribut, à modeste q«*il soit, de ses réflexions.
J'aurais voulu pour ma part pouvoir formuler en articles de Iqi Tun^ 4eft questions q)édales qui rentrent daps notr^ immemie \kàA; umm il m'a paru nécessaire de préciser avant tout les principes fondamentaux qui doivent^ dams ma pensée, présider à l'organiBation si difficile 4«9 ala$s6S ouvrières. C'est Tobjet du travail que j'Ai Tbonneur de vws soumettre.
Ce n'est pas assez d'avoir fait justice par la proscription du droit dm iravmil des Causses et dangereuses
doctrines qui se résument toutes dans une seule pensée, la guerre au capital et à la liberté humaine.
II ne faut pas que le socialisme, chassé avec^éclat de notre constitution , puisse y rentrer en quelque sorte par une porte dérobée et à la faveur d'un déguisement.
Il ne suffit pas d'ailleurs de combattre le socialisme. Il faut organiser les moyens de venir en aide aux classes souffrantes et s'entendre par conséquent sur les principes d'organisation.
NousapplaCKli^sons tous à raffVancMssement du travail par l'Assemblée constituante de 1 789 ; mais peutêtre ne jvfgepnSrBous pas tous de la même manière le système que cette ilhisfre assemblée âiubstitua aax abus justement détruits par elle.
0eaK dpctriiies sont en présence : d'un c6té l'économie poliiiq«e in ïaisser^fàire, laisser- fosser, e! le système administratif de \9^ tenlralisalion; At 4^àutre l'économie politique fondée sur les deux grands principes du christianisme, la liberté ^i la charité y et fe système administratif fondé 'Snr te droit A'associaliùn sous la surveillance de l'État.
Laq^ie de ces^deux doctrines doit obtenir la prcfô-
rence el êlre mise en pratique? A vous, Messieurs, de le décider.
C'est pourquoi j'ai cru de mon devoir d'utiliser los courts loisirs que m'a laissés la prorogation de T Assemblée^ nationale pour préciser la difficulté et pour formuler mon opinion. Je désire qu'elle puisse apporter quelques lumières dans le débat. Je désire surtout que l'union si désirable entre nous soit solidement affermie par l'unité de principes.
J'ai l'honneur d'être, Messieurs et honorables collègues, avec une haute considération, votre dévoue servilonr,
F. BÉCHARl).
INTROÏrtlCTlON,
{.-qnil^ SQçialp, c'est Vor^i;^ fl^j^s la ji|^firté. Chaque partie doit être ordonnée par rappqrt au tout, cliîifluç JR^iividu par r-appo|rt à |a société p^ft^cu|jpre dQqt il çst iwepl^rp, cliaque spçjp|;p
narque.
€îcéron et saint Augustin ont exprimé l'uii et i'autîçi çf tte pfiftS^ei qyi çQpyient à toy^çs |e^ formes de gouvernement, et qui est la base de rpjgai^i^atiçn spçiale:? * Çun^qsique, ^içeptrils,
* Vl ^ iàify^j^ aft (ibiîs, attque ut ii^ çaç^^ ij|t^ aç Y9#fl8^ concentus est quidam tenep^M^ ^^ distinctis sooiis, quem uqep)^
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la flûte ou la lyre, ou le chant et la voix, forment de sons différents une harmonie oîi la moindre dissonance blesse une oreille délicate et exercée ; l'ensemble et Taccord de cette harmonie naissent surtout de l'heureux mélange des tons les plus opposés : ainsi l'homme d'État, en balançant par un heureux équilibre tous les ordres, depuis les plus élevés jusqu'aux plus humbles, fait naître de la combinaison des extrêmes l'accord politique. Ce qu'on appelle harmonie dans le chant est, en politique, la concorde, gage le plus sûr et le plus solide de la stabilité d'un gouvernement; et il est absolument impossible qu'elle existe sans la justice. >
Ce principe fondamental de toute société a ren^ contré de nos jours deux sortes d'ennemis : d'un côté l'école philosophique du dix-huitième siècle qui nie l'ordre social pour sauver la Uberté, de l'autre l'école socialiste qui prétend absorber dans
tantem aut discrepantem aures erudiue ferre non possunt; isque concentus ex dissimiliimarum vocum moderatione concors tamen eificitur et congruens : sic ex summis et infimisy et me-' diis et interjectis ordinibus, ut sonis, mederata ratione civitas coDsensu dissimîllimonim concinit ; et quse harmonia, à musicis dicilur in cantu, ea est in civitate concordia arctissimum atque optimum in omni republicâ vinculum incolumitatis; eaque sine jostiliâ nuUo pacto esse potest. (Cicebo, de RepubL, 2, in fine. — Ai?GUSTi;<, de Civil» Dei^ lib. II, cap. xxi.)
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rÉtat toutes les libertés individuelles ou collectives.
Aux disciples du philosophe de Genève nous dirons avec un écrivain de la fin du dernier siècle : a Défiez-vous des exagérations de la liberté et de Tégalité. La liberté de l'homme social consiste dans la soumission aux lois de la société dans laquelle la Providence Ta placé, et dans un respect inaltérable pour les propriétés physiques, civiles et morales de ses frères ; elle consiste, non à faire ce que Ton veut, mais à pouvoir faire ce que Ton doit vouloir, et à n'être point contraint de faire ce que l'on ne doit pas vouloir^. Si l'inégalité excessive produit de grands maux dans la société, de bonnes lois peuvent y remédier; mais si l'égalité absolue pouvait subsister entre des êtres qui n'ont pas reçu de la nature la même mesure de forces et d'intelligence, il n'y aurait entre eux aucune société : ce sont les besoins mutuels qui unissent les hommes; et il ne saurait y avoir de besoins mutuels entre des hommes absolument égaux. La première, la plus naturelle des sociétés, celle du mariage, est fondée sur l'inégalité ; tu dominaberis illius. »
* Esprit des Lois^ liv, XI, chap. m.
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Quant à ces socialistes qui, sous des fdrintilés diverses, tendent aujourd'hui d'un effort commun à substituer la |)apduté de l'État à la pa[iauté ^eli- |gieuse> nous leur dirons : La fraternité telle que Tbus la concevex n'est point cette charité chrétienne qui tend à réunir tdutes les classes de là Société par le double lien de l'amour et de la rebonnaissancé; toUs niez tous à différents degrés la propriété et la liberté^ ces deux bases fondamentales de toute société. Vous faites de l'égalité un instrument de révolte contre les distitictions Inhérentes à tout ordre social ; vous méeonnarssec tbutës les loii des sociétés civilisées; et vou^ ne tendez à rien nioihs qu'à nous transformer en une horde de barbares ou en un troupeau de fellabs;
La propriété est le fondement de l'ordre social; son oHgine est celle de la société elle-même. La propriété n'est ni bottditiohrielle ni limitée; Le capital primitif et le capital accumulé sont égaler ment sacrés ; et il est tout aussi absurde de réclamer le droit au travail comme rançon de je ne sais quels droits primitifs de chasse, de pêche; de cueillette et de pâture qu^àu nom de cette màtimb sauvage : Laprtipriiétë, c'est le vûl. Le socialisme de toutes nuances est irrévocablement condamné par cette parole de Dieu : Bien d*Mtrui tu ne
IHTROBfDCTION. y
preratms, et par les lois humaines qui Font sane* tiohnéëi
Toutefois, pour lé propriétaire comme pour le prolétaire il y a des devoirs sacrés. Le premier dehroif de l'homme^ c'est la loi du ttavalh Le propiétairë est ténu de dultiver son champ ;Le tra*vailleur est tedu d'utili^ seô bras, éar il a été dit à rhotnme |)ar la Sagesse éternelle : Tu tramilkrâs à Id sueur de ion frontf et la philosophie tiatu^elie dit ausâi par la bouche de Burlàniaqui i L'état naturel de l'homme considéré à l'égard des bierd que la te&e lui présenté est un état d'indigènce et de besoini toujours renaissants^ auœquels il ne saurait pour\)Oir d'une manière convenable qu'en faisant usage de son industrie par un trMail CoHtiftml.
Le second devoir de l'homme, c'eët la charité, qui l'oblige à aider, dans la mesure de ses facultés, Botl semblable réduit à l'impuissailce de vivre eu travaillant; càt* rÉvôdgile, perfectioiinant la morale antique^ dit à chacun de nous ! Fais envers tùH frère cè que lu voudrais qu'il fît envers toi*
Geô devoirs ne sont pas seulement individuels, ce sont aussi des devoirs soéiaux. Toute nation, dit Vatel, constitue un être moral obligé de viWe d'une manière com)enable à sa nature^ naturœ
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convenienler vivere ; c'est-à-dire de se conserver et de se perfectionner selon les deux grandes lois de ce monde : l'amour de Dieu et l'amour des hommes.
Donc plus de ces droits menaçants pour Tordre et pour la propriété, mais des devoirs réciproques inspirés par la pensée chrétienne de dévouement et de sacrifice; tel est le principe fondamental.
La sanction de ce principe est écrite dans l'article 8 de la Constitution : ^ La République doit assurer l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans les limites de ses ressources, soit en donnant à défaut de la famille des secours à ceux qui sont hors d^état de travailler. »
Ainsi la loi du travail est imposée à l'individu. La société n'est tenue de lui fournir du travail que dans les limites de ses ressources, et le devoir de l'assistance n'est lui-même que subsidiaire. Non seulement donc chacun est tenu d'utiliser par le travail ses facultés personnelles, mais il ne peut implorer l'assistance de l'État qu'après avoir démontré l'insuffisance des ressources de sa famille et de sa commune. Car la charité, quoique universelle par son objet, est soumise à des degrés, et plus le lien est étroit, plus l'obligation est impérieuse.
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De ces principes philosophiques passons aux principes administratifs.
Deux systèmes d'organisation administrative sont en présence : Tun procède par voie d'analyse du sommet à la base, et, ne voyant dans la société que la force gouvernementale, fait dériver du pouvoir central tous les pouvoirs subordonnés ; l'autre procède par voie de synthèse de la base au som-met, et, appuyé sur les mœurs privées et publiques, tend à constituer la cité par la famille et l'Ëtat par la cité. Le premier de ces systèmes correspond à l'idée de pouvoir, le second à Tidée d'autorité.
Pouvoir, autorité, tels sont les deux moyens de gouverner les hommes. Le pouvoir agit par la contrainte; il commande une soumission passive; il n'a qu'une action purement physique, dont les forces et l'énergie s'augmentent par la concentration. L'autorité agit par la persuasion ; elle ne re** cherche et n'obtient qu'une obéissance éclairée; elle pénètre, elle anime les masses qu'elle dirige : toute sa force consiste dans l'assentiment.
Le pouvoir est l'attribut des êtres simples et réels ; l'autorité est l'attribut des êtres moraux et collectifs.
Le pouvoir suffit à une société de barbares et
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d'esclaves; une société de sages n'admettrait que rautorité;
L'état dégénéré de nos moeurs est l'argument le pluft redoutable eut lequel s'appuient les partisane exagérés du pouvoir i
Vous tëdafafiezj nous disent-ilé, l'affranchisse'ment des eomdounes, la liberté de l'enseigriementi la liberté deld charité! Quel usage fereit^^tous de ces libertés si on yous les donne? Où trouvérei* vous dftns une société d'où toutes les grandes fsisletîcés oui dispatu^ dans une soeiété bèscH loueuse et gangrétiée d'égeîsmé^ ce personnel d'hommes richéd et dévoués qui con^osait aUfrë^ fôis les adminiétrations gratuites de nos provinces? Où trouverez-vous en dehors des écoles de l'État les ressources matérielles et intellectuelles nécea-^ sftires 6 la fondation et à l'entretien deè écoles libres? Et que deviendraient les pàUvres s'ilfc étaient réduits aux bienfaits de la charité privée? L'ordre^ la famille^ la propriété, tOds ces étais de votre ëociété vermoulue, crouleraient s'ils n'étaient soutenus par le bras puissant de l'Ëtata
Gds objections ont utie force qu'on ne saurait se dissimuler. Oui, la société est profondément malade ; elle subit les conséquences de la détestable philosophie qu'un écrivain éminent a carac-
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tërisëé en trois itiots : Matérialisme en doctrine, é;^t)ïsmè en morale, istilèfiieht en politiquk, et qui a ëté le pbitit de départ du sôcialisriie qui noni menace. Ellb a perdu sa foi et ées niœurs; L'eèprit chrétien s'est retiré d'elle; la civilisation d passé de Tâmé au edrps, Or^ plus les liens sont relâchés, plus TatîtlDn du pouvoir devient nécessaire : les progrès de là centralisation ri'ont malheureusement |ias d'autre cause* Nous avons vu périr tour à tour sous les étreintes puissantes de ce Briarée aux cent bras les corps d'àl ts et métiers et la plupart des congi^égations religieuses et charitables. Nous te voyonfe adjoUrd'hlii tnenacer la famille, là propriété^ la liberté individuelle; Le sodaUsmè démagogique^ celui qhi s'attai[Jue à force ouverte à Tordre matériel n'est fias le {ilus redoutable; Geltii qui nous mëliace surtout, c'est ce socialisme déguisé qui entre en quelque &orte par la porte dérobée dans noé lois financières et économiques; c'est ce socialisme fiscal qui tend à épuiser toUtei les fortunes patrinloriiales pour les faire affilier A^hi les baisse! dil trésor public^ et qui, sous préteite de les répandre sur toute la nation, nte lë6 distribue en réalité qu'à des cohortes de fonc^ tionnaires; c'est ce socialisme paperassier et abrutii^ant qUl met en tutelle feous une légion innom-
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brable de commis Texercice de tous nos droits, la gestion de tous nos intérêts, et qui nous rapproche tantôt du régime des fellahs de TÉgypte ou des mandarins chinois, tantôt de la liberté sauvage des nègres de Saint-Domingue.
La société française serait-elle donc réduite à jamais à cette humiliante alternative entre la paix de la servitude et le désordre de Témeute? Nous aimons encore à croire que non, car il faudrait pour avoir le droit de condamner la liberté en avoir fait franchement Tépreuve.
Qui peut affirmer que, délivrée des chaînes qui la tiennent captive, la liberté du bien serait sans force et sans influence? Qui peut affirmer que Tesprit chrétien, Tesprit de famille, Tesprit de corps, Tesprit de cité, l'esprit de religion, l'esprit public enfin, âme de la société, principe de sa vie, de sa force et de ses progrès, soit à ce point mort en ce pays, qu'il n'y ait plus qu'à se voiler la tête et à attendre l'heure suprême?
Le principe de la société et son éternel mobile sont méconnus par nos lois. Le droit d'association, érigé à peine depuis quelques mois en principe constitutionnel, n'est encore appliqué nulle part. Aucune de nos institutions civiles n'est organisée; la commune, le département n'existent que de
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nom. Le travail, ce créateur de tous les biens, de toutes les richesses, à qui tout devrait être sacrifié, se consume en efforts individuels et stériles, et ne trouve dans Faction administrative que des entraves. Si vous voulez que la société française, fatiguée de soixante ans de révolutions politiques, se remette en marche vers ses immortelles destinées, brisez donc les chaînes dont elle est garrottée substituez, à un système de compression et de despotisme, dont le but est d'absorber dans l'État toutes les forces sociales, un système de libre expansion de la conscience, de l'intelligence, de l'activité humaines; laissez s'organiser Ubrement, sous lagarantie des lois protectrices des intérêts généraux, des associations locales pour l'éducation populaire, pour les progrès de l'industrie, du crédit, de la charité pubUque, et, pour tout dire en un mot, affranchissez les communes.
Ce système substitué à celui de la centralisation peut contribuer dans des proportions considérables à l'allégement des charges publiques, élevées aujourd'hui presque au niveau du revenu foncier de l'Etat.
Deux grandes réformes financières sont indispensables : l'une sur les budgets de la guerre et de la marine, dont le chiffre excède quatre cents mil*
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lion^ : celle-là, quoique subocdonn^eàdes p)i9Dc^s politiques dont Dieu seul a le spçteU p^ut trpuYQP quelque appui dans uoe orgapissitiQu pantanaliei d-un bon système de réserve; l'autre rgfocpîe dftif porter sur les dépenses adpiinistratiyes des troig ministères de l'intérieur, dont le chiffre s'él^y^ 1^ plus de trois cents millions: cdle-ci pe piSHt êtrp réalisée que par un large système de décept|*ali$9r tion.
Les budgets réunis des ministères de Tiptéri^ur de l'agriculture et du commerce, des travaux pu*: blics et de l'instruction publique» lesquels CQPglir tuent dans leur ensemble l'administratipu intérieure, s'élevaient en 18S0 au chiffre total de JU,414,$ûO fr.; ils farept portés de cette épe^ queàl841 à245r,7ï9,B75 fr.; ils flgprept dans !e budget de 1848 pour 263,3^7,^4^ fr., et dans celui de 1849 pour 368,586,190 fr.
Savoir :
Intérieur. 436,199,434 (r.
^grjçqUiice ej Comipercp. 47,^23,348 loslraction publique. . . 20,760,31 §
Travaux publics. ... ! 4 93,697,790
Total. . . . 368,586,190
he ïSgÎBiQ démpcr^ique appliqué ai} KHÎReuf système de notrç ceqtcaUsafiQn adminigtrgtiyfi t§nd
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à élargir de plus en plus le gouffre du déficit et à fious précipiter dans Tabime de la banqueroute ; il &ut trouver un remède à ce système dévorant. Or ee remède ne peut se trouver que dans la simplifia eation des rouages administratifs, dans la réduction de la bureaucratie^ dans la multiplication des em-r plois non salariés et honorifiques*
Le système des administrations gratuites, quel-n que odieux qu'il paraisse» non à la démocratie qui paye mais à la démocratie qui prends ne vaudrait il pas mieux après tout que cette fonctionnocr^ie qui nous adonné, de 1850 à 1848, d'après les chiffres officiels, 55,000 fonctionnaires et 63 millions de dépensesdeplus, et qui tend à prendre des propor^ tiens colossales sous Tempire d'une constitution qui, par le suffrage universel, fait appel à toutes les ambitions, et puvre ainsi uq champ sans limitf aux dilapidations financières ?
Il ne s'agit pas, à Dieu ne plaise ! en émancipant les communes, de porter la moindre atteinte soit à la liberté soit à Funité politique*
Un homme d'Etat célèbre du gouvernement déchu prétendait que Tomnipotenoe ministérielle dans la distribution des places était l'auxiliai^re né- ^ess^e àé ces influencesdu pouvoir qu'il considérait comme essentiellement inhérentes à la liberté
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politique. « Le régime de la liberté politique , disait-il, c'est d'un côté le libre déploiement des influences, de l'autre la reponsabilité du pouvoir, et par conséquent la liberté de son action. La liberté politique est à ce prix : il faut que les influences des citoyens s'exercent librement et que le pouvoir responsable soit libre dans son action ; ni l'un ni l'autre de ces faits ne s'accommode facilement d'une administration forte et constituée hiérarchiquement. »
Ce système dont le dernier mot était la corruption politique n'est pas moins dangereux sous l'empire du sufirage universel qu'il ne l'était sous celui du monopole des censitaires. Le suffrage universel peut multiplier les cupidités, et livrer les mœurs . publiques et les plus grands intérêts du pays à un président de la République qui peut disposer arbitrairement de deux cent mille emplois salariés.
Et qu'on ne croie pas que la surcharge des attributions administratives et l'omnipotence dans la distribution des emplois soient pour le chef de l'Etat un moyen de force. Tout au contraire, cette multiplicité de devoirs qui partage les ministres et leurs agents entre les soins administratifs et les préoccupations politiques, qui les met incessam-
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ment en butte à des millions de solliciteurs, qui les oblige à épuiser en détails d'hygiène ou de voirie locales la force et Tintelligence qu'ils devraient réserver pour le gouvernement de l'État, cet excès d'attributions, bien loin de fortifier le pouvoir, l'affaiblit et le déconsidère.
Plus le pouvoir central sera restreint dans ses attributions naturelles, plus il sera fort et res* pecté.
On évoque contre les partisans des libertés communales le fantôme du fédéralisme!
Le fédéralisme a pu être redoutable à une autre époque, quand les provinces de l'ancienne monarchie étaient encore toutes debout, avec le souvenir de leur antique indépendance et le sentiment présent de leurs forces. Mais dans un État divisé depuis soixante ans en quatre-vingt-six départements unis les uns aux autres par les liens les plus intimes, et si faibles pris isolément, où pourrait être le centre d'une résistance sérieuse à la volonté générale?
Une bonne organisation de la police centrale fera justice du fédéralisme.
Tout le monde en France veut l'unité, qui est l'essence même de l'ordre en même temps que le progrès dans sa plus haute expression ; c'est par
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Tunilé que l'être 6e place haut dang réchelle des êtres. Diminuer sans la détruire la vie locale, particulière, au profit de la vie générale, tel est le problème de la vie humaitie» Les trois derniers siècles de la monarchie française l'ont résolu « Toutes ces provinces hétérogène^ par leur origine, par leurs mœurs, par leurs institutions^ maintenant coordonnées en un tout vaste et imposant, pénétrées du même esprit et se soutenant leâ unes les autres, celles-ci par Tesprit guerrier, celles-là par le génie industriel ou scientifique; toutes ces législations coutumières et de droit écrit codifiées en un seul recueil de lois civiles et criminelles ; ces iilnombrables juridictions or^*dinaires et extraordinaires , ecclésiastiques et se* culières, remplacées par un seul système de cours et de tribunaux; tous les privilèges anéantis» toutes les vies locales fondues dans la vie com-*mune t voilà, certes, de grandes conquêtes, voilà le germe fécond d'un immense progrès social.
Mais Tunité n'exclut, ni en fait ni en droit> la diversité, qui n'est autre chose que l'esprit de liberté.
Malgré l'unité du type français, les origines de chaque province se reflètent encore dans sefe mœurs et jusque dans la physionomie de l'Assem-
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blée nationale issue du suffrage UBiTèrAel. Ici c'est le descendant de l'indomptable Àllobroge^ le républicain Dauphinois ; Ià| le Lorrain patient, belliqueux^ industrieux ; ailleurs, le Gascon légel', spirituel, insouciant. L'élégance et raménité bril^ lent dans la vineuse Bourgoffné. hk pauvre et dure Bretagne réfléchit l'obstination ^ la ténadté du génie celtique. La Provence poétique se souvient encore de ses troubadours et de ses immu^ nités italiques. Le franc-alleU et la liberté politique du Languedoc respirent dans ce peuple aux mœurs empreintes de souvenirs monarchiques et démocratiques. Ces diversités de caractère doivent, dans une république, avoir une libre et franche expansion. Chercher à les faire disparaître sous le niveau de l'unitarisme, chercher à infuser par la coercition un sentiment, une pensée uniques, c'est mettre la nature humaine sur le lit de Procuste ; c'est, selon l'expression d'un écrivain, transformer l'État en une sorte de Saturne impitoyable à qui l'humanité tout entière est offerte en holocauste.
La hberté à la base et l'unité au sommet, c'està-dire ia commune affranchie et l'État centralisé, voilà le double principe de la réforme administrative que nous chercherons à réaliser en confiant
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aux administrateurs élus par leurs concitoyens les intérêts purement locaux, et en organisant la police centrale dans de telles conditions d'unité et de force qu'aucune tentative coupable, aucune usurpation de pouvoir ne puisse être tentée sans être aussitôt réprimée. Nous trouverons, il faut l'espérer, dans cette organisation quelques moyens pratiques de venir en aide aux classes laborieuses et de garantir à la fois, dans une certaine mesure, leur sécurité , leur bien-être et leur moralisation.
DANS LIUB8 lÀPrOETS
CHAPITRE L
Prl«el|^e« <f orsanlMUton des eltum^m oaTrlèrev.
(Liberté, Association.)
La Constitution garantit aux citoyens la liberté du travail et de l'industrie. La conquête précieuse de 1 789 est irrévocablement maintenue. Personne ne songe à rétablir cet ancien système des maîtrises qui n'avait pas seulement, comme le remarque M. Yillermé S Tinconvénient d'entraver Tindustrie, de s'opposer à ses progrès, d en donner le monopole k quelques-uns» mais encore d'empêcher les ouvriers de travailler pour leur propre compte, et de les sacrifier aux intérêts des maîtres, ainsi que les consommateurs, c'est-à-dire le
^ Deê Associalions ouvrières^ chap. ii.
public, qui se procurait plus difficilement et payait plus cher tous les produits dont il avait besoin.
Qu'au treizième siècle^ dans l'enfance de la soeiéié française, nul ne fût exerùer une industrie suni aw>ir empêtré lou congié du Roi et du prévost des mar-^ chands et sans avoir prouvé qu'il sache faire le mé^ tier et qu'il ait de coi, on ne doit pas s'en étonner. Les règlen^entë dé0.àrts et métiers rédigés j^ar Etienne Boileau, le célèbre prév6t des marchands de Saint- Louis, eofitstateat un progrès relatif pour cette époque> L'ouvrier passe de l'état de servage à l'état libre. Il dépend moins d'autrui, plus de lui-même. Il a à compter désormais avec sa Consdence et sa liberté. Il trouve d'ailleurs dans la confrérie, dont il est tenu de faire partie, une sorte d'équivalent de la protection féodale. « Il reste trois ans apprenti chez un, maître sans chan- « ger, sous peine de recommencer l'apprentissage. « Puis il devient compagnon, qu'on appelait ancienne- « ment bachelier, c'est-à-dire prétendant et aspirant à « la maîtrise; et ayant été encore trois atis compagnon « chez les maîtres, il peut être reçu maître, après avoir « fait épreuve publique de sa suffisance qu on appelle « chef-d'œuvre et par icelui être trouvé capable. » (LoYSEAU, des Ordres du Tiers-Etat, ch. 8.)
Les corps d'arts et métiers constitués d'après ces bases avaient d'incontestables avantages. Nul ne pouvait être reçu maître qui ne sût son métier. La loyauté et la perfection des produits étaient garanties; la discipline morale était sévèrement maintenue ; les amendes infligées aux délinquants tournaient au profit des pauvres ; des caisses de secours mutuels et dé retraites
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pour les Tieillardi étaient établies dans (Chaque cob«frérie et alimentées en outré pmr les subventions dos corps religieux.
Malheureusement l'esprit de fiscalité et de privilège altéra insensiblement cette belle organisation. Les roiis de France devinrent marchands de titres de mattriscs^ De là des exactions et des tyrannies odieuses^ Chaque corporation se rendait presque inaccessible par les restrictions et les privilèges dont elle s'entourait. L'industrie était devenue un réseau de monopoles; La production en souffrait ; le capital ne s'y formait qu'en très-petite quantité ; le crédit y était presque nul, et le gouveriiement, les traitants et les privilégiés se partageaient tous les avantages d'un ordre de choses qui 6td)sistait au prix du labetir infructueux des ouvriers.
Ces abus auxquels Henri II avait cherché à iremédier par l'édit de 4 553, et qu'aggravèrent au contraire ledit fiscal de 4 584 et l'édit plus tyrannique encore de 4 597, ces abus furent attaqués avec une grande force par Robert Miron , prévôt des marchands dans les Étatsgénéraux de*464 4, et déterminèrent deux siècles après la réforme industrielle commencée par l'édit de Turgot de 47T6, continuée par Necker, et terminée en 4794 par l'Assemblée constituante.
Le principe fondamental de cette réforme, la liberté du travail, est un principe désormais acquis et irrévocable. Gardons-nous d'y porter aucune atteinte soit directe, soit indirecte.
Loin de nous donc le socialisme et ses formules diverses. Loin de nous l'intervention de l'État dans la quiration des salaires et des heures de travail. Les espé-
rances qae les ouvriers fondent snr la dictature du gouvernement en matière industrielle soAt évidemment chimériques. Il faut que les ouvriers renoncent à ces préoccupations. Il faut que les membres de rAssemblée nationale cessent de se faire les éditeurs de toutes ces prétendues réformes qui se résument toutes dans ridée fausse etilangereuse de l'intervention du gouver^ nement dans les contrats industriels.
c Eh quoi, s'écrie à ce sujet un économiste, on nous dit que nous serons un peuple libre, et il faudra qae nous prenions, dans chacune de nos transactions relatives au travail, Tattache du gouvernement 1 C'est l'autorité qui toujours stipulera pour nous» qui nous imposera des maximum , des minimum I Elle plantera des piquets devant et derrière nous, k notre droite et à notre gauche, et nous nous croirons libres I Elle réglera tout ce qui concerne l'ouvrier, sans regarder si le chef d'industrie le peut, si cela convient k louvrier qui a du feu sacré, qui ressent la généreuse ambition de s'élever par son travail, ou d'acquérir plus de bien-être pour sa femme et se§ enfants I Sous prétexte de protéger l'ouvrier, on lui interdira le chemin qui pourrait le conduire à la propriété! 11 voudra travailler onze heures, ce sera un délit; il voudra entreprendre à la pièce, il ne le pourra pas 1 Quelques-uns de ses camarades le choisiront pour chef afin de faire sous sa- direction rétribuée une petite entreprise, ils n'en aurontpas le droit, eux définitivement émancipés, eux souverlunsl Ehl comme dit M. de Lamartine, si dans toutes les transactions matérielles de l'homme le gouvernement se substitue à lui, que ne lui signifie-t-il
qu'on pensera pour lui de mêmey et qu*il devient machine de tout point? Je conçois cette prétention de Ta part de Manco-Capac à l'égard des Péruviens, de la part des jésuites envers leurs novices du Paraguay. Dans la République française, elle me confond et m'indigne. »
La formule vague, indéterminée de Vorganisation du travail implique dans la pensée de toutes les écoles socialistes la suppression du grand principe de liberté et de concurrence fondé par les législateurs de 4789. Cette formule implique même, par voie de conséquence, la négation plus ou moins directe du droit de propriété. Et voilà pourquoi le socialisme est énergiquement réprouvé par tous les hommes éclairés qui comprennent qu'en dehors de la triple formule : Propriété, liberté, concurrence, le principe d'association est infécond ou dangereux.
Je ne me propose pas d'examiner un à un tous ces systèmes socialistes qui sous des formes diverses procèdent tous d'une idée commune : la guerre au capital et à la liberté humaine. Je me bornerai à en résumer les principaux caractères.
Celui d'entre eux qui a eu sous le Gouvernement provisoire les honneurs bien immérités d'une expérience officielle, le système des ateliers sociaux ou na-tionaux, ne compte plus, grâce au ciel, un seul partisan parmi les ouvriers. Tous ont fini par comprendre que l'égalité des salaires, que la suppression de toute concurrence dans l'atelier ne tendaient à rien moins qu'à tarir les sources de l'émulation et par conséquent du travail, et à créer, sou$ les apparences d'une fausse
U COMMUNE
égalité et d'une fausse fraternité, Taristocratie des fai-néants, des émeutiers et des pillards. Que M. Louis Blanc cherche àfaseiner les ouvriers anglais, libre'àlui ; en France, sa théorie est irrévocablement condamnée.
Les utopies du communisme fraternel ou égalitaire ne nous arrêteront pas plus longtemps que la théorie des ateliers nationaux. Ces audacieuses négations de la propriété et de la Camille qui reposent évidemment sur le principe d'hérédité, ces provocations au partage ég<il aupropêriionml aux besoins des fruits du travail d^autrui soqt tout à la ibis i^ne iniquité si monstrueuse et une in^poasifaiiité si manifeste, qu'on a peine à conee^ vûir eomment de pareils principes ont pu être sériea*» sèment professés, et comment il a pu se trouver de pauvres ouvriers assez insensés pour croire à leur réalisation, et pour aller, sur la foi des espérances les phis chimériques, chercher la mort en Icarie sur les pas de M. Gahet.
Lçs rêveries phalanstériennes sont restées à Télat d'utopie. L'Assemblée constituante a entendu trois heures durant le lourd manifeste du chef actuel de Fécole de Fourrier, mais n'a voula ni doter ni encourager ses expériences. L'Assemblée législative ne sera certainement pas mieux disposée en faveur d'un système dont les preneurs les plus ardents doivent être eux-mêmes fort découragés par l'insuceès de leur tentative démagogique, Fourrier est assurément un critique supérieur, son* idée fondamentale est la nôtre, c'est celle de Tassoeiation. Nous approuvons sa formule de la répartition des produits sur la triple base du capital, du travail et du talent; mais nous condamnons hautement son
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système d'attfo^^tipa^mfmWItf» qui^méconaaissant la portée de cette parole des livrei» saints : Tu irwaitteras à la sueur de ton front, porte en germe la négation de la discipline, de l'obéissance, de Tordre, de la morale, de tout ce qui conserve et fait progresser les sociétés.
L'Assemblée constituante ne s'est pas bornée à pro* scrire les utopies communistes on phalanstériennes, elle a fait une éclatante justice de principes non moins faux, quoiqu'^en apparence plus réalisables. Elle a refusé d'wtoriser les tentatives d'accaparement par l'État de plusieiivs branches d'industrie, des chemins de fer, des canaux, des banques, des assur^tnees. Slle aurait dû fiûre BU pi|s de plus, et abroger ks décrets des S et â 4 mars sur la réduction des l^eures de travail et sur l'abo- Ution du marchandage.
On a beau faire, la main-d'ceuvre est une marchandise dont la valeur se règle comme celle de toute autre par le rapport entre le capital disponible et la quantité des ouvriers qui se présentent. La loi de Toffre est une loi inéluctable ; les coalitions les plus formidables vien- • dront tûpjonrs échouer contre lïnsuffisance relative du eapital, que ees coalitions tendent à réduire, Idn de l'augmenter.
Or, qtt'arrivera-t*il si les salaires augmentent tan^ dis ^e le capital décroîtra ? C'est que les frais de production s'élevant, la consommation se resserrera soit à 1 intérieur, soit surtout à l'étranger, que la production suivra forcément le même sens, et qu'il y aura dès-lors moins d'ouvriers occupéSé Voudra-t-on remédier à ce mal ^ créant des ateliers nationaux, une taxe des pauvres, une liste civile des travailleurs'? Il feudre
écraser de nouveaux impôts les contribuables, c'est-àdire diminuer d'autant le capital national. Tout ceri nous ramène à cette conséquence forcée que laugmentation des salaires ne peut être décrétée ni d'une manière directe ni indirectement par la fixation des beores de travail. Dans un pays libre, la première, la plus vitale des libertés est celle qui consiste k débattre entre le mattre et l'ouvrier les conditions du loyer du capital et du salaire du travailleur sans Tintervention de la police. Que l'autorité intervienne pour faire accepter par l'ouvrier^ dans un double intérêt de moralité et d'hygiène publiques, le repos du jour du dimanche, rien de mieux. L'honorable ministre des travaux publics a pris sur ce point une louable initiative pour les travs^ux de l'État. Cette initiative doit être encouragée et étendue. La loi du \ 8 novembre 1 81 4, qui interdit tout travail public le dimanche, doit être remise en vigueur dans l'intérêt de la classe ouvrière. Les lois anglaises et américaines vont bien plus loin, car elles prescrivent sous des peines sévères de s'abstenir de tout travail, même de tout plaisir, et sous peine d'une amende applicable aux pauvres. Nos mœurs sont trop relâchées ponr des dispositions aussi sévères ; mais il est temps de faire cesser le spectacle impie et désordonné de ces populations ouvrières qui, tout en rendant hommage à la nécessité absolue d un jour de repos par semaine, vont s enivrer le lundi aux barrières après avoir passé le dimanche dans leurs ateliers. Puisqu'un jour de repos sur sept est indispensable à l'homme qui travaille, faisons le dimanche au nom de l'hygiène, si ce n'est au nom de la religion, mais n'empêchons pas louvrier adulte de travailler les
autres jours aussi longtemps que cela lui platt. Les bons ouvriers, c'est un fait notoire, ont refusé d'observer le décret rendu le 2 mars par le Gouvemement provisoire, et ont donné par là une leçon au législateur.
Le même décret abolit le marchandage, et un autre décret du 24 mars sanctionne Tabolition en ces termes : Toute exploitation de l'ouvrier par la voie de marchandage sera punie d'une amende debO à ^ 00 fr. pour la première fois, de 4 00 à 200 fr, en cas de récidive, et y s'il y avait double récidive, d^un emprisonnement qui pourrait aller de \ à Q mois. Le produit des amendes sera destiné à secourir les invalides du travail. Ces deux décrets ont pu être motivés jusqu'à un certain point par les spéculations immorales de quelques tâcherons qui ne s'interposent souvent entre le consommateur et l'ouvrier que pour les tromper Tun et l'autre ; mais ils consacrent une grave atteinte à la liberté de l'industrie. Ils sacrifient à une fausse égalité la hiérarchie nécessaire dans l'industrie comme partout. Ils ont encouragé de la part des ouvriers des prétentions exorbitantes, telles que la suppression du travail à la pièce, et par conséquent la ruine de l'émulation, source du travail; le bris des machines, ce retour violent à l'enfance de l'industrie ; l'élection des chefe par les ouvriers, cette négation de tout ordre, de toute discipline, de tout progrès industriel.
De l'ensemble de toutes ces mesures, inspirées autant par une lâche condescendance pour les passions de louvrier que par l'inintelligence de ses véritables intérêts, sont résultés des maux qui pèsent encore sur le
pays. Lé ttatail s'est arrêté partout; les fcnrtaBesIog mieux assises ont été ébranlées^ les riches se sont mi* nés» les pauvres ont manqué de tout ; et Vanéantissement du crédit» ce puissant moyen de circalation dont les dé* mocrates socialistes poursuivaient avec furie les agents sous le nom de féodalité financière, nous a fait rétrograder de six siècles dans les voies commerciales.
Le rapport que vient de publier M. Audiganne, chef du bureau de Tindustrie au ministère de l'agriculture et du commerce» fait une peinture aussi instructive que lamentable de l'influence déplorable exercée sur Tétat des classeà ouvrières par le socialisme démagogique; La production des filatures de coton et des fabriques de tulle à Lille a été réduite de moitié. Les mauufactureis d'étoffes de laine et de tapis de Turcoing et de Roubaix ont laissé huit mille ouvriers sur douse sans travaiL Les deiitelles et les toiles de batiste du Pas-de-Calais se sont arrêtées devant une baisse de près de 25 p. 4 00 . Dans le département de la Somme, 4 42,000 ouvrière employés aux industries de la laine, du coton; de la bonneterie, du velours, ont été réduits au chômage. A Rouen, Tim-^ pression et le tissage de coton, qui donnent un produit annuel de plus de 250 millions, ont subi d'afi^eux dé^ sastres. A Caen, 50,000 ouvriers qui fabriquaient de la dentelle ont été mis sur le pavé; Les ateliers debro^ derie sur tulle et sur mousseline de Saint-Quentin ont presque cessé tous leurs travaux. Reims a fermé pendant trois mois ses filatures de laine. Mulhouse à arrêté le plus grand nombre de ses métiers. Lyon n*a vécu longtemps que des commandes d'écharpes faites par le gouvernement. Les pertes de l'industrie parisienne ont
L'ÈOUiE ET L'ÉTAT. 14
aUdAt les kieuf dixièmes de li production ordtssîre. La perte totale pour les seuls ouvriers de l'industrie s'élève, selon M. Âudiganne» à plus de 300 millions*
Et maintenant viennent ces prétendus amis du peuple, ces aboliaseurs de la misère et du prolétariat^ nous prêcher les révolutions et la guerre au capital I les effets de leurs théories insensées sont mis à nu. €e qui a tué le crédit I ce qui Tempôche de renaître, ce n'est pas l'ébranlement d une révolution politique que tous les partis ont acceptée ou subie sans murmurer, et que l'Europe n'a pas songé un seul instant à attaquer. C'est le danger toujours imminent d une révolution sociale. C'est la terreur inspirée aux capitalistes^aux msmufoe* turiers par l'immixtion du gouvernement dans les rapports essentiellement libres entre le producteur et le consommateur, entre le maitre et l'ouvrier. C'est la menace toujours suspendue sur la tète des industriels d'une dictature qui doit avoir pour effet inévitable de tuer la confiance, le travail, la production, tous les gé* nérateurs de la richesse nationale.
Toutefois cette triple formule: propriété, liberté f ixmcurrence^ ne saurait résoudre seule le problème social. Il ne suffit pas de dire k Thomme : Travaille à tes risques et périls, et de garantir la liberté et les produits de son travail. C'est par l'association des travaux que la société peut vivre et prospérer. Écoutons Cicéron dans son Traité des devoirs : a Comme la vie^ dit-il> ne « nous a pas été donnée pour nous seuls et que nous en c devons une part à la patrie et à nos amis ; comme, « suivant les Stoïciens, toutes 1^ productions de la « terre se rapportent à notre usage, et que l'homme lui-
« m^me vit pour rhorome, afia que tous soient utiles k « tous, prenons ici la nature pour guide, mettons tous « nos avantages en commun par un échange mutuel de « services et de bienfaits, consacrons nos talents, nos « travaux , nos facultés à resserrer les nœuds de la « société humaine.» Écoutons Senèque le philosophe : € D'où dépend, dit-il, notre sûreté, si ce n'est des ser- « vic^ mutuels que nous nous rendons ? certainement « il n'y a que ce commerce de bienfaits qui rende la « vie commode, et qui nous mette en état de nous dé- « fendre contre les insultes et les invasions imprévues. « Quelle serait la condition humaine si chacun vivait « tout seul ? Autant d'hommes, autant de proies et de « victimes toutes prêtes pour les autres animaux ; un « sang très-aisé à répandre ; en un mot la faiblesse « même. C'est aussi la sociabilité qui arrête la violence « des maladies, qui fournit des secours à la vieillesse* c< qui soulage nos douleurs, qui nous donne lieu d'im- « plorer Tassistance d'autrui contre les accidents de la « fortune, et qui nous inspire du courage pour les sup- « porter. Otez la société, et vous détruisez en même « temps l'union du genre humain, d'où dépendent la « conservation et le bonheur de la vie. »
Les livres saints confirment le témoignage des philosophes. Il est écrit dans la Genèse que Thomme ne doit pas s'isoler : Vœ soK ! s'écrie l'auteur du livre de hSagesse; et VEcclésiaste : ^Le frère aidé de son frère est comme une ville forte. Voyez comme les forces se multiplient par la société et les secours mutuels : si quelqu'un est trop fort contre un seul, deux pourront lui résister. Une corde à trois cordons est difficile à
rompre.» « Qu'ils soient un comme nous sommes un, dit r£vangéliste, afin qu'ils soient tous ensemble; comm^ vous êtes en moi et moi en vou§y qu'ils soient de même un en vous. Je leur ai donné la gloire que vous m'avez donnée, afin qu'ils soient un comme nous sommes un, Tf>
La loi d'association est une loi naturelle ; elle est dans Tordre moral ce qu'est la loi d'attraction dans Tordre matériel ; c'est par elle que la charité , ce lien des hommes sur la terre, peut fonder et maintenir son empire.
La société existe par Tassociation des travaux, et elle n'existe que pour former cette association.
Hais quel doit être le siège de Tassociation des travaux? Est-ce l'Étal? est-ce la commune? Là est toute la question.
Les socialistes (nous l'avons vu) exagèrent k des degrés^ différents les droits de l'État. L'État seul administrateur, seul, enseignant, seul producteur, seul propriétaire, seul capitaliste, tel est le rêve des plus avancés. D'autres, sans nier en principe les droits des associations secondaires, attrihuent cependant k l'État un droit de tutelle qui les annihile. Tous cherchent à nous pousser, par une pente plus ou moins rapide, vers un régime analogue à celui que Méhémet-Ali avait fondé en Egypte, et qui, fortifiant et enrichissant le gouvernement de toute la faiblesse et de toute la pauvreté des gouvernés, a sextuplé, il est vrai, le revenu total de l'État, mais a diminué d'un tiers la population, et a rendu les deux autres tiers plus misérables qu'ils ne Tétaient sous le régime desMamelucks.
H LA COMMtlNË,
Tel n'esl pA§ le monvemekit (|Qi domiùé en Fràtièè la classe ouvrière. Tandis que la partie vicieuse et turbulente de Mte classe trônait au palais du Luxem^ bourg ou peuplait les ateliers nationaux, demandant Tégalité des salaires et le ministère du progrès, rimmense majorité protestait contre le socialisme, reprenait les bannières des anciens corps de métiers, et venait déposer ses chefs-d'œuvre aux portes de l'As-»iemblée nationale i ce qu'elle demandait alors, ce qu'elle demande aujourd'hui, c'est ^ avec la liberté qui vivifie le travail, l'association qui centuple les forces du travailleur.
Deux institutions parallèles, qui ont à une autre époque rendu d'éminents services, ont fait leur temps et appellent de profondes modifications ; ce sont» d'une part, lès doctrines économiques du lmêst»'fiiire , Iat>«e9^<l95er; de Tautre, la centralisation adminis^ trative* De l'un découlent comme conséquences inévi*tt^les t la concurrencé sans frein, la production sans limites, l'antagonisme perpétuel entre les mattres et les ouvriers, l'alternative des exigences immodérées Ats travailleurs et de l'abaissement indéfini dès salaires, la transformation de chaque industrie en une arène» de chaque ville manufacturière en un foyer permanent d'émeutes» L'autre dessèche dans son germe toute vie locale et spontanée, dépeuple les campagnes, dénora*lise leurs habitants^ fait affluer dans lès grandes villes, et surtout dans la capitale, des populations nomades de fainéants et d'émeutiers, et met le paupérisme aux prises avec la force brutale. Misère, asservissement,
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dégradation des classes ouvrières : telle est la résnlUuite de ces deux systèmes combinés.
Les dangers de cette situation avaient frappé les esprits élevés, longtemps avant la révolution de Fé^ vrier. « Si les classes inférieures s'ébranlent aVant que « le christianisme ait été reconstruit dans les esprits, « l'Europe, écrivait il y a vingt ans l'abbé Gerbét, * l'Europe verra des luttes effroyables auiquelles rien « ne ressemble peut-être dans les annales du monde. »
Ces sinistres pressentiments n'ont été qm trop réa*iisés ; et nul ne peut aujourd'hui nier l'étendue du mal.
Quel est le remède? Ce n'est certainement pas la spoliation directe ou indirecte de ceux qui possèdent, ce n'est pas le communisme^ ce n'est pas Tabolition immédiate ou graduelle de la propriété. Mais ce n'est pas non plus l'égoïsme des malires et l'oppression des ouvriers.
Le socialisme est jugé. Mais est-ce à dire qu'en arrachant à ses perfides étreintes nos malheureuses classes ouvrières, nous voulons les rejeter sous les pieds des malthusiens? Est-ce à dire qu'en dehors des doctrines du laissex-faire^ laissez-passer , nous ne concevons aucun remède à la plaie du paupérisme, et qu'à défaut du droit au travail, cette prime au vagabondage et à l'émeute, le prolétaire abandonné à sa faiblesse individuelle ne doit obtenir que le droit du travail^ c'est-iidire, en cas de chômage, le droit de mourir de ^im?
Non, gardons-nous de isacrifier aux doctrines matérialistes et égoïstes du dernier siècle la théorie sublime de la charité chrétienne. A côté de la loi de fraternité qui tend à unir les cœurs, inscrivons la loi d'associa-
tion qui tend à unir les bras. Imposons la loi du travail, mais organisons en même temps les moyens de venir en aide et à ceux qui veulent travailler et à ceux qui ne le peuvent pas. Perfectionnons notre organisation industrielle sans porter atteinte k la liberté ; développons nos institutions de bienfaisance sans altérer la charité privée.
II n*y a qu*un moyen de lutter contre le socialisme, cette audacieuse négation de tout ordre social, c'est la libre expansion de Tactivité humaine à tous les degrés de Téchelle, depuis la famille jusqu'à TËtat, sous la garantie des lois protectrices des intérêts généraux ; c'est l'organisation au sein de chaque commune, sous la direction de mandataires librement élus et sous la surveillance de l'État, d'un système d'associations libres pour les progrès de l'agriculture et de l'industrie, du culte, de l'enseignement, de la bienfaisance publique.
La question de l'amélioration du sort des classes laborieuses étant étroitement liée à celle de l'affranchissement des communes, occupons-noUs avant tout des , conditions fondamentales de l'organisation communale et cantonale. Recherchons à quelles conditions une commune existe, acquiert, possède, administre, aliène, emprunte, s'impose des contributions. Déterminons les rapports de la commune et de l'Ëtat pour la police générale. Nous aurons fait un grand pas vers la solution du problème que nous nous sommes posé dans l'intérêt des classes ouvrières, quand nous aurons fixé la portée et la limite de la liberté des communes.
CHAPITRE II
Hlslorlque de la Commane.
tJn instinct social rapproche les uns des autres leâ hommes qui virent sur le même sol, et leur crée des intérêts communs : de là^ le terme l'indique, Torigine de la commune.
La commune est Tanneau qui rattache la famille à l'État. C'est^ comme le disait un publiciste éminent dans la discussion de la loi électorale de 1 81 7, le premier élément de la famille politique. C'est un corps plus réel, plus solide, plus visible que le département ou TÉiat, qui sont plutôt des corps moraux. La commune est le centre naturel de 1 association des travaux , le foyer de la véritable activité sociale, de celle qui conserve, et non de celle qui détruit. C'est la première école où les habitants d'un pays libre doivent se former à l'apprentissage de la vie publique. Le patriotisme qui naît des localités, écrivait Benjamin Constant à une époque ou les excès de la centralisation ne nous avaient pas encore conduits jusqu'aux limites du communismcg
ce patriotisme est aujourd'hui surtout le seul véritable. Il faut rattacher les hommes aux lieux qui leur présentent des habitudes et des souvenirs ; et pour atteindre ce but il faut leur accorder dans leurs domiciles au sein de leurs communes autant de bien-être et d'importance politique qu'on peut le fair« sans blesser Tintérêt général.
Il faut remoAtçrjusqç'avxpatriço'çhes pour retrouver l'origine du gouvernement municipal. Quand les hommes se furent multipliés au point de se rendre redoutables les uns aux autres, les familles se réunirent en tribus et confièrent à leurs . anciens le soin des choses communes, témoin les lois des Hébreux , des Syriens, ÔejsÉgypIieM-
Lei» villas de la Grèce se gouvernaient-elle^ mêmes et étaif^t \^\^u propres législateurs ^. Home jouissait aussi de cette précieuse fondation et en faisait jouir les peuples conquis; car elle savait y dit Montaigne, que les peuples accoutumés à la liberté et à se commander a eux-mêmes trimvent toute autre forme de police l$\omtrueuse et contrs nature. L'administration de obaqua cité était partagée entre X archonte, fréteur oq dvMmmr,ti un conseil délibérant nommé sénat on euricj élus l'un et l'autre par la cité^.
Les membres du conseil et les prc^riétaires (posses^ «ore^) qu'ils s'adjoignaient se partageaient lés soins
« Quibus pefmissum est eorpui hahere eollegiiySoeietaUi, sivs cufuiqus aUefius Mfùm nùmim: proprmm êtt^ ad txemplum mjm^lkitf.Mcre i:«i ç^mmwyi$^ arc^m e(mmu»€m tt ocêêfem ^
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publics. Aux Édiles Vêtait confié le soin des travaux publics, des cÊemins^ des égouts, des ponts, des bains ^, de la police des marchés, des poids et mesures *. Il y avait en outre des cwra^ore^ viarum, reifrumentarm^ des inspecteurs des travaux publiC'S, des censeurs [censores) chargés de la confection du cens et de la police des mœurs *, des défenseurs (defisnsores) ^ chargés de protéger la commune contre le fisc; des administrateurs des octrois ou redevances municipales {nmnera pur blica) , dont la curie avait la charge et la responsabilité ^ : aucun de ces magistrats n'était salarié. Montesquieu voit dans ce désintéressement un des principaux mobiles des^ grandes choses que fit Rome dans tous les temps de son histoire. Les emplois publics étaient des charges .très-onéreuses et jamais lucratives; on était obligé d'accepter les fonctions de duumvir % comme en Angleterre celles de Shérif ^, aussi honorables , mais
sive syndicum, per quem, tanquàm in repuhlicâ , qiwd cornfnuniter agi^ fierique oporteat agatuvy fiât. Leg. 4, § 1, ff» Quod jtu univ. nom.
1 édiles studeant ut quœ secundùmcivitateauntvii^ adœ^ qmntur.Leg. i, ff. De via publicd.
* VapimdiunSf De via publicâ. .
» Scneq., epist. 86.
* Valer. Max. et autres.
^ Cod.Théod., Dedef.
* Cod. Théod., De opp. publ,
' Pline, X, epist. 114. Si quis magister inmunicipio cred^ ^ tus munere injuncto fungi detrectet, pcr prœsides munus agnoseere cogendus est. L. IT. De muner. et hon.
* Il faut en Angleterre avoir au moins 200 liv. sterling de rente pour être nomnié shérif, et on serait soumis à une amende de 500 lîv. si on refusait cet emploi.
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également gratuites et fatigantes. Ces places imposiîieBl de plus une responsabilité dangeteuse ^ Lea seules ré* compenses des soins que prenaient eea hommes respectables étaient quelques honneurs frivoles^ et le rang de nobles ^: car n'est-il pas juste, dit le code, d'honorer cette noblesse qui souffre tant de fatigues et d'ennuis pour le bien publie, soit de son gré, soit qu elle y soit contrainte par la loi ^ ?
de ity^me d'administration munidpalei reconnu à Romopar laloi Julia, respecté par Trajan et par totale» bons empereurs, modifié par Justinien et qui a subipen** dant pWeurs siècles tant de révolutions diverses, 06 S|stèaàe était celui de notre ancienne monareiue.
La coinmune apparaît en France dès les temps led plus reculés : on comptait déjà cent cinquante cités cUns les Gaules^ lorsque Cioviaen fit la conquête. Ces cité» avaient une administration intérieure, une police, des revenus publics qui provenaient, soit des subsides par^ ticuUers prélevés sur les habitants pour subvenir aia dépenses communes, soit du produit des biens-fond^ dont la cité était propriétaire : car, diaprés les lois romaines, les villes pouvaient acquérir comme les particuliers.
^ Magistratus reipuhUca non doîutn solummodo^ $ed et latam negligenUam^ et hoc ampliùt etiatn^ diligeutioim d^ , bent. L. 6, ff. De adm, reu ad çivit. pejçt,
s Sufficiunt tuniccf summis J^dilibu$ alliai. Jutéo.| sat.
» Cod. De decur^
* UelîiDorde, EtprU d'anociation, p. 84,e(tes iitre»4^I>JU$este, Quod cujtiscumque univ. nom.; ad nmt^icij^;dt nK^nfr. ^ hmk.; de adm, rer. ad civit, pert., etc.
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Oa a attribué à tort à Vocirûi des slourcraing d'ande&6 droits inhérents à Texistence d^s communes et possédés sans interruption sous ia domination romaine et sous les trois dynasties. Cette erreur, propagée sous la monarchie absolue par quelques complaisants de la cour, a été tant de fois réfutée par des écrivains célèbres * qu'il est presque trivial d'y revenir.
Rien de plus trompeur, comme le remarquent MM. Thierry et Sismondi, que ce protocole des anciennes Chartres : concessi, j'ai octroyé. Au lieu de se liosser imposer par ce style de chancellerie, il faut pénétrer dans la nature intime des choses, et Ton se convaincra aisément que les communes de France ont préexisté partout à la publication des chartes, lesquelles se sont bornées à reconnaître un état de choses amené par l'accroissement de la fortune et de la puissance de^ bourgeois.
c< L'histoire est là pour attester , dit le savant « M. Thierry, que dans le grand mouvement d'où sor- « tirent les communes ou les républiques du moyence âge, pensée et exécution, tout fut l'ouvrage des mar- € chauds et artisans qui formaient la population des « villes ; dans la plupart des chartes de communes, « on ne saurait attribuer aux rois autre chose que le c protocole, la signature et le grand sceau : évidemment « les disposions législatives sont l'œuvre de la com- « mune elle-même. » — « La plupart des charfeis de « communes, dit M. Raynouard, ne contiennent ni la
* De SismondL Histoire des Français ; Thierry, Lettres sur Thistoire de France ; Raynouard, Histoire du droit municipal, etc., etc.
c< concession du droit municipal , ni 1 établissement du « maire et des échevins ; la plupart supposent ces instita- , « lions déjà existantes et y ajoutent» soit quelques mo- « difications, soit surtout les avantages d'une juridic* a lion avec des dispositions pénales et législatives.
a Ainsi le privilège de commune fut , pour le petit c< nombre des grandes cités qui le sollicitèrent, un ac- « croissement d'autorité municipale ; il confirma, il af- « fermit le droit dont les habitants jouissaient , mais il « ne le créa point, il ne le conféra pas. »
Les communes françaises étaient gouvernées» comme les municipes romains, par un premier magistrat et par un conseil placé près de lui. Le maire, dit Loyseau \ remplace le duuravir ou le prêteur, et les échevins les décurions, chargés comme eux i'échesver et d'éviter le dommage de la ville. Ces charges attribuèrent la noblesse jusqu'au règne de Louis XllI *, et, quoique gratuites, elles étaient très-sollicitées; en dessous de ces charges étaient celles de greffiers. Les revenus des communautés étaient perçus par leurs trésoriers ; ces trésoriers rendaient compte à des auditeurs qui jugeaient et prononçaient sur leur gestion. Les ordonnances qu'ils rendaient avaient Tautorité de la chose jugée, tant qu'il n en avait point été appelé; le recours était porté à la cour des aides , qui prononçait en dernier ressort *. Des fonctionnaires spéciaux, tous électifs et amovibles ,
* Dêi officêSy Hv. V,chap. vu.
* Ordonnances de Charles Y en 4 372, tome v, p. 563 ; de Charles VII en 1 431 ; de Louis XI en U61 , 1 474, U81 , tom. xv, p. 319, 323, 1539; tom. xviii, p. 10, 86, 651, 691.
« CorioUs, p. 3.
étaient d'ailleurs attachés à chaque branche du service public.
Ainsi, dans Tancienne monarchie, et particulièrement dans les pays d'états, la liberté municipale ne se réduisait point au droit dénommer des représentants : c'était une liberté pratique qui s'exerçait avec une pleine indépendance dans la gestion du patrimoine communal.
Toutefois, cette indépendance était limitée par la nécessité d'assurer la perpétuité de la corporation et par le respect dû aux droits de l'État^ toutes les fois qu'ils se trouvaient en contact avec ceux de la commune. De là, la prohibition des aliénations directes et même des aliénations indirectes, telles que les procès , les emprunts, établie entre autres par les édits de 1 683 et
Mais, à part ce sage principe d'inaliénabilité dicté par l'esprit de conservation des propriétés communales, les conseils municipaux administraient avec liberté et comme leur chose propre les affaires de la cité.
La loi fondamentale de cette administration consistait, de l'aveu d'un partisan de la centralisation moderne * , dans le double principe de la représentation et du mandat : principe sans lequel on ne saurait concevoir un gouvernement représentatif et surtout un bon système municipal *.
La législation qui nous régit se montra, dès l'origine, animée d'un tout autre esprit.
* M. Leber, Hist. crit. du pouvoir munictpalf p. 475. « Aoior univeriitaiis procuratoris partibus fungitur, L. 6, S 3, ff. Quod cujus univ, nom.
Les rois les plus absolus avaient toujours re$pectë les propriétés des communes; les dons émanés d'elles dans des circonstances graves, par exemple pour la rançon de Jean II et de François 1'% avaient toujours été marqués d'un caractère de spontanéité également ho^ norable et pour elles-mêmes et pour le prince. A peine paurrait-on citer, même sous le règne de Louis XIV» quelques rares attentats aux propriétés communales, excusés, sinon justifiés, par Tépuisement du trésor pu^ blic ; et certes l'opulence des communes au moment de la résolution dépose tout à la fois de l'immensité de leurs ressources et du respect qu'on leur avait tonjouni pqrlé.
Mais à peine les lois des 28 août 1 792 et 1 juin 1793 eurentHslles dépouillé les anciens seigneurs au profit de leurs communes, que les communes furent à leur tour dépouillées par la loi du 4 3 novembre suivant an profit de la nation : tout leur actif fut confisqué; tous leurs biens, meubles et immeubles, furent déclarés domaines nationaux ^
{In même temps, les communes furent assnjéties h la tutelle administrative, principe emprunté par Louis IIV aux constitutions impériales de Rome *, mais dent les conséquences pratiques n'ont été bien développées que par les lois modernes. De là, en effet, non^euleroent la prohibition d'aliéner» d'échanger, d'emprunter ' sans
* Art. 9\ et 92.
• L. 4, cod. Qmbu9 tx eauiis major in integ.y rest. Déclaration de 1665.
» Loi du 2 prairial an V, art. 537 2°, Cod. civ.
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rautoTÎsation du gourerïieineïit, maïs eûcore celle de transiger * > de compromettre *, d^ester en justiôç *, d'administrer, d'affermer * sans la même autorisation. De là le décret despotique du 20 mars 1813 qui, faisanf revivre dans l'intérêt du fisc épuisé par la guerre les lois spoliatrices de 1793, força les communes décéder à la caisse d'amortissement leurs biens ruraux, maisons et usines, pour recevoir en inscriptions de rentçs Téquivalent du revenu.
Dans Vétat d'humiliation et de dépendance servilè oîi elles sont réduites^ qui reconnaîtrait nos communes jadis si libres, sifières, si florissantes?
Vaines ombres de ce qu elles furent dans des siècles d'absolutisme, dépouillées, au nom de la liberté;^ de tout, ss^uf de leur nom, conservé sans doute par ironie ', les communes françaises ne sont plus en réalité que des dépendances préfectorales.
Le ministre de l'intérieur est le tuteur-né , l'adrnînistrateur suprême de 37,000 communes et de tous les établissements publics qpi en dépendent ; te| est en résumé tout notre droit municipal.
JLa tutelle administrative à laquelle sont assujélies les communes a pour sanction et pour complément le mode de distribution des pouvoir^ municipaux entre le; conseil électif çt le papiire nompi^ p^r lei pouvoir exécutif.
Ce u'e^t plus çopam^ autr^foi^ 1^ çorp^ de ville qui
i Art. 2045 2», Cod. civ.
• Loi dtt 9 ventôse arl IV, art. 1004, C. proc,
* liOi da 29 vendémiaire aii V.
^ Lois dB 9 tepl^se ^fi X, du 9 l)ri^9inB an :UIL > Décret du 10 brumaire an II.
administre, c'est le maire sous les ordres du préfet, ou plutôt c'est le, ministre, dont le préfet n'est que Tagent.
Les corps municipaux, abstraction faite du maire qui administre, ne sont pas un pouvoir, mais seulement les conseils et les contrôleurs naturels du pouvoir compris dans leur sphère de direction et de surveillance, exclusivement destinés k éclairer la religion, à fixer lattenlion de Tautôrité sur les intérêts de la commune et à préparer les moyens d'y pourvoir ; ils procèdent par voie de consultation, de vote ou de projet; ils proposent, ils ne décident point.
Les lois du 19 avril 1831 et du 18 juillet 1837 ont modifié cet état de choses. Tune en déclarant les conseils municipaux électifs, Tautre en réglant leurs attributions.
Mais ces lois n'ont réalisé qu'un progrès relatif et insuffisant.
Le mouvement imprimé par la révolution de Février tend à opérer une décentralisation administrative plus étendue.
Jamais la nation n avait témoigné plus d'attachement au principe de la centralisation politique, à ce principe de force et de grandeur, lente conquête des siècles, qui d*une société multiple, diverse, fractionnée, a fait la nation la plus unie, la plus compacte de l'Europe par son territoire, par sa langue, par ses lois, par ses mœurs, par tout ce qui constitue l'individualité nationale. Mais jamais aussi la nation n'avait supporté avec plus d'impatience le despotisme administratif qui pèse sur elle depuis quarante ans, despotisme -funeste aux intérêts du travail, attentatoire au droit de pro-
priété, ruineux pour les finances, menaçant pour la liberté, pour le pouvoir et même pour Tunilé politique.
La presse et les conseils-généraux des départements Yoyent dans la décentralisation administrative qu'ils réclament à 1 envi, non-seulement le moyen de rendre l'administration plus active, moins coûteuse, mais encore celui de ramener dans les campagnes les bras qui s'en éloignent pour aller s'exposer dans les villes aux chances de l'industrie, et de retenir dans les provinces les capacités intellectuelles qui s entassent à Paris.
Toutes les considérations économiques et politiques commandent la réforme d'un système administratif auquel son glorieux fondateur n avait lui-même voulu donner qu'un caractère provisoire *. Ce système a perdu sa raison d'être en perdant les conditions de force et de grandeur dans lesquelles il avait été établi.
Les étrangers en jugent à cet égard comme nous. La bureaucratie et la centralisation, dit un publiciste allemand *, ont été reconnues, même par des écrivains français, comme les vices des institutions publiques de la France. À côté des principes les plus libéraux sont placés ainsi des restes d'une administration qui certaiment a montré beaucoup de force sous Napoléon, mais qui est peu en rapport avec les idées de liberté et de garantie des droits que le droit public en France depuis 1 83Q a mises en première ligne. Aussi faut-il
' Lettre de TEmpereur h M. de MontaliY«t. {Idées napoléoniennes.) * î^ipsick, 1843.
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fi^oiitrer à la France comme modèles les institutionts allemandes et notamment prussiennes qui ont reçu pour bases une action et un mode d'administration plus organique et moins machinal.
Les défenseurs les plus éminents de la centralisation administrative, vaincus par l'évidence des faits, rendent eux-mêmes hommage à une réforme qu'ils repoussaient naguère avec une invincible énergie.
Écoutez M. Michel Chevalier '. « Les exagérations de la centralisation sont dues, dit-il, à ces deux gouvernements d'un rare despotisme, la Convention et TEmpire. C'était nécessaire à la lutte qu'ils soutenaient contre toute l'Europe, et où ils s'étaient précipités de leur plein gré par orgueil, par ambition ou par l'effet de passions furieuses; mais c'est inutile, c'est funeste dans un État qui veut être libre, où les citoyens sont jaloux d'exercer leurs fecultés sous l'égide des lois. Je ne puis désormais voir dans la centralisation absolue qu'un engin d'asservissement. Elle accoutume une nation à l'obéissance passive. II y a dans la capitale une grande roue qui tourne, et dont tout suit servilement la rotation, des rives du Var aux rochers du Finistère. Qu'on soit le maître de la roue , et on sera le maître de la France ; qu'une poignée de factieux ou d'ennemis de la société parvienne par la somnolence, l'incurie ou l'ineptie des gardiens dé la machine, à mettre la main dessus, et les voilà dictateurs. »
Ecoutez M. Guizot * : « On parle beaucoup de la cen-
* Revue des Deux-Mondes, 1«' jalUet 1849. « De la Démocratie en France,
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traUsatian, de Tuaité adipiaisUaUve; ell^ a reiKlu d'immenses service^ à la Fjra&ce.^Nou» garderona beaucoup de ses formes» de aea règles de ses maximes^ d« ses (Bttvres ; mais le temps de sa sou¥eraiQe(é est passé» Elle ne suffit plus aujourd'hui aux besoins dominants, aux périls pressants de notre société. Ce n'est pas au centre seul» c'est partout qu'est aujourd'liui la lutte. Partout attaquées, il faut que la propriété, la fkmiUe, toutes les bases de la société soient partout fortement défendues, et c'est tt^p peu poui' les dêltendw qttd àt9 fonctionnaires et des ordres Venus du centre, même soutenus par des soldats. i>
A tété de cette rétractation des monarchistes constitutionnels, enregistrons celle des républicains.
Jusqu'à ce jour leur organe le plus sérieux, le National, avait en toute occasion présenté la centralisation administrative comme une œuvre éminemment révolutionnaire qu'il fallait maintenir à tout prix. Le National a changé d'avis. «Le grand mouvement, ditil*, qui emporte aujourd'hui la France démocratique, aura pour résultat inévitable la décentralisation administrative. Or, quand sur tous les points du territoire les citoyens auront pris l'habitude de s'occuper des affaires publiques, quand ils en auront acquis l'intelligence, quand ils seront suffisamment exercés à les débattre, à surveiller leur gestion, alors la liberté ne sera plus une vaine théorie, intelligible seulement pour quelques esprits ; elle aura passé des lois dans les mœurs ; la nation tout entière en connaîtra le prix par
1 Numéro du % septembre 4849.
expérience^ et la regardera comme son trésor le plus cher; elle sera indestructible^ et la monarchie, dont les hommes du passé lèvent toujours le rétablissement, ne sera plus qu'une irréalisable utopie. »
Ainsi, de Taveu de tous les partis, le mouvement est irrésistible, et il faut plutôt songer à le régler qu*à l'exciter. 11 y a plus ; ceux-là présideront aux destinées de la France qui pourront la doter des libertés locales , mais sans affaiblir en rien le lien de Tunité politique. Laquelle des deux formes, républicaine ou monarchique, pourra le mieux satisfaire à ces deux conditions de salut? Dieu le .sait. Quant à nous, notre devoir est de poursuivre sous toutes les formes de gouvernement les moyens de résoudre le problème social par la conciliation de Tordre et de la liberté.
CHAPITRE III
re&iMtenee elvlle de la eommaiie el du e«BtoB| de» «senlii de lu pollee eeato'ale.
L'idéal de la commuBe» c*est une réunion de familles jouissant à la fois des ressources nécessaires à la vie matérielle et des moyens de développement intellectuel et moral. Le budget, l'église, l'école sont les éléments essentiels de la commune. Les trente-sept mille communes de France ne les possèdent pas toutes ; dans un grand nombre d'entre elles les ressources sont si exiguës, le personnel si ignorant, qu'aucune œuvre de prévoyance ou de charité légale ne peut y être organisée avec quelque espoir de succès. De là un premier obstacle à notre principe fondamental, celui de l'association non par l'État, mais par la commune. Avant de chercher a résoudre cette grave difficulté, fixons d'a- •bord les principes sur l'existence civile de la commune.
La commune formée en vertu du droit naturel d'association, et sous l'empire de la loi suprême de la nécessité, ne peut être arbitrairement ni supprimée, ni
réanie, ni privée du droit id*élire ses mandataires et d'administrer ses intérêts.
Le droit d'association a toujours impliqué, même sous les gouvernements absolus, celui de s'incorporer en une personne collective à l'effet de vivre, d'acquérir et de posséder en commun. Il paraît, dit Blackstone *, que , suivant les constitutions impériales , les corporations se créaient par le simple acte et l'association volontaire de leurs membres, pourvu que cette association n'eût rien de contraire aux lois , car alors c'était illi' citum collegium ; le consentement formel du prince n'était pas nécessaire pour la fondation de ces corporations.
En France, sous la monarchie absolue, le. roi ét^jait Cètisé, selon les expressions de Loyseau *, donner Têtre à toute espèce d'assemblée dans ses États; aucune n'était lici^e sans sa permission .
Néani^oins le principe qu*aucun corps n'a en France, d existence légale s'il n'est autorisé par lettres patentes fléchissait à l'égard des communautés d'habitanti? dont Vexistence était considérée comme nécessaire ^; Tçar- (tonnance d*Orléans (art. 9a) et Tédit de ^749 n'exigeaient Tautorîsation du prince que pour Téts^bli^sement des nouvelles communes.
Quelques lois de la révolution portèrent une grave atteinte à l'unité cojpamunale : non seulement le gonver* nement fut au,tons6 â réunir çt \ disloquer les çQinmunç3
t IqU ai^^i$,^ t, I!, !»• 273;
* Traité des Ofpcçs^ Uy. Y, ÇbAV- \Xi.
^ Nouveau Denizart, v^ Communautés (thabildnts.
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SMS leii^ MsentiBi^tit, mais on essaya en Tan III d$ coBStitaer la eoiamuïie cantonale. Certains hommes politiqaes voudraient recommencer cette expérience : dans ee 8]f8tème9 les propriétés particulières de chaque commune lui Bercent réservées conformément aux loiii; existantes U ^^^ Tadministration municipale serait centralisée au canton et subdivisée en autant de sections que le canton ancien renfermait de communes.
Cette proposition ne tend à rien moins qu'à renverser de fond en comble le système communal. Le droit pf i« mitif des habitants de chaque cité à nommer ses man^ dataires municipaux, Texercice du pouvoir conféré à ces mandataires par le suffrage de leurs concitoyens sont, dit M. Raynouard ^, les deux principes fondamentaux , les deux éléments essentiels qui constituent h droit municipal. La loi positive le règle , Tassure, mais ne le confère pas. C'est lui dent on peut dire : jus antè tmniajura nàXum. Il ne peut dépendre d'un gouvernement de violer un droit naturel, de briser l'existence immémoriale d une commune ; de transporter hors de son sein, au risque des plus graves dommages, l'élection de ses mandataires, l'administration de ses intérêts ; dé créer entre des cités unies fermement les unes aux autres au lieu de liens d amitié des éléments de guerre civile.
On parle de fraternité ; on craint qu'elle ne soit affaiblie par la rivalité qui existe presque toujours, dit-
* Lois des 13-14 septeml)re 1790, tit. m, art. 8 j du 10 jui^ 1793, section I, art. 1 et 2; décret du 17 janvier 1813.
• Histoire du Droit municipal.
oDy entre les communes voisines et divisées d'intérêts; l'association forcée de ces intérêts serait assurément une pépinière de procès bien plus fertile que leur distinction. Où n'arriverait-on pas d'ailleurs en suivant ce raisonnement? La centralisation s'étendrait de proche en proche et ne s'arrêterait sans doute que lorsque la nation entière ne formerait plus qu'une seule commune.
Et qu on ne prenne pas ceci pour un frivole jeu d'esprit. Les démagogues sont des centralisateurs effrénés. En haine de la commune, ils nous mènent droit au communisme. Assurément leurs plans n'obtiendront pasune complète réalisation. L'État n'absorbera pas, quoiqu'ils fassent, la famille, la commune, l'industrie, lapropriété, la conscience ; des excès de l'individualisme nous ne passerons pas à ceux du socialisme, et la liberté ha- :maine sortira victorieuse des assauts que lui livre l'exagération de lunitarisme ; mais les vrais principes sur la distinction de 1 État et de la commune courent le risque d'être altérés dans un sens anti-libéral. Ce qui est en péril aujourd'hui, c'est moins l'unité que la liberté; respectons la dans sa base fondamentale, dans lexistence de la commune telle que les traditions séculaires l'ont établie.
Toutes les fois donc qu'il s'agira de réunir plusieurs communes en une seule ou de distraire une section de commune, soit pour la réunir à une autre, soit pour l'ériger en commune séparée, il faut que les conseils municipaux, les conseils cantonaux, le conseil général soient successivement consultés, et que l'administration du département ne statue qu'après une enquête préalable faite dans les communes intéressées tant
sur le projet en lui-même que sur ses conditions.
Si le projet ne concerne qu'une section de commune, une commission syndicale élue par les électeurs munipaux domiciliés dans la section doit être appelée à intervenir et à donner son avis.
Les réunions et distractions de communes intéressant TÉtat tout entier doivent être prononcées par l'Assemblée nationale sur l'avis affirmatif du conseil général du département. Le pouvoir souverain de cette assemblée ne va même pas jusqu'à autoriser la dislocation d une commune, qui serait exposée par là à perdre ses conditions d'existence.
Quant aiix édifices et autres immeubles communaux, ceux qui servent à un usage public passent à la commune à laquelle est faite la réunion, ou restent la propriété de la commune érigée. Mais les habitants de la commune réunie à une autre commune doivent conserver les propriétés privées dont les fruits sont perçus en nature ou affermés à prix d'argent.
Dans ces limites, le droit de réunion et de division des communes est compatible avec le principe de Tin^ violabilité de leur existence civile.
L'obstacle que Texiguité et l'indigence des communes opposent aux œuvres de prévoyance et d'assistance publiques peut d'ailleurs être corrigé dans une certaine mesure par le conseil cantonal , création féconde, il faut l'espérer, en améliorations pratiques.
Dans un petit État , chaque ville , chaque communauté peut sinon suffire par elle-même à tous ses besoins, du moins se contenter du concours et de l'appui do gouvernement.
DâïiiS un grand État , les corps intermédiaires sont indispensables ; ils servent de barrière à-la-fois à l'anarchie et au despotisme, et garantissent Tordre social, d'une part contre les mouvements excentriques ^î entratneraient les communes abandonnées à ellesmême^; d'autre part, contre Texcès de la centralisation.
Les circonscriptions et par conséquent les assemblées cantonales existaient dans nqs anciennes provinces, de temps immémorial, quoique moins usitées peut-être que les assemblées diocésaines et provinciales.
Institution spontanée, injiérente aux besoins et aux intérêts des localités, et par conséquent préférable aux institutions créées par les caprices du pouvoir , la circonscriptioa çantpnale fut maintenue en principe par la loi du 14 décembre \ 789 et par toutes les constitutions politiques publiées depuis la Révolution. Là Constitution de l'an III créa les administrations cantonales, dont elle étendit outre mesure les attributions. La Constitution de Tan VIII annihila le canton. Derpuis cette époque, les assemblées cantonales ont entièrement disparu. La Constitution de 1848 les a rétablies avecrjaison. Les communes du même canton ont, sous plusieurs points de vue, des intérêts collectifs auxquels le? communes isolées les unes des autres ne peuvent satisfaire complètement.
L'assemblée cantonale formée de délégués des conseils municipaux, et présidée par le membre du conseil-général du canton, pourra pourvoir h ces besoins, compléter, fortifier l'administration communale.
Il ne faut pas ériger le canton en unité politique , le
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doter d'un budget des recettes, y créer dé nouveaux fonctionnaires salariés; ce serait ajouter un anneau de plus à la chaînB si longue et si lourde de la ceatralisation.
Le canton doit être surtout un lien entre TEtat (ît les communes, et entre les communes elles-mêmes.
Il faut le substituer à Tarrondissement dans les rapports de celui-ci avec le gouvernement, notamment dani tout ce qui louche à la répartition des impôts. Il Tant créer auprès de chaque canton un agent de la police centrale. Le sous-préfet d'arrondissement est devenu une superfétation dispendieuse; des agents cantpnaui^ seront moins chers et plus utiles.
Il faut surtout faire du canton un moyen de eoordonner les œuvres et les ressource des communes. L'embrigadement des gardes champêtres, l'inspection de^ écoles primaires et professionnelles, la palicc des ateliers et manufactures, la surveillance Ats chemins vicinaux et cantonaux, des édifices publies, des caisses d'épargne, des sociétés de secours mutuels, des hos-^ pices et autres établissements dé bienfaisance, que d'objetâ divers et importants I Quelle mine de travaux I Quelle source de bienfaits I Ne désespérons pas de la société française tant que nous n'aurons pas fait l'épreuve de ce système administratif. Sous Tinflueiiee dévorante de la centralisation, nous voyons, selon les expressions du rapporteur de la Constitution, nos campagnes mourir d'étisie, tandis que nos villes meurent du pléthore* Nous verrons sous l'influence salutaire du régime opposé la vie et la santé se répandre dans tout le pays.
Toutefois, décentraliser, ce n'est pas rompre le lien qui tient attachées les unes aux autres toutes les parties du corps social ; c'est détourner de la tête un excès de vitalité, faire circuler le sang dans les veines, ranimer les membres paralysés et augmenter la force générale de tout ce qu'auront acquis d'énergie les forces locales.
C'est pourquoi la police centrale, cette clé de voûte de l'édiBce social et politique, doit acquérir d'autant plus d'unité et de force que les libertés locales acquerront plus d'extension.
Le correctif nécessaire de la décentralisation administrative, c est lattribution au Gouvernement d'une force capable de résister aux abus de la liberté.
11 faut que la police générale soit organisée d'une manière assez vigoureuse pour que toute tentative commise sur un point du territoire puisse arriver en un clin d'œil à la connaissance du gouvernement et être réprimée instantanément par lui. Sans cette précaution, le danger du fédéralisme, si éloigné Je nos mœurs et de nos traditions historiques, pourrait devenir une réalité imminente. On passe en France facilement d'un extrême àTautre, et telle est aujourd'hui l'aversion des départements contre le joug de la capitale , telle est la force de leur aspiration à l'indépendance, qu'on courrait le risque, sans une forte constitution du pouvoir central, d'amener l'énervalion politique et peut-être le démembrement de la nationalité.
Chose étrange! Dans ce pays de France où la centralisation administrative a fait plus de progrès qu'en
aucun autre pays de la terre, sauf le Portugal et la Chine, car les Indes anglaises elles-mêmes jouissent de plus de libertés locales que nous, la police politique manque d'unité et de force.
D après la législation existante, elle appartient aux préfets concurremment avec les procureurs-généraux, et dans des degrés subordonnés aux maires, aux com* missaires centraux et municipaux de police, et à des agents auxiliaires nommés par les maires, tandis que les commissaires de police sont nommés par les préfets ou par le ministre de l'intérieur.
De là des tiraillements et des conflits dangereux surtout dans les grandes villes K
^ A Marseille, par exemple, le personnel de la police se corn* pose d^an commissaire central, de treize commissaires administrant cbaciin un arrondissement, et de cent vingl-sii agents inférieurs chargés de différents services. Ces agents, nommés par le maire, sont h la disposition absolue de la municipalité. En cas de dissidence entre la préfecture et la mairie, ils peuvent refuser obéissance au préfet sans encourir de destitution. Le commissaire centra! lui-même n^a aucune action sur les autres ofiicicrs de police. Complètement isolés de la municipalité, ses bureaux sont è la préfecture. En dehors de ses foncUons, qui sont presque exclusivement Judiciaires, il se borne à diriger les quelques agents pratiques employés à Marseille et cinq officiers inférieurs de police qui forment la brigade de sûreté. Lui seul est Thomme du préfet; tous les autres commissaires et agents sont placés sous la direction d^un inspecteur exerçant les fonctions de sous-chef à la sixième division de la mairie, qu^n nomme Division de Police, Ainsi, le préfet n^a sous ses ordres qu'un commissaire et cinq agents qui relèvent de la municipalité, et le maire dispose au contraire de treize commissaires de police et d'une multitude d'agents employés dans presque tous les services généraux d'inspection, de circulation et de salubrité. Les services spéciaux sont
V LA COMMUNE
Chercherâ-t-on à remédier à ce mal en fortifiait fe pouvoir des préfets contre Tautorité municipale qui luî fait souvent une si rude guerre, et contre les conseilsgénéraux qui, désormais investis d'attributions plus réelles, deviendront les auxiliaires naturels des administrations communales électives?
On le peut, mai3 à une condition : c'est que Tadmî* nistration du département sera retirée aux préfets, «t qu'on réduira ces fonctionnaires à un rôle analogue à celui du préfet de police de la capitale.
Il est impossible de laisser la police politique entré les mains des fonctionnaires administratife. Tout en souffre à la fois, et la considération des premiers magistrats du département, et l'administration qui est négligée, et ia police qui est mal faite. L'homme public ne saurait être l'homme de cette police occulte qui, tout*
à peui>rés nuls et plusieurs n^existent point. Ils consistent en service de sûreté, cinq agents (ce service ^fait double emploi avec celui qui est dirigé par le commissaire central); service des hôtels garnis, trois agents ; service des voitures de place, un agent. Il n'y a ni attributions des jeui, ni attributions des mœurs. Là service des filles dévoie est fait par les commissaires de police, ce qui déconsidère entièrement ces magistrats. Outre les agents dont nous venons de parler, le maire dispose de vingt crieurs de nuit qui parcourent la ville en tous sens et de trois cents commià d'octroi qui surveillent sans cesse, le port etdivers points de Marseille. Si Ton combinait avec ces éléments de police le nombreux personnel de la douane, quelques agents occultes d'une habileté éprouvée, et qu'on appliquât à ce corps de police un vigoureuse organisation, l'œuvre souterraine des sociétés secrètes serait impossible à Marseille, et I'od pourrait donner sans danger à celte ville une entière latitude dans l'administration de ses intérêts locaux. {Note communiquée.)
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décriée qu'elle soit, est, surtout eu temps de révolution, uBe garantie uéeesi^ire ^ Vordre matériel. La police pdUtif^^jt en pivets^Bt sur des {onctiounaires absorbés p» les détails d'\i&e admiiasti'atie& compliquées Bmr qoera toujours de cofioeAiration, d'activité et de uerf , témeindle^ ncflnbreifôes eouspiratious que lapoUee préfectorale i|'a su ni déjouer ni piéyeuir» et les deux rérolulioBS ite 1830 et de t8i8, fnûl da travail lent et ignoré des sociétés secrètes^ dont Fesploslon a été d^antant plus terrible» qu'en dormait a?ec plus de sérmniémT ï% foi à^ la prévoyance et de la force du gotiv^n^ent.
Plus on réftécbit sur cette grave matière, pbsen se seftt f aftiené à cette distinction capitale : omw élus du }»^i{éèi ïaémnistration desintéréu loeume; aum agenlê âireets chê p&moir emtralf ia pdiee généraie.
De quelque manière qu'on orgaaide Tadministration déf^rtemenlale, soit que les prefels restent investis de l'administration active avec une extension plu$ on moins eoB^éf able des attributions des eonseilis^énèraui, soiiqu on arrive sans traiii^ion un sysltase jim rationnel , quoique diffiéitement réalfôable peut-être des administrations électives, la police, cette armée do Torde public, doit élre organisée sur un pied tout4i*fait militaire. Tout ici, depuis le direeteur^général jusqu'à Tagent auxiliaire le plus obscur» doit procéder du gouvernement; tout doit être rattaché au centre, si l'on veut que les coalitions et les émeutes, lei» sociétés secrète» et les eotiiplots, ne restent ^s^ un ébstaele perpétuel et îÉvincible à tous les p^ijels d'amélloftatîoii du sort <ies classes laborieuses.
Une réforme qui touche à la constitution même de la commune et du canton, c'est la création d^un corps d'officiers inférieurs de police qui remplacerait, du moins en partie, ceux qui sont connus aujourd'hui sous les dénominations diverses d'appariteurs de police, d'inspecteurs de police, de gardiens de Ville, de sergents de ville, de crieurs de nuit, etc. La police municipale doit s'e)tercer avec une entière indépendance dans la limite des intérêts locaux, mais ne doit pas faire concurrence à la police générale. S'il en était autrement, on pourrait être ramené par une pente insensible à l'époque où chaque magistrat avait sa police, et où Ton voyait les agents de ces polices diverses, au lieu de réprimer en commun le désordre, en venir aux mains entre elles. Le vrai moyen d'assurer à la police générale le droit de prévention qui lui a été toujours reconnu, c'est d'organiser avec ensemble son système d'agents, c'est de le mettre tout entier dans les mains du gouvernement. Cet accroissement, non d'attributions mais d'action de pouvoir central, permettrait de laisser sans danger une plus grande latitude aux libertés communales qui ne sont pas réclamées comme un moyen d'affranchir de la surveillance du gouvernement les conspirateurs et les émeutiers, mais de rendre à l'administration des intérêts purement locaux l'indépendance sans laquelle aucun bien ne peut s'opérer.
Ainsi la nomination des agents auxiliaires de police serait exclusivement réservée au Gouvernement, comme l'est celle des commissaires de police. Leur traitement varierait selon l'importance des localités
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dans lesquelles ils exerceraient^ et leur nombre serait proportionnel dans chaque localité aux besoins du service.
Ce corps formerait un cadre immense, dans lequel on ferait entreries sous-officiers sortant du service militaire ; il constituerait une force imposante répandue sur tout le territoire, et permettrait d* envelopper la France dans un réseau de police auquel rieû ne saurait échapper.
Les officiers inférieurs de police seraient placés sous la direction immédiate des commissaires de police ainsi hiérarchisés : commissaires centraux , commissaires principaux 9 commissaires cantonaux et commissaires ordinaires ou supplémentaires.
Outre le service auquel tous les commissaires centraux sont assujétisy les commissaires cantonaux se^ raient chargés de la surveillance politique de toutes les communes situées dans le canton soumis à leur administration ; ils recevraient les rapports des officiers inférieurs de police placés sous leur direction, et adresseraient eux-mêmes des rapports au commissaire principal de leur arrondiss^mient.
Les commissaires principaux résideraient aux chefslieux d'arrondissement ; ils auraient sous leurs ordres, non-seulement les officiers inférieurs de police et les commissaires ordinaires de la localité, mais encore tous les commissaires cantonaux de leurs ressorts; ils transmettraient leurs rapports au commissaire central da département.
Le commissaire central résiderait au chef-lieu du département; iUurait sous ses ordres immédiats tous
les officiers de police de U ko^Uté, et soi»gfi^dir^tioB t94»s les edmmissaires du dép^rtenkeBl;
Outre le service dont les commissaires centraux sont chargés aeluellemeat, ils feraient des rapf^ts^néra«x qu'ils traûsmettraient au préfet, a,u procureur-général et au directeur-général de la police*. ,
Cette nouYolle organisation pourrait être réalisée SMS ehanger te syst^e actuel autreuïent que pour lui donner plus d'unité et de force , et sans entr^ner le trésor dans des dépenses. Elle p^jtait méine amener par ctegrés ^ la suppresaÎM de terlaiitô rouâgeiadministratifs inutiles^ tels que les soushpréfets, par ^em*^ {4e, et permettrait à l'Etat d*aToir «ne police politique qui lui donnerait les moyens de préveak ks nouve^ ments populaires jusqiies dan» hÂ plus petites lotalités, de tenir taujoiurs le GouToi'neinent en èteil sur Tétat de l'opinion publique, et de lui permettre de trataillerefli paix kl'amélioratieln progressive de l'oirâre social. Graindràit^on lescdâflits entre l'administratioji loeale et la police générale? Loin de là, ces eosflits si û'équents et si redoutables sods la législation aot» tuellC; qui confond sur la tète des méoiesioiietionÉiaires des aitributions diverses et quelquefois eeniradictaires, disprattrsûent aussitèt que chacun de ees fonction** naires agirait avec indépendance dans une $fk^e limitée.
Liberté dan$ l'administration, unité dans ta pelice^
^ Nou$ examinerons piu^ tard, à Toccasiou de Inorganisation cïéparieiMentate, s*lî ne seraît pfààconténibte de créer dès directeurs de p9\m ckHnDmnt plH9ietirf <ié|M»»l«DiMiti;
telle est en résumé la double formule que nous proposons pour Torganisation communale et cantonale qui doit être , selon nous , le pivot de l'organisation des classes laborieuses.
CHAPITRE IV
rëleetlon dc« ofAelerfl eommiiiiaaz ti eiuil«ii««s) ae qvelqiieti eondlllonfl du mnttrm^e nnlverael.
La libre élection par les habitants des administrateurs de la commune constitue l'essence même des franchises communales.
Les capitulaires^ font foi de Tintervention du peuple dans r élection des magistrats municipaux dès les premiers siècles de notre histoire. La plupart des villes <lu Midi possédaient même avant rétablissement de la monarchie cette prérogative qui leur était reconnue sous la domination romaine, et les villes nouvellement fondées, par exemple Montauban, bâtie au milieu du douzième siècle, furent investies du droit d'élire leurs consuls par les chartes de fondation*.
♦ ^ Gapitolaire de Dagobert (630), art. i\ . GapUolaire de Char-
lemagne (809), art. 22. Capitulaire de Louis le Débonnaire (849).
Gapitulaire de Charles le Chauve (877).
* Voyez Renouard, Hist, du Droit municipal^ t. Il, p, 77 à
Paqnel, Inst, comm., t. II, ch. i, p
De la (in du dix-septième siècle jusqu'au milieu du dix-huitième, survint une série dédits* qui créa, dans des vues fiscales, des offices de maires.
La plupart des parlements des pays d'état firent à ce sujet des remontrances énergicpies. « Il est impossible, disait le parlement de Provence, il répugne aux premières idées de la raison, qu'une nation conserve le droit de pourvoir à son administration municipale, et qu'elle perde la faculté d'élire ses administrateurs.
« Ces facultés utiles au bien commun, reste de la liberté qui traça le plan des premières sociétés politiques, ont été maintenues dans les différents âges et les différentes révolutions du monde.
« Et à ne consulter d'ailleurs que le droit naturel qui commande aux souverains et aux sujets,, aux législateurs et à ceux qui reçoivent des lois, des sociétés qui s^assemblent pour délibérer, qui ont des intérêts communs à ménager, des finances à régir, des domaines à faire valoir, des fournitures à avancer, à liquider et à répéter, des dettes à payer et des créances à exiger, qui plaident, qui transigent, doivent avoir nécessairement la faculté de proposer des citoyens dignes de la confiance publique k une administration qui fait le salut de tous, et doù dépend en partie la fortune de chaque famille.
Turgot reconnut la justesse de ces griefs, et, par les édits d'août 1764 et mai 4765, rendit aux habitants
• Édits d'août 1692, mai 1702, décembre 1706, octobre 1707, septembre 4714, juin 1717, août 1722, novembre 1730.
Je droit d'élire leurs maires ; mais Tédit de novem})F0 4774 rétablit les offices municipauiç.
A soft to^T, rAsseinblée constituaîitç fit revivra par IçL }oi 4tt 4 * septembre 4789 Je principe 4e Téleçtiop de§ maires çt des copseiller^ municipaux^ Ce régii»^ fut m^iatenu^ sauf quelques podificatiops secondaires, jusqu'à \^ Constitution de l'sa VIJI, qui mit ^ws le? mam^ du Gouvernement toutçs Içs fonction^! n^npicipales, sans mentionner, même pour mémoire, Iç^ firoiti ide§ habitants de? commupes.
pes idée? plus libérales ne çommeî^cèrent ^ se fairp jpur que yçrs h fin de la Restauration, Le projet 4p conciliation présenté en 4 829 p^r M. 4^ M^rtig^gc $UCCO[pba mal))eureusep[)eBt ?ou§ qnfi po^itipn formi- 4*l)le.
te principe électif p'a été appliqué ^ux coï^seils municipaux que par h loi du 2? marg 4831 ♦ 1$ noQiin^tion de? maires ^st restée^ mepae depuis cette Ipi, dan^ Ips mftiï^? du Gouverftemept, On a pe4Sé qu'ui^ feaotîoîwôire investi du double caractère 4'»4tt>iuistr^t€wr de la cité et d'agent du Gouvernement dfivajt rester ^n? h dépendance du jnjnislre de I intérieur*
Trois ?ystèmçs so»t maintenait e» présence.
tes uns veulent que tous les maires soient pommé? par le ministre ou par le préfet, selon ripaport^ppe d^ 1^ pomipune, Jls se fondent sur ce que ces électeurs ?ans passion, désintéressés ou mus par le seul intérêt du pouvoir qu'ils exercent, doivent faire des choix plus convenables que des assemblées agitées par Tintrigue et par rambition* Selon eux, il n pst pa§ pqs?ible qup des magistrats élus par la multitude ou par des conseils
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ipunicipau?, i§sus eux-m.êmes du suffrage universel el direct, répriment Fesprit révolutionnaire avec autant jîe vigueur que des agents qui tiennent du Gouvernement leur existence, leijr^ fonctions; ils allèguent les choix déplorables faits par un grand nombre de conseils naujiicipaux, et la nécessité oii sp trouve eij ce moment le con$eil d'état dç statuer sur une fpule de demandes en révocation.
D'autres^ voulant continuer le régime transitoire, distinguent entre les communes rurales et les communes urbaines. Us admettent l'élection dans les première»; mais, quant aux secondes, ils prétei^dent que les attributions du maire étant complexes et ne pouvant pas être divisées, Jl 4oiJ^ en sa qualité d'agent du pouvoir central (îai|§ les villes pu cette qualité impose de grandes obli^atipîi», être pommé par le ministre, spn supérieur dami 1^ l^lér^ehie jgotivernementale,
pïpij$ peiigoçs, pous, que, d^ns tous les cas, le choix des officiers munjcîpfwix dpjt appartenir au^ cpn^rai;- 9#s , pftuf (a la^culté 4^ réyocôtjpu Jaissée au cofiseîl ,d'Ef4 »prj^s une instrupfion eijtourée 4§ tputeç le? pkr^pties pftftyen^bles.
Jy^ liberté que Je pays veut n'est p^s geulçmept celle qui trouve sa garantie dans la part que chaque citoyen prm4 ^W affaires de T^JAt ; il veuj unç lij)erté plus pratique, une liberté qui se lie plus intimement à tous se^ actes dpmpstiques et à ses besoins de tous les jours, Chaque citoyen veut pouvoir choisir Je maître 4'écple 4§ sfin pQfant, Tadminislrateur de sa cpmmuije, Je défenseui'àp ^fi? intérêts les pjus usuej^ et Ips pjus prochains, ïouirà-t-il de cette liberté inhérente a un bon
régime municipal, si les mairies se donnent comme des fiefs, et si les maires semblent prendre la place des anciens seigneurs?
Le suffrage universel a ses dangers, sans doute, et la multitude inconstante, variable, en proie aux factions, peut se laisser entraîner à de mauvais choix ; mais il faut de deux choses lune, ou supprimer l'élection des conseils municipaux par le peuple, ou laisser à ces conseils le droit d'élire leurs chefs.
L'intervention du pouvoir central , non d'une manière secondaire et accessoire, mais d'une manière principale et absolue dans le choix des maires, décapite en quelque sorte les conseils municipaux, et place les communes dans lalternative d'un antagonisme dangereux entre les élus de la cité et les agents du gouvernement ou d'une dépendance servile du ministère.
Les maires exercent confusément les attributions qui leur sont propres et celles qui leur sont déléguées. Cette dangereuse combinaison leur fournit une double égide dont ils se couvrent suivant l'occasion.
Ils se disent les agents du gouvernement dans les vexations minutieuses dont les communes gémissent ; ils se disent les défenseurs des communes dans les résistances qu'ils opposent aux mesures du gouvernement.
Us se jouent ainsi des sous-préfets , fonctionnaires sans administration et sans pouvoir, dont Tinutilité a été en quelque sorte reconnue par la suppression des conseils d'arrondissement.
A côté du maire investi d'une autorité locale, il faut placer sans doute au chef-lieu de chaque canton un
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agent du gouvernement chargé de la police générale ; c est ce qui a toujours eu lieu. Dans les Gaules, assujéties à la domination romaine, s'élevait, h c6té des magistrats municipaux élus par la curie, Tautorité parallèle des comtes et des préfets de Tempereur. Chaflemagne et ses successeurs envoyaient dans les provinces des missi dominici chargés par délégation d'une partie du pouvoir central. Sous, la troisième race, les lieutenants et les commissaires du roi surveillaient dans les pays d'état Tadministration locale; mais jamais on n'avait vu les agents du pouvoir central s'immiscer daps les fonctions domestiques et privées, telles que la police rurale, l'entretien des chemins vicinaux, l'administration des biens et des revenus communaux. Laissez aux élus de la cité une action souveraine sur leurs intérêts purement locaux, donnez aux agents du gouvernement la police générale; ainsi tous les intérêts se trouveront conciliés. La division des attributions est une condition de la liberté ; le despotisme seul peut prétendre au cumul de tous les pouvoirs.
Le suffrage universel, inattaquable en principe ^ peut d'ailleurs être réglementé dans les conditions de son exercice, et on peut remédier à l'aide de quelques garanties à ses redoutables abus.
Exercé dans les villes par des tourbes d'ouvriers nomades, dans les campagnes par des paysans exposés par leur ignorance à toutes les illusions d'un socialisme sauvage, il nous conduirait dans un temps donné à une effroyable ochlocratie. L'individualisme, cette plaie de notre civilisation, est devenu, par sa combinaison avec le suffrage universel^ un immense danger pour l'ordre
m LA COMMUNE,
«t pour la société. Un OTatcur émineôt, M. de Serres, le pressentit et le signala dans la discussion de la loi Rectorale de 4847*. L'école doctrinaire qui régnait ti cette épo<îue fit malhenreusement triompher, sur le système rationel de la représentation des inîérits, le feux et dangereux système de la capacité politique. L'éleclecteur, ditRoyer-CoHard, ne représente que lui-même ; il vient à Télection de son propre droit et comme membre politique, et, dans la détermination de ce droit, la charte ne considère que son aptitude ftnonnélle. Ot nous a conduits la législation inspirée par ce principe philosophique et fondée sur la combinaison du monopole et de l'individualisme? à la révolte des classes déshéritées, à une révolution faite au cri de Vive la Ré^ forme !...
Et qu'on ne croie pas que par la conquête du suffrage universel la révolution est finie : elle commence à peine ; on a conquis le principe ; on demande les conséquences qai ne peuvent être désormais qu'un boi;leversement social I
La France est en ce moment dans une position légale analogue à celle où la plaça le décret du 8 janvier 4790, qui, après avoir aboli, en haine des ordres privilégiés , toutes les distinctions sociales, défendit ' les réunions électorales par paroisses et communes, par ordres et corporations, et transforma les assemblées primaires en agrégations d'individus privés de tout lien commun. Quiconque étudiera avec soin les progrès
> Sect. I, art. 1 ; Sect. i, art. 9, « toi du 12 août 1790, an. 2 et 3.
LÉGLISR ET L'ÉTAT. 55
de la révohtioA démagogipe de ^3 $&tdk coama^ ^p^ la désorgamsaUoQ sy^léias^tique dek aoolété en a été la prûkcipale eaus»e,
Lçs élusses oiiYHèr^^^ réduites à Télat d'indiTidnalisme, peuyeBt d0YeBir eacor^ la proie des entrepre* neurs de révolvilioias. Voulez-vous désarmer rémeuie? organisez-la. La force de» masses n'est dangereuse que lorsqu'elle ^t indli^ipliaée. L'armée industrielle^ enre- ^oalée à l'instar de l'armée de terre ou de m^^ ren^ dra lea mômes senri^s à Tordre et à la politique oon«servatriee^ et aidera à réaliser > daasune certaine mesure, le ré?6 de^ amiâ de la paix universelle et du désaraoe^ méat général.
Quant aux populations rurales, il dépend des grands pr^FÎétaires de lés soustraire k l'action du socialisme : qu'ils restent au milieu d'elles, qu'ils appliquent à l'amâioration de leur sort le temps et l'argent qu*ils vent dép^df^r dans les salons de ta capitale,
l^a&mssçaristotratie est irrévocablement condamnée^ les morai*» jalduses de notre gièdte i^e reconnaissent qne 1^ ves^ éprouvée : nabilit&s cognita mHus, Elles oAt fiât tour à tour |nstice et de cette faobiesse de cour que ïe$ rois créaient pi^ impcisition des mains, et dëi oette noblesse vénale acbetée à deniers comptant, et de la pairie b^édîtaire, et de la pairie viagère, également dépourvues l'une et l'autre des conditions essefitielles ée l'itfistoci*âlie^ des traditions historiques et d'un ave-^ nir garanti par des lois de substitution auxquelles têpiigne l'esprit national.
Mateest'ice qu'en réagissant contre cette fausse aris^ toci^alie , ûws prétendrioDS subir le niteau d'une égâ*
lité phis menteuse encore? Est-cequ'à côté des inégalités factices, justement abolies, les inégalités de la nature ne subsistent pas? Est-ce que Télévation du caractère, les lumières de Tesprit, l'indépendance de la position, ne sont pas plus que jamais des supériorités sociales nécessaires? Est-ce que la saine démocratie n*est pas ralliée nécessaire de la saine aristocratie?
L'héritage des noms historiques n'est pas même un vain préjugé ; c'est le premier ressort du sentiment de rhonneur, c'est un engagement à la gloire et à la vertu. Les débris de la noblesse française peuvent et doivent reconquérir Testime, la puissante influence qui s'attache à l'illustration des souvenirs ; mais c'est k une condition qu'ils ne sauraient éluder. Il faut qu au lieu de considérer les honneurs comme un patrimoine, les rejetons des anciennes familles cherchent k les conquérir par le mérite personnel. Il faut que, renonçant aux délices de la nouvelle Capoue, ils briguent, parmi leurs concitoyens , l'honneur des services gratuits ; il faut qu'ils appliquent aux progrès de la civilisation , aux œuvres de prévoyance et de bienfaisance publiques, les richesses qu'ils ont amassées dans leur retraite de dix-huit ans , le temps qu'ils ne sont pas obligés de donner à l'industrie ; alors , mais alors seulement, ils recouvreront leur légitime influence, et, désignés à tous les honneurs par la reconnaissance de leurs concitoyens, ils. auront leur place marquée dans les conseils locaux et dans l'assemblée nationale.
Le rétablissement de l'harmonie entre les classes de la société française , trop long-temps divisées par des querelles de parti, est pour elles aujourd'hui une ques-
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tion de vie ou de mort. II ne s'agit pas seulement de pi as ou moins d'inflaence : il s'agit d'être ou de n'être pas. To be or not to he ! telle est la terrible formule inscrite en traits de feu sur tous les murs de Paris.Veuton voir encore la démagogie et le socialisme sauvage donner au monde le spectacle de leurs sublimes hùrreurs? Veut-on exposer encore la capitale du monde civilisé à être réduite en cendres par des hordes de barbares accourus de tous les points de FEurope? On n a qu'à persévérer dans le système administratif et politique d'où sont sortis, sous Tégide du socialisme, les ateliers nationaux et Tàrmée des insurgés de Juin.
L'affranchissement des communes peut, jusqu'à un certain point, mettre obstacle au retour d'un si grand danger. Dés corps municipaux issus de la libre élection des habitants, isoumis à des réunions périodiques, autorisés en joutre à s'assembler toutes les fois qu'ils le jugeront convenable, investis par les lois des ressources nécessaires au développement de l'agriculture, de l'industrie , des travaux publics, des institutions de prévoyance, de bienfaisance et de répression , ces corps municipaux peuvent, au point de vue administratif, faire pour les classes laborieuses ce qu'on demanderait vainement à TEtat et à son budget, et devenir, au point de vue politique, une sorte d'exutoire pour les passions subversives.
Ltô conditions à l'aide desquelles ce résultat peut être obtenu , il ne faut plus les chercher aujourd'hui dans le ceùs électoral. La timocratie, quel qu'en fût le taux, établirait entre les privilégiés* et les prol^laircs une lutte qui tournerait toujours au despotisme du
B6 lA cmmm,
nom))re. Ce sont (}bs garanties morales, des garantieil de domicile, des garanties de travail qui peuvent seules corriger les vicçs du suffra^ universel. Or, ees garan? ties ?ie pe^vept se trouver que dans un large système dVg^nisation des clieisses ouvrières, conçu et exécuté sous r^fopire des franchises municipales.
C'est pourquoi, tout en respectant 1^ principe du suffrage nniver^el, il est né^ssaire de Torganiser.
Peu^ principes fondamentaux doivent présider à r^rgî^nî^Uon ; r r^Jeotion doit être faite dans la pomm\inç, et ^^t^i^t que po^pible par ordres et corporattons^ 2^ nu) nn 4nit êtrn admis à voter s'il ne justifie d^ua droit d^ (^té qui gukrftnt^ son îstéMl à la oonsei<^tion d^ l'ordre;,
Sn fait d'influences, la commune est préférable au canton, 1^ 'Assemblée constituante a commis une fiante f^Qrm§ en transportant au chef-lieu de canton le siège des assemblées électorales politiques. Elle a voulu re^ venir sur ses pas en permettant, çn raison des oirconstancepi locales, la division ilu canton en plusieurs cir(îopscripliqns. Cette division que la loi électorale tranaitoire avait abandonnéei aux conseils-^généraux en k limitant au nombre de quatre, on a essayé, lors de la discussion de la loi définitive, de Tattribuer au conseil d'Ëtat, qui n'est, par le mode d^ Téleçtion de ses membres, qu'une émanation de TAssemMée nationale* Dé sQPle que cette assemblée, déjà investie du triple pouvoir législatif, exécutif, administri^if, aurait été appelée ï dominer mémo les élections politiques! La majorité de la commission avait embraie cet avis, de peur dèlre amenée , disait-elle, par une censé-
LtGLTSE ET L'ÉTAT. 5t
qneiuje logique, à établit le vote dafaS la commune. L'Assemblée législative a mieux aimé (îourir ce danger que de réformer k loi transitoire. Elle a donc maintenu par les articles 27 et 28 de la loi du 8 février 1849 la division facultative du canton en quatre circonscriptions électorales, et a déclaré que le tableau de ces circonscriptions serait arrêté par le préfet, confortnif^ mmt à l'am» du conseil g^nérah leê êonmh cdntonaux préalablement consultés. Elle s'est rappelé sans doutis, quand elle a ainsi, rapproché, autant que le pertoettait Tarticle 30 de la Constitution, le vote de la commune, le danger des influences qui s'exercent au chef-lieu de canton. Elle s'est rappelé les malheurs qu attire depuis soixante ans Sur la France là. montrueuse prépondérance de ces coteries parisiennes li* vrées tour*à-tour à tous les vents de doclrinéé, et toujours prêtes à sacrifier aux innovations les plus téméraires leë principes immuables de toute société. Ces révolutions expédiées tous les quinze ans de Paris aux déparlements par le télégraphe^ on a pu y applaudir autrefois ; on les redoute aujourd'hui. 11 ne s'agit plus en effet seulement de querelles entre les branches des familles royales, entre les classes supérieures et les classes moyennes. Il s'agit d'une guerre à mort entre un socialisme sauvage et la société tout entière.
Contre les redoutables périls de cette guerre àociale, eoncentrée naguère dans les faubourgs révolulionnaifes de la capitale, et qui menace maintenant la France tout entière non plus seulement des coups de fusil de quelques ouvriers révoltés, mais de l'insurrection légale de certaities classes de la société contre d'autres
classes» il n'y aqu'un moyen de salut, c'est de rétablir au sein de cette société individualisée les Uensdefamille^ de corps, de cité, de religion ; c'est d'arracher l'ouvrier aux influences désastreuses des clubs et des sociétés secrètes en le rattachant à sa famille, à sa profession, a sa commune par l'ensemble des lois politiques et économiques.
Pour atteindre ce but nous proposons deux moyens: le premier, c'est le vote dans la commune par circonscriptions électorales formées dans les grandes villes, non par quartiers, mais par professions, de manière que chaque intérêt légitime puisse se faire jour et obtenir une représentation proportionnée à 4M)n importance; le second, c'est la condition exigée de chaque électeur d'une moralité garantie par l'habitude du travail et certifiée par l'obtention du droit de cité.
Dans tout Ëtat bien ordonné et surtout dans une république, le droit de cité doit être entouré de garanties. A Athènes, il n'était accordé que par le suffrage de six mille personnes et pour services signalés rendus à la République. Les Romains attachaient tant de prix au droit de cité, qu'ils ne l'accordaient pas même aux peuples qui leur étaient alliés, comme aux Latins, encore qu'ils l'eussent requis avec de vives instances. Dans les républiques modernes, h Venise, en Suisse, le titre de citoyen^ paru si recommandable, qu'on a estimé faire honneur aux rois et aux princes en le leur conférant *. On ne devient en Angleterre membre d'une
* Bacquel, Droit d'aubaine^ part. I, ch. il.
corporation municipale qu'après avoir été inscrit pendant trois ans au rôle de la taxe des pauvres.
La loi prussienne du 31 mars 1831 n'admet à voter pour l'élection des fonctionnaires de la commune que celui à qui le droit de bourgeoisie a été octroyé par le magistrat, c'est-à-dire par le conseil executif de la commune, avec l'approbation préalable de l'assemblée communale ^ Le droit de bourgeoisie n'est pas attaché au cens, il est subordonné à des conditions de résidence, de moralité, de travail. Il ne se perd pas seulement par leffet d'une condamnation, mais aussi par celui d'un acquittement faute de preuves ou vices de forme, seulement sur une poursuite criminelle, et en outre pour actions honteuses ou inconduite notoire *.
1 Ont le droit et le devoir d'être inscrits sur les Ustes de bourgeoisie : 1° Ceux qui ont dans la commune une propriété foncière d'une valeur, pour les petites villes, d'au moins 300 écus, et, pour les grandes, de 2,000 ;
2° Ceux qui exercent dans la commune un commerce fixe qui leur rapporte de 200 à 600 écus.
Ont le droit sans le devoir de devenir bourgeois ceux qui justifient, par d'autres ressources, d'un revenu de 400 à 1 ,200 écus et ont résidé au moins deux ans dans la vUle.
Celui qui ne justifie d'aucune des conditions ci-dessus peut obtenir le droit de bourgeoisie, si par des motifs quelconques il inspire assez de confiance à la commune pour obtenir ie consentement du magistrat et de l'assemblée communale.
Le droit de bourgeoisie peut être octroyé, comme titre d'bonneur, par l'Assemblée communale, au citoyen qui a rendu de grands services à la commune ou ù l'État, sans s'occuper de son domicile.
On peut exiger une prime pour octroyer le droit de bourgeoisie.
* Le droii de bourgeoisie est refusé ou enlevé de plein droit à
Les dëléguéd des bourgeois pronoûceût éu!c-métues l'exclusion du membre qui leur patatt indigne de faire partie de la communauté* L'exercice du droit dô voter correspond à un devoir» Tout bourgeois qui, au jour do Télection, ne se présente pas pout voter et ne fournit pas d'excuse légitime, est exclu> pour tin temps ou pour toujours, du droit de voteri par l'assemblée oom^ munale.
Avant la révolution de 1 789, lesdroits A%b(mrgeo%siei de commune, de municipe, n'étaient aussi exercés eâ France qu'à certaines conditions ^ L'Assemblée eonsti^
celai qai a été condamné à deux ans de prison ou plus, et à celui ^ili à été condamné encore à une peine moindre pour parjure, vol où esch)qtiérte qualifiée.
Une instance criminelle suspend jusqu^an jugement la délivribée du droit de bourgeoisie.
Ledfoit de bôUrgëoiâiè peUt étte refti^è ou ehleVé t>af dééisiott é6 TASseAibiéé to^rnUbAle^ pod^ totitè èoridtimnàtion crlttiinelte, pour acquittement faute de preuves od vifces dé fb^më, seûlénlëht mt Ufté poursuite cHinitielle, et, en outte, pôui* action^ honteuses ou inconduite notoire.
Le coUcburs dé Tavié du magistrat et de TÀsseibblée comnàunale est béceSsàit-e pour ehlever ou refuser le droit de bourgeoisie dans ces dernier^ cas.
Le boui^geols est éhtëhdu, il petit recourir de là décision de TASsémblëe communale ft TAssembléé de l^Ëtai.
Le libàngeméul de domicile enti-alne la perle des droits de bourgeoisie.
Celui qù), absent depuis plUs d^Un an de la commune, n'a pas constitué uh mandataire pour le remplacer dans Texercice de ses devoirs de bourgeoisie, est cOUstdéré comme ayant changé de domicile.
1 La plupart des statuts des villes obligeaient le bourgeois d'y résider, d'y travaille!* et souvent même d'y bâtir une maison. Le
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tuante enveloppa tous ces drôitd dans la proscription de tout ce qui de près ou de loin tenait à la féodalité; mais plus tard le droit de cité fut rétabli et soumis à quelques conditions.
L'article 2 de la Constitution de l'an VllI reconnaissait pour citoyen français tout homme qui, né en France et âgé de Vingt^cinq ans, s'était fait inscrire sur le registre civique de son canton. L'article 6 ne lui permettait cepetidànt l'exercice des droits de cité dans un arrondissement communal que lorsqu'il y avait acquis domicile pai* une année de résidence, et ne lavait pas perdu par une année d'absence. La Charte de 4814, celle de 1830, la Constitution républicaine de 1848 n'ont rien changé à ce principe. La loi électorale dti 8 février 1849 s'est contentée d'une résidence de six mois dans la commune pour autoriser tout Français âgé de vingt et un ans et jouissant de ses droits civils et politiques à participer aux élections politiques. Pour prendre part aux élections communales, pour jouir du droit de cité, il faudrait quelque chose de plus.
bourgeois hors de la commune dont il était membre était considéré conune un forain, sinon comme un manant. Les communes da midi, aussi bien que celles du nord de la France, jalouses de conserver leur population, chargeaient d'un impôt spécial, sous êeê noms divers, les biens deë émigrans. La commune de Nthies pefcevait le d^oit de treizain sur les domiciliés et led non-domiciliés ((ni aliénaient leur dei*nière maison» Le statut d'Arras éle^ Tait le droit de boutehors jusqu'au quart des immeubles et à la moitié des meubles et rentes. (Amédée Hennequin, des Cauies qui produisent V encombrement de populations dans les viliûs.)
Les conditions que nons proposons sont les suivantes :
l"" Comme l'exigeait la Constitution de Tan YIII, une année de résidence dans la commune ;
2** Le payement de la contribution personnelle;
^° L*immatriculation dans les registres d'un corps d'état, et, à défaut, si l'ouvrier veut travailler seul, dans les registres de la police ;
4° Enfin l'approbation du conseil municij^al.
Ceci nous amène à indiquer une lacune législative qu'il est important de combler sous peine de voir, dans un temps donné, le suffrage universel tourné comme une machine de guerre contre la société ; nous voulons parler de la statistique et de l'immatriculation.
Dans l'état de civilisation le moins avancé, le travail se divise et les professions se classent. « Quand une cité naissante ne serait encore composée que de six indi< vidus, on les verrait déjà, dit Platon, sous Tinspeclion de l'autorité, se livrer à diverses fonctions. La nature nous ayant donné k chacun des talents différents : à celui-ci la force, à celui-là l'adresse, à l'un du génie , à l'autre de l'éloquence, il est évident qu'elle nous a destinés à divers emplois. »
Le recensement des populations, la classification , la statistique des professions, sont les premières conditions d'une bonne police. Sans remonter à l'antiquiié, où l'office des censeurs a joué un si grand rôle, il suffira de rappeler, à titre d'exemple, le livre des métiers composé au treizième siècle par Etienne Boileau et les étals rédigés par les intendants des provinces sur l'ordre de Louis XIV, et abrégés par le comte de Boulainvilliers,
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véritable modèles de statistique descriptive. Ces précieux documents^ ces moyens d'information sur Tétat de la production et sur la répartition du travail, disparurent presque avec Torganisation corporative des arts et métiers. Toutefois , le décret de février 1776, qui abolit les jurandes, obligeait tout citoyen qui voulait entreprendre un commerce ou ' une industrie quelconque de déclarer son intention et d'inscrire ses nom, prénoms et domicile, sur un registre tenu à cet effet par le lieutenant-général de police; il enjoignait en m^e temps à chaque entrepreneur d'ouvrage de tenir état des compagnons et ouvriers qu*il employait, et de mettre cette statistique à la disposition du lieutenant-général. Turgot expliquait ainsi, dans le préambule de Tédit, ces sages dispositions : « En assurant au commerce et à Tin- « dostrie Tentière liberté et la pleine concurrence « dont ils doivent jouir, nous prendrons les mesures « que la conservation de l'ordre public exige pour que « ceux qui pratiquent les différents négoces, arts et mé- « tiers, soient connus et constitués en même temps sous « la protection et la discipline de la police. »
Necker suivit l'exemple de Turgot. L'édit du 28 août 1776, qui, tout en créant de nouveau six corps de marchands et quarante-quatre communautés d'arts et métiers, maintint la liberté de certains genres d'industrie, soumit ceux qui exerçaient les professions syndiquées à se faire inscrire sur les livres de leurs, communautés respectives, et ceux qui exerçaient les métiers libres à se faire inscrire sur le registre établi par Turgot et confié au lieutenant-général de la police.
L edit du 49 décembre 1776, qui institua un syndic
et tt& adjoint dans chaoune des p^feMiofiB Aédtktéeê libres, soumit ce sytidic à la tenue d'un livre ob furent portée tous oenx qui figuraient ^ur le registre gônêral du lieutenant de police.
Enfin ^ les lettres-patentes du rOi, du 8 septembre 1 784 , enregistrées au parlement le b jaiiVier 1 *782, touohanl la police des manufacturée, assujettireiit toun les ouvriers à se faire inscrire au greffe de la police» dë^ leur arrivée dans la localité oti ils voulaient travailler.
La loi du ^% juillet 1791 combla jusqu'à un certaiii point la lacune qu'avait amenée dans lorganisalion des travailleurs la suppressioù des corps de métiers, en ordonnant aut corps municipaux, dans les villes et les campagnes, de faire constater l'état des habitants, leurs nom> âge, lieu de naissance, dernier domicile, profession, métier et aut/es moyens de ëubsJstance. Les personnes qui n'indiquaient aucun moyen de subsistance devaient désigner des répondants parmi les citoyen^ domiciliés dans la municipalité, (insini à coux qui ne pouvaient ou ne voulaient pas satisfaire aux injonctions de la loi, ils étaient rangés dans les trois catégoriel suivantes : gens sans aveu, gens suspects, gens mal întehtionnés. Ceux qui, étant en état dé travailler, n'avaient ni moyens de subsistance, hi métier, ni répondants, composaient la classe des gens sans aveu. Ceuï qui refusaient toute déclaration étaient inscrits, sous leur signalement et demeure, avec la note de genssus-^ pects. Ceux qui étaient convaincus d'avoir fait de fkusses déclarations étaient réputés gens mal intentionnés *.
< Cette loi consacre des principes d'une éierneUe sagesse. On
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la loi du 23 julUiet 1 794 u'ft jamais été eiécutée se-» loA respril dms lequel Qlla avait été coacue. La Convention était, il est vrai, une terrible statistit
la retroQve che? io^^ les peuples de l'antiquité e| dp pioyeii-âge. Nous lisons dans Ph|stoire qu'un oracle ayait Q|rdonn0 à Lycurg«e de dhriser le peuple en tribus. On devait conclure de cet ordre, dit M. de Paatoret (Histoire générale êê la lêgitlation)^ qu'oqe diY|s|Qi^ seiQt|Iab)6 n'^xi^^ft pi^s |ivan| e^ léginlattur, Tpulefois, qijoi qp'en ^U «IH 9H P^Ot?rQ^P Pl^rpraç)^, fl)e ^^j^isr tait depuis plusieurs siècles 4 Lacédémone. |SUe existait fqssi à AtMoes, où Solon avait dit : que chacun déclare ^ous les ans a^ g^wnernement des provinces de quoi «I vit ; qui ne le fera pas ou q^0vi^)rq dPvn commerce illégitime seva condamné à mort: Ces Io$3 Yfiwdfipf de l'Sgyp^, lie)Fc^m de |a «^f ilis^i^Qp^^ l'OiBci-; dent. Là, dit le §age Rj^Uip (^^is^irp 4npt^nne, Uyjtç j, pbapl^ tre i), il Quêtait pas permis ^^étre inutile à. l'état ; chaque par- Ueulier était tenu d'inscrire son nom et sa demeure dans un registre publie qui demeurait dans les mains des magistrats, d^ marquer s(| pix^fession et d'y déclarer d'oi!| ii tirait de quoi vivre ^ si l'on énonçât faux, la peine 4e iqqr( s'çnsnivf i(.
Home fut aussi| dès les prem{ére§ a^néçs ^e ss^ fpp(|atiQp» partagée en trois or^re^ par , Nqma PomplliuS) qui eut recoqrs^ aonme le remarque Blackstone, à IHnstitution des corps, afin de réunir les partis nés de deux factions rivales des Sabins et des. lif^nslg^, $Cïrvî|is TuUius organisa les ordres créés par If uma $ T^rquinrlie-SupfM^be les 4|)ol|tdans l'intérêt de la tyrannie; It ré» P941i<)Qe l^ r0t|tdi^ fipr^s l'expulsion des rois* Le» ^iioy^ns u^ QHiiQS ^99^ 4ivii^i| ^§ att4tre manières ; i^r tt ibp», par ceni, ^r racas 91 a«r prdfM. Il y «vaH 4es Mibna aiMneis et d^s tii^ ^ r9st|a«^* fihaqP§ tribu ^taii divisée en m eurîe^. Qufint h ta ^U9^im mt W>«> \\ T avait m^ «lasse» de censitaire* et q^q fIfSfa Ae prpléMÛr^S) La 4ivtsiofi pas raeas distinguait, cbtf laa Baifii^aiiai les no^laa an9iens et les noblea nooveM» $ (^z les plét^asy l^a ingéni» at ]m affsancbis. £nAn, dans la division par or4re#i m. 4i^ngi»it pinq classes : les linanciets {trib^ni œrarii)f les Scribes («cnié»)^ les marchand^ en gros (waroatornâ),
cienne, mais elle n'opérait que dans des vues fiscales ou militaires , non dans un intérêt d'organisation et de protection.
On trouve dans la législation de TEmpire un commencement d'organisation industrielle. La loi du 22 germinal an XI pose le principe du livret dont tout ouvrier, travaillant en qualité de compagnon ou de garçon, est astreint à se pourvoir. Les décrets du 1 8 mars 1806 et du 4 4 juin 4809 instituent des conseils de prud'hommes et les obligent de tenir un registre exact du nombre des métiers existants et du nombre d*ouvriers de tous genres employés dans la fabrique. Napoléon répétait souvent : «11 n'est pas de gouvernement, si craint et si admiré qu'il soit, que la faim ne puisse mettre en danger. » Il demanda en 4813 au préfet de police, M. Pasquier, un travail détaillé sur les ouvriers de Paris. Ce travail a été fait, mais ne se rapporte qu'à la capitale. Le bureau de statistique attaché au ministère de l'intérieur a produit des documents précieux sur l'état de la production agricole etindustrielle; mais M. Horeau
les artisans ou gens de méliers (artifices), les apparitenrs des magistrats {acecnsi, interprètes, prœconeSf lictores, viatoresy^ enfin, le menu peuple ou gens de bras (ttirfra forensis). Ces classificttioDS multipliées étaient le principe de la biérarcfaie sociale qui a fait pendant tant de siècles la force et la gloire de la République romaine \ et il n'est personne qui ne sache que la magistrature des censeurs, qui avaient à Rome toute puissance sur les ordres, mais sur les ordres seulement , et dont tout le pouvoir consistait à nommer et à dégrader les sénateurs et les cbevaliers, à transférer les citoyens d^une tribu dans une autre, à leç priver du droit de suffrage, que cette magistrature a été le principal mobile de la grandeur des Romains,
de Jonnès a été eontraist d*avouer lui-mêoie que la statistique française n'avait pu parvenir à connaître ni l'âge ni la profession des travailleurs.
Le bnt que la bureaucratie parisienne a vainement poursuivi, l'esprit municipal Ta atteint. À Paris en ce moment la commission inunicipale continue une sta^ tistique qui jettera de vives lumières sur Tétat de cette classe ouvrière dont un économiste ' a fait un tableau si effrayant. Plusieurs départements possèdent aussi des statistiques ; une impulsion vigoureuse sera imprimée à ces travaux par Taffranchissement des communes ; et la police, aujourd'hui si imparfaite, qu*k Paris, par exemple, sur une population ouvrière de 260,000 âmes, 25,000 ouvriers seulement sont pourvus de livrets, trouvera dans la statistique un puissant auxiliaire.
Le moyen le plus efficace de seconder son action -serait d'organiser dans chaque commune un bureau de statistique et d'immatriculation dont les registres seraient ouverts aux aspirants au droit de cité.
Ceux-là seuls seraient admis à voter dans la commune qui , après avoir fait la déclaration de leur naissance, de leur profession, de leurs moyens d'existence, auraient été reconnus dignes d'obtenir le droit de bourgeoisie. Pas plus qu'en Prusse on n'exigerait le paiement d'un cens autre que la contribution personnelle: le citoyen pauvre mais honnête recevrait le titre de bourgeois*, mais le repris de justice, le vagabond, le mendiant, seraient impitoyablement écartés de l'urne
^ M. Frégicr, des Classes dangereuses.
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électorale pr le conseil municipal , qui conférerait le 4roi( de cité sauf recours au conseil général.
Ainsi serait éloigné le péril que recèlent ^ujeupd'hui i^m leur sein ces masses d'ouvriers sans feu ni lieu, i^ppelés par le seul fait de leur prései^ee dans une commune à y devenir électeurs et éligibles , et k dispeser ainsi d'intérêts qui leur sent tout-^à^fait étrangers.
Le suffrage universel cesserait d être un dangereux menaange, et devieiidrait une vérité et un principe de cênservattoB.
CHAPITRE V
fl«fl «i^eiito du pouvoir eentral daiui r«iliiiliitatr«tloii. de* ctoiiliiiluéii.
c Au citoyen ap^Mirtienl la |)t^priété et ay souverain lempii-e, » dit M^ Portàlis dans l'exposé des motife de Tart^ 545 du Code civil. C'est ce qui a fait dire Aux pa-^ Uûâsteaque la libre et U^anquille jouissance dels biens que Ton possède est le droit esjsentiel de tout peuple qui n'est point esclave i que cbaque citoyen doit garder sa propriété sans trouble ; que cette propriété ne doit Jamais redevoir d'atteinte, et qu'elle doit être assurée eotnme la constitution môme de l'État ^
L'empire^ qui est le partage du souverain , ne ren^ ferme aucutie idée de domaine proprement dit ^ : il consiste uniquement dans la puissance du gouvernement; il n'est que le droit de prescrire et d'ordonner ce qu'il faut pour le bieii général ^ èi de diriger en coniiéquence les
* Lebret, De la Souveraineté^ liv. IV, chap. x j Montesquieu, Sêprtt dei lot*, Uv. VIII, chap. x.
« Imperium non incliKiit dùininu^ féUdorUm i)él retutn qna^ rumqué tMu^, Volf, Sue naturve^ pM. I, chap. ni.
choses et les personnes; il n'atteint les actions libres des citoyens qu'autant qu'elles doivent être tournées vers Tordre public ; il ne donne à l'État sur les biens des citoyens que le droit de régler T usage de ces biens par des lois civiles, le pouvoir de disposer de ces biens pour des objets d'utilité publique, la faculté de lever des impôts sur ces mêmes biens. Ces différents droits réunis forment ce que Grotius *, Puffendorf * et antres appel-^ lent le domaine émtnent du souverain, mot dont le vrai sens , développé par ces publicistes , ne suppose aucun droit de propriété, el n'est relatif qu'à des prérogatives inséparables de la puissance publique.
Ces antiques maximes de l'ordre naturel et social, adoptées par le droit public des iiations, étaient sorties victorieuses des épreuves que lui avait fait subir en divers temps, en divers lieux, le despotisme servi par les flatteries des courtisans , lorsqu'elles furent ouvertement attaquées par certains publicistes du dix-huitième siècle, notamment dans un ouvrage intitulé : De l'ordre essentiel des sodétéM politiques j où l'on professe l'absurde principe rencmvelé par M.Proudhon, que le droit qu'a le souverain ou l'Ëtat de lever des subsides n'est autre chose qu'un droit de co-propriété sur le tiers du produit net des biens deâ citoyens. Ces théories anti-sociales pénétrèrent jusque dans le sein de l'Assemblée constituante, où elles furent combattues avec éloquence par l'abbé Maury. « A Rome, dit-il, des publi-
« Do la paix et de la guerre, liv. I, chap. i, S 6; chap. iii^ s 6; liv. II, cbap^ xiv, § 7; Uv. III, chap. xx.
* Du droit de la nature et de» geni, Uv. VIII, chap. vi.
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a cistes obligeants voulurent soutenir que tous les biens « des Romains appartenaient à César : ce principe des- € tracteur du genre humain fut rejeté avec horreur. « Le chancelier Duprat reproduisit ce système en ne «rappliquant d'2j)ord qu'au clergé, pour rappliquer ensuite à toutes les propriétés; et ce système fut « réprouTé de toute la France. M. de Paulmy le reprot ddsit encore, et Louis XV le proscrivit et l'appela un t système de Machiavel ; il vint alors se réfugier dans iV Encyclopédie, et c est de là qu'il fut tiré par ceux t qui le reproduisent à l'Assemblée nationale. »
Toate^Ms, ni les communistes de T Assemblée constituante ni même ceux de la Convention n'allèrent jusqu'aux extrémités dont nous sommes témoins de nos jours.
Un député de la Charente-Inférieure» M. Lozeau, attaqua devant la Convention les propriétés communalesy et établit dans son rapport qu'il ne devait plus y avoir que deux sortes de propriétés, les propriétés nationales qui étaient hors du commerce, et les propriétés particulières qui étaient dans le commerce. L'un des arguments invoqués par lui consistait à prétendre que, si Ton reconnaissait une fois des propriétés de commune j on serait conduit tAt ou tard à reconnaître aussi des propriétés de district et des propriétés de département, et à recréer ainsi dans la République des fractionnements contraires à l'unité de la nation française. C'est sous l'influence de ces doctrines que fut votée la loi du 40 juin 4793, qui n'abolit pas entièrement mais qui dénatura la propriété communale, en la transformant en une propriété divisible par têtes
d'bÀbitaAts et partageable entre énx ourendàble à leur profit^ pour toarnerf dans l'an et Taatre casi K Tac-^ croissement de la fortune particdlière.
Plus tard, Cambon proposa, au notn dé la commis^ sion des finances, de déclarer dettes nationales les dettes des communes, en déclarant propriétéi^ natio-^ nales tout leur actifs excepté les biens communaux dont le partage était décrété, et lés meubles et immeubles destinés aux établissements publicâ. k Yôus n*Ëkurei « plus y disait^il, d'administrations mnàicipales qui/ « avec des fonds particulierSi pourraieiit avoir Tidée « de se séparer de là grande commune ; vous enlè- « vêrex aiit partisans de Tàni^ien régime les moyens de « placer leurs fonds sur d'anciens titres qui survi^' « vraient à une régénération de la dette. Formez an « ensemble de toute la dette, de quelque part qu'elle « provienne; qu'elle sbitune^ comme le Gôuvernt^. « ment qui vient d'être adopté. » — La loi du ^4 miàt 4793 n'admit qu'à moitié cette théorie ^ elle né dé-^ clara propriétés nationales que les propriétés appartenant aux communes pour le compte desquelles la nation aurait effectivement payé des dettes, et jusqu'à oonciirrènce seulement du montant de ces dettes»
Les principes du député Ldzeau et du député Gambon sont dès principes antinsociaux .
Du droit de former un être moral, une personne civile, dérive pour tout corps, pour toute communauté^ celui d'acquérir, Ûq posséder et d'aliéner^ et par conséquent celui d'emprunter et de s*impoéer |)0ùr les besoins de son administratioU.
Entre les particuliers et les corps ou communautés,
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il y a sealemeiit cette différence que le droit de pfo^ priété^ illimité pcmr les premiers, a podr limite dans les auti*es les droits des futures générations; d'où ré^ Boitent rincapaçité d'aliéner d uiie manière abëolue et la qualification de gens de tnain^morte i énergi^e^ ment expressive de cette incapacité^ dans les cprpë et communautés dont Texistence se perpétue ]^ar la sub^ rogation toujours successive des personnes qui les composent ou les administrent.
Àinsi^ le pâturage, la terre culte^ Téglise, le prèioMbytke» Técole, l'hospice, tous les établissements de prévoyance, de bienfaisance et de crédit » en un mot toutes les propriétés rurales et urbaines de la cbm-^ mune^ 6(mt aussi sacrées pour TBtât que les propriétés individuelles.
C'est ce que la Convention elle^m^tne et le cobseil des Cinq-Cents ont successiv^nent reconnu {»ir les lois des 34 prairial an lY^ 2 {)rairial an Y, 9 brumaire an ÎIII, etc«, en suspendant l'exécution de la loi de 4793y en déclài^ant le partage simplement facultatif» malgré les efforts des comtntinistes qui s'écriaient par l'organe du député Delpierre : « La France est une ^ Répttbliqtie> une et indivisible; Or^ convient-il à « cette République qui se présbnte sbus l'image d'uh c faisceau de tbutèii ks volontés et de tous 1^ intérêts t réuiiisi qu'il y ait dans son enclave des corporations i dotées^ qui» s'intérposant entre l'Ëtat et ses mem-^ c< bres» ne sont propres qu'à diviser la grande associa^a tion en autant de petits gouvernements Secondaires « qu'il y a de villages et de hameaux, à alimentéi* t l'esprit fractionnaire et municipal que la Constitution
« a voulu détruire, à compliquer la pensée et à gêner « la marche des administrations publiques? Nous avons « cru qu'il fallait autant qu'il était en nous faire dis- « paraître de dessus le territoire français ces propriétés ce bâtardes, dontrexistence ne se concilie pas plus avec « l'organisation de notre régime politique qu'avec la « tranquillité des communes et la prospérité de l'agri- « culture. »
Le langage des communistes du dix-huitième siècle différait peu, on le voit, de celui des communistes du dix^neuvième ; il était seulement moins exagéré en ce qu'il admettait du moins Tinviblabilité des propriétés particulières.
Quant aux propriétés des communes et autres corps reconnus, elles furent considérées comme inhérentes au domaine de l'État, soit à raison de leur origine et de leur destination présumées , soit parce qqe TÉtat fut censé pouvoir dépouiller les corps au même titre qu'il pouvait les constitkier et les dissoudre. Or, c'est là un double sophisme contre lequel il importe de protester, dans un moment où le communisme menace encore la société.
Les communes ne doivent l'être qu'au droit naturel d'association, elles subsistent au même titre que la nation elle-même ; nous lavons établi plus ha»t.
L'autorité souveraine doit sans doute intervenir pour donner à ces corps le caractère de personnes civiles; mais autre chose est cette intervention médiatrice et d'ordre public, autre chose est une puissance de création. Celle-ci attribuerait à l'Etat le domaine entier, absolu des corps, et lui permettrait de disposer à son
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jré d'eux et de leurs propriétés; celle-là ne lui confère que le degré d'autorité nécessaire pour maintenir Tordre et rharmonie entre tous les membres du corps social.
La tutelle adminiislrative telle qu'elle s'exerce aujourd'hui, c'est-à-dire étendue sans exception et sans limite, même aux actes de pure et simple administration, tels que les baux à ferme, les votes de fonds permis par les lois et autres de cette nature, cette tutelle est incompatible avec la liberté de$ communes.
En déférant aux ministres et aux comités du conseil d'Ëtat un droit illimité de surveillance et de contrôle, qui embrasse non-seulement 1^ actes d'aliénation directe ou indirecte, mais encore tous les actes de pure administration , on a compliqué l'administration de rouages inutiles et dispendieux. On a rendu la marche dès affaires si lente, si embarrassée, que les intérêts les plus usuels périclitent souvent de la manière la plus grave avant d'avoir reçu une solution.
La tutelle administrative, dans les termes où elle existe, est d'ailleurs une atteinte au droit de propriété des communes, et peut être considérée comme un acheminement au communisme, car c'est en exagérant les droits de TEtat que deux Gouvernements ont été successivement amenés à spolier les communes.
En partant de ces principes, on est amené à distinguer à l'égard des biens des communes les actes de pure administration et les actes d'aliénation directe ou indirecte.
Les premiers rentrent dans les limites des attributions du corps municipal. « Toutes les fois en effet, dit M. Henrion de Pansey, que les officiers municipaux
dis{)oseDt dn&i Ifl sphère de leorg àttKbuticms , iVi usent d'un droit qui leur est propre et agissent ett vertu d'un poutoir qui leur est conféré par la loi : or, il est de l*esseiice de tout pouroir légalement institué d'avoir en lui-même le degré d'énergie nécessaire ptitit eommàndelr l'obéissance ; autrement ce pouvoir n'en serait pas tin, il ^ aurait contradiction dans les mots comme dans les choses. *
Néanmoins on peut se démander ^'il ne coùvient pas d'ouvrir un recours à toute partie intéressée Contre la décision de la majorité d'un conseil municipal, quoique prise dans la limite de ses attributions. On peut dire qu'il faut donner aux droits des minorités Une ga-^ ràntie efficace; On peut trouver cette garantie dans rintervention d'une autorité administrative sdpérieure, siégeant soit au chef-lieu du canton, èoit au chef-lieil du dépai^tement, soit au centre même du gouverne-» ment. On doit veiller à bien plus forte raison à ce que le patrimoine communal, grevé qu'il est d'une isorte de fidéi-commis perpétuel^ ne puisse pas être aliéné par ses administrateurs comme le serait une propriété particulière.
L'approbation de certains actes d'aliénation, tels que les ventes ou acquisitions, échanges, partages de biens indivis, baux d'une durée de plus de dix-huit ans, actions en justice ou transactions, peut être renfermée dans les limites du département : et par là on mettra une digue aux progrès de cette bureaucratie paperassière qui paralyse l'administration; maÈ^ s'il s'agit d'emprunts ou d'impôts eitraordinaii^es, ce n'est pas seulement l'administrateur du département, c'est
Je chef de l'État m sm eom^l qui doit statuer. Il ne fan( pas que les t^xes locales ou les emprunts puissent faire au budget de FÉtat une concurrence ruineuse.
La déclaration du 49 décep)bre 4 764, qui prescrivit aui communes de rapporter des lettres*patentea auto-r risant les eipprunts, exdta duis les pays fl'États» e| partii^ulièreoiettt en Frovonce, de vives réolamiitioAs. ff Nos administrateurs peprépentèrent, dît li. de Go-r riotig» que cettf^ disposition pourrait être aux oemmunes d*un très-sgrand préjudice, puisque^ dans 1^ temps qui s'écoule nécesairement pour l'obtention et renregisfrement de ces lettres-patentes, lep objets qui nécessitent Temprunt peiiveàt se détérbrer encore plus eoniddérablement, [une livière faire de pl^s grands dé^ gâts> un bâtiiûent à réparer crouler entièréssent, les frais des exécutions peut* les somnies h payer devenir plus considérables, le retardement d'un noureaq ea^ dastre occasionner des pertes plus sensibles; mais tous ces inconvénients ne parurent pas assea forts pour en« gager le gouvernement à changer sa résolution. »
Des objections analogues à celle des pays d'Etat et plus étendues encore s'élèvent aujourd'àui contre la pensée d'une surveillance administrative, quoique limitée aux actes d'aliénation et exercée pour la plupart d'entre eux par 1 administration départementale*. « Ehf quoi, dit-oi), ce grand principe de la décentralisation n'aboutira qu'au déplacement de la tutelle administrative ! Une commuue jie pourrja pas faire, sans la per-
1 Yoy, le journal le Pays^ numéros des 22, 26, 29 mars, 22 «oùt4S49.
mission du déparlement et quelquefois même de rÈtat, le moindre acte d'aliénation, un emprunt de quelques centimes! Avec ce système, vous ne faites rien pour affranchir les communes, pour y régénérer la vie administrative et pour réveiller au centre de ces foyers de la première patrie l'activité, Ténergie, la dignité nécessaire qui en feront d'heureux contrepoids aux ^tr^rises révolutionnaires et au despotisme sans contrôle de Tadministration supérieure. Par votre système restrictif, par vos demi-^mesures, vous modifiez plus ou moins heureusement l'organisation départementale, mais vous n acquérez pas la célérité désirabie peur l'expédition des affaires; vous ne redoanez pas la vie aux communes, vous n'appliquez pas en un mot le remède oiiest le mal. Vous voulez, dites-vous, ^uvegarder lavenir. Noos pourrions vous dire que tout repose dans la société sur des preuves contraires, et que le père de famille peut librement compromettre la fortune qu'il doit laisser à ses enfants. Mais nous avons, nous aussi, souci des générations futures, et nous pensons qu'avec des lois répressives contre les actes des communes qui compromettraient les intérêts qu'il faut sauveguder, on aura toutes les garanties désirables. »
Ainsi point d'obstacle |>r^entt/ aux aliénations, aux emprunts, aui^ impôts extraordinaires! nous ne saurions aller jusque là.
Il ne s'agit pas seulement, nous avons hâte de le reconnaître, d'introduire quelques améliorations dans le mécanisme administratif: il s*agit de regénérer la société par sa base ; il s'agit de faire pénétrer dans les culraillcs de la nation celle liberté amie de (^"ordrequi
vivifie l'esprit de famille, Tesprit de corps, l'esprit dé cité, et qui rattache le citoyen par la petite patrie à la grande ; il s'agit de faire de chaqnë commune un centre dactivitéy un foyer de patriotisme, une forteresse contre le despotisme central. Mais, est-ce donc que pour atteindre ce triple but il est nécessaire de créer en France trente-sept mille cités souveraines? Est-ce que lanarcbie administrative et politique ne serait pas la conséquence d une faculté illimitée laissée aux communes de vendre, d'emprunter^ de s'imposer en dehors des prévisions de la loi? Est-ce qu'un système de répression remédierait aux dilapidations irrévocablement consommées? Est-ce qu'à aucune époque cette liberté sans limites, sans conditions a existé? Étendez en faveur des communes le droit de voter des centimes additionnels ou des taxes locales ; ouvrez à leur activité lé vaste champ des réformes économiques^ et permettez-leur de s'y mouvoir avec plus de liberté financière que ne le font aujourd'hui nos lois trop parcimonieuses : voilà le but auquel il faut tendre, et que nous tâcherons de préciser autant que le comporte la matière neuve et difficile des institutions de prévoyance et d'assistance publiques ; mais n'érigez pas les administrateurs municipaux en satrapes autorisés à disposer sans contrôle de biens qui né leur appartiennent pas.
Vainement chercherait-on dans les lois anciennes et modernes un exemple de l'indépendance absolue qu'on réclame pour les communes. On ne le trouvera ni dans les municipes romains ( L. 3, ff, de vendend. reb. civit.), ni dans nos anciennes provinces françaises (ordonnance royale de 1379, art. 284, 286 ; déclaration
en Si jain 4 65Ô ; édite i)e 4 667 et de 4 6iB). Dans les pays d'Éti^ts les plos dépentralisés, en LaDgoedoe et en PrOTeEce» par exemple, em avait reooBnu la fiécessité de suberdeniier radministration des commHiiatitéB à eelle des ^iœèsesou viguevies, analogueeà noedép^Ftements, et à celle des administratioûs preyineinles ^
Dans cette Belgique si renommée par ses institotions lofifilfi», le eonsdl muaicipal, quoique appelé par la oonstitaUon à régler tout ce qui est d'i&lérèt oommu- Bal, a ét^ soumis pat la loi de 4886^ dans un grand BOfflhre de se| aetes, au contrôle trc^ étendu peut-être de la déptttation permanente du eonseil provincial et da gou¥(irqemeBt du roi.
11 en est à la vérité tout autrement en Amérique, ei chaque commune est par elle-même une espèce de république indépendante, de même que, pris dans son unité, qhaque fitat est lui-même indépendant par rapport au gouvernement national siégeant à Washington. Mais qui poufrait songer à importer parmi nous le fé-^ déralisrae des Etas-Unis?
Quant à TAngleterre , il faut distin^er entre les communes ur)>aineg ou bourgs, au nombre de près de deux cents, et les communes rurales ou paroisses, dont le nombre s*élève à environ dix ftiille.
La corporation des^ &aeirgr^ow, c'est-à-dire des occupier&y possesseurs ou tenanciers dans le bourg d'une maison ou d'une boutique, inscrits pendant trois ans au
* Ay<^i)^ iH^^^pm |e^ (iip^ (te noire prftvwe.dji MWMto dan« je droit et possession où |)s opt été jiisquUd de prendre connaissance de la régie et administration des diocèses, villes et communautés. (Déclaration du 7 décembre 1758, art 10.)
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rôle de la taxe des pauvres et demiciliéfc dans lin rayon de sept milles ) est inVeslie^ ileslvraii d'attributionii presque seaverainds.
Le conseil qui ooœposB^ atee lé nlait^ et les àldér* mm élus par lui; Tadministratioti munici()alei nomme les fonctionnaires, fait les règlements de police et de commerce, fixe les salaires des employés, règle les dé^pensesy fiite le budget et administre les ^ropfiétës du bdùi^ ; il pouvait même autrefois imposer des coîitrlbutions cohttre lesquelles il n*y avait de recours ouvert qile devant le recorder ou devant là réunion des juges de paix du comté \ mais les pouvoirs de ce conseil ont été restreints par le bill de 4 835* Les ventes, les baux de plus de t5 ans, et en général tous les actes d'aliénar tion, doivent être approuvés par les eommis^ires de la trésorerie^ ou au hloins par Iroië d'entre etix. La eOUr des seëâions^ formée par la réunion deë juges de |)aixdu comté) J3tatue d'ailleurs sut les réclamations élevées contre les budgets communaux et autres difficultés en matière administrative.
Les paroisses ou communes rurales sont ènèore moins indéj^endantes : leur gouvernement général appartient; il est Vrai, en grande partie aux pairoisbiens eux-mêmes^ quoique leur autorité, sous ce rapport, ait été ditliitiuéë par des coùtutnes locales ou par des statuts ; mais au-" dessus de cette administration plane, comme puissance régulatrice, l'autorité des juges de paix du comté, soit qu'ils agissent isolément ou deux ensemble , ou dans leur réunion trimestrielle à la cour du comté {qtiarter sessions) . Ces magistrats qui sont, comûie ou le sait, nommés par une commission spéciale de la couronne^ inter-
viennent dans radministi*ation en jugeant les réclamalions contre les taxes municipales et leur répartition , en participant au choix des fonctionnaires, et enfin en réglant le budget du comté pour les dépenses nécessaires à l'administration de la justice, à celle des prisons, à Tentretien et à rétablissement des chemins.
Quanta rAUemagne, et particulièrement à la Prusse, ce pays modèle en fait d'administration S rassemblée communale règle souverainement le budget, la location, l'administration, la mise en gage, Tamélioration des biens communaux, les procès et les transactions qui intéressent les communes, sauf la faculté laissée au magisirat {conseil exécutif de la commune) de déférer la décision à la régence (conseil provincial). Sur ces ma* tières diverses, le vote de l'assemblée communale est obligatoire pour le magistrat. Dans d'autres, telles que l'introduction, la modification ou l'abrogation d'institu-^ tions existantes, l'assemblée et le magistrat doivent être d'accord, à défaut de quoi il en est référé au gouvernement. Mais s'agit-il d'une vente de biens immeubles, d'un partage de biens communaux ou de droits réels, d'une vente de collection d'art, d'un achat de biens immeubles, d'un nouvel impât établi sur la commune en dehors des prévisions du budget, la régence, et dans certains cas le ministre de l'intérieur, doivent approuver la décision de l'assemblée communale.
L'indépendance absolue des communes ^rait en France une innovation d'autant plus dangereuse, qu'elle
i Voy, la loi du 31 mars 1831.
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nous ferait passer tout-à-coup d'un extrênrie à l'autre : Naiura nikiloperaiur sailu.
Ce n'est pas d'ailleurs en armant les communes d'un pouvoir de défiance et presque d'hostilité contre le département et l'État qu on réalisera le bien qu'on peut en attendre. L'esprit municipal est dans les mœurs plus que dans les lois, et c'est par des moyens indirects qu on le vivifiera parmi nous. Ce sont les moeurs des populations de la Belgique et de l'Allemagne qui donnent en ces pays aux libertés municipales toute leur efficacité pratique. Les lois ne font en quelque sorte que conserver la mémçnre traditionnelle des franchises locales. Ce qui soutient la commune belge ou prussienne, c'est son premier magistrat, cesihbourgmestre, homme en général considérable par sa position et par son dévoueçient au bien de la cité. Ce haut fonctionnaire n'a pas les pouvoirs de la députatîon permanente où de la régence, il lui est subordonné de droit ; mais en fait il contirebalance par le crédit dont il jouit la puissance dont il relève. Or le bourgmestre est en quelque sorte le produit spontané du sot, c'est la personnification de cet esprit municipal si fortement enracmé dans les populations du nord de l'Europe.
L'esprit de localité n'a pas en France la même énergie : il s'était réveillé un instant en 4814; mais la monarchie administrative des trente-quatre dernières années a effacé les dernières traces du régime municipal. On s*est complu dans les excès de la centralisa^ tion jusqu'au moment où l'apparition du socialisme a révélé l'abtme vers lequel on se laissait entraîner. Alors on a compris le péril, et l'on fait aujourd'hui beaucoup
d efforte pour le conjurer ; mais la réaction poui* être efficace ne doit pas être exagérée. Une tiransition tro^ subite, une réformé trop radieale^ tiooi feraient pasëer pent^tre du despotisme à I anarôhie. Tâchons d*6Yiter l'un et l'autre excès; ne cherchons pas dans les di^ verses branches du système municipal des forces con^ trairés qui s'entre^choquent ; Toyons-y leë organes d ua même corps vivant d'une même vie^ animés d'uik même espriti et contribuant au bien général, bon par leur lutte, mais par leur concours.
Nous avons diercèè à concilier^ d'après ce {iriaoipe fondamefttal» \eé attributions respectives des élus de la cité et des agents du pouvoir.
U nous reste à formuler leit applications de ce prin^ cipe dans leurs rapports avec les classes laborienses. Nous suivrons k bet effet rouvriei" depuis sa naissance jusqu'à sa mort, dans toutes les phases^ dana toutes les conditions de son existence, et nous tâcherons d'iûdt^ ' qner d'ude manière sommaire les moyens à l'hide des^ quels il nous parait possible, noii ceirtes d'extirper la misère» ce qui est au-dessus des forces humaines^ iftMs d!ea atténuer les effets.
CHAPITRE VI
La (êHîchè; là gftlle d'asile, \tkù\t ^Hnlttiré^ l'étole profeisiôfiaehe,rdpprëtitissagé, le compàgtibnàagëj tels sdtit les divers dëgtês pat* bù l'etifant de l'ouvriet* peut être appelé à passer potit se rendre digne d'oûétlper daM le ifaondè îûdilstrlel la place qui lui â été assignée par là ProVideuée.
NoUÈ tiartâgéôUs la sollicitude deë âô(iiâUlites pbUi^ tëbteë lés bï^anchés de l'éducalioû populaire. Nous vdUlottS qu'elle preniie TeUflânt au bét^ceati fet qu'elle lé suive adolescent et adulte jusqb'iau tuoniént où il choî* sil ti éxéi*éè UUè proféssibn indépendaute. Mais ndus difftéi'btts dëë êbcialisies sur UU poiut de la plui$ Haute itriportaucé. A leurs yeux, XÈîût est le seul débiteur de Téducatlon des citôyebs. Aux liAtrfeè, celte dette est csélle de la famllé, puis celle de la cGtnmunei l'État n'y cotitribue qué subsidiairement^
De 'celte disëidence dans le priticipe fondamental
découlent des différences dans les conséquences pratiques.
Ces différences sont surtout sensibles dans tout ce qui touche aux établissements qui reçoivent Tenfant du pauvre au seuil de la vie, les crèches et les salles d'asile.
On trouve dans le compte-rendu d'un ministre de l'instruction publique de la révolution de Février une appréciation exacte de ces établissements, k Les crè- , ches, dit M. Carnot, rentrent dans la catégorie de ces institutions de charité que Textréme misère rend indispensables, mais qu'accompagnent toujours des inconvénients moraux. Les crèches permettent à la mère^de famille d'aller gagner un salaire nécessaire ; mais, en facilitant son travail hors, de la maison, elles portent atteinte à la vie intérieure. Les salles d'asile ellesmêmes ne sont pas complètement exen^ptes de ce reproche. 11 faat veiller sur ces intéressants établissements, il faut les améliorer, mais les maintenir stricte-, ment dans les limites de la nécessité. Ils sont par leur nature destinés à se restreindre en même temps que s'augmente le bien-être général. Plus il sera permis à la mère d'être mère chez elle, moins l'État devra la sup-; pléer par des soins étrangers. »
L'espritde famille (les socialistes paraissent trop I oublier], voilà la vraie source de toutes les vertus privées et publiques; voilà l'agent le plus actif du bien-être et de la moralité de la classe ouvrière. On ne saurait comprendre, à moins de Ta voir vu, dit un économiste qui a exploré récemment nos contrées manufacturières, on ne saurait comprendre à quel point la vie de famille
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contribue k fortifier les habitudes d'ordre et d'économie pour les classes ouvrières. C est grâce à ces habitudes que les paysans se maintien^ent sains et robiistes dans nos campagnes à Taide d'un salaire qui serait insuffisant à l'ouvrier des villes. Eh bieni croit-on encourager beaucoup Tesprit de famille eu relâchant, sans- une absolue nécessité, ]6 lien qui attache la mère au berceau de Son enfant? Croit-on que les soins d'une berceusey d'une mentorine étrangère, si empressés, si tendres qu'ils soient, puissent remplacer le cœur d'une mère, ce chef-d'œuvre de la nature? Mieux vaut assurément, pour une pauvre femme obligée de travailler^ envoyer son enfant à la crèche pendant le jour et le reprendre pendant la nuit, que de le confier à une nourrice loin de cbez elle ; mais le beau idéal de la mère de famille^ c'est de rester en quelque sorte identifiée k son nonrrisson. Les plus grands efforts de l'homme d'État doivent être tournés vers le foyer domestique. C'est dans cet asile de la vertu et du vrai bonheur qu'il doit retenir autant que possible le père et surtout la nière et l'enfant par la nature des occupations et par l'attrait da comfprt; et si les misères socialeis, développées par l'état désordonné des classes ouvrières, l'obligent de recourir à des palliatifs nécessaires, mais qui tendent par leur nature à relâcher le lien de famille, il ne faut pas que ces remèdes partiels et temporaires détournent son attention des remèdes plus héroïques que réclame le mal profond qui travaille la société.
Les salles d'asile sont beaucoup plus multipliées que les crèches, et il est bon qu'il en soit ainsi. Ces institutions, dont le but est, selon les expressions d'iin mi-
nistre de Titisiniction ptabli4iié, de dioiiiiher leë (ihaiicés prématurées de ragabondage et de nttt et Afd ptêparer à la {mtrie le ttésor iBépaisable duiië jetifaesse plts forte^ plus morale, plas Vigoureuse pour la pàiit et poQr la guerre, ceâ iuslitutions ont rendu des ketrices à la classe ouvrière, et ont mérité les eneoiiragëthente que les chambres législatires et les (k^ns^ils-gèttéfaût leur donnent surtout depuis douze ans. Il y aVcût eâ 4837 264 salles d'asile, recetant 29, SU enfants. Le rapport fait par M. Vilietiiain eu 4840 donstate qu'il ^ en avait alors 555, recevant ensemble b0,9l^6 enfautS; Le nombre actuel des salles d'asile est de 800. Les subyentions de TËtat, allouées joiar le budget de 1 849^ È"é* lèvent à 300,000 fr.; eelles des départements s'élèvent à 4 00,000 fr. La direction dé ces précieux établiâse-^ ments est généralement bonne; Ils sont soumis à dëii règlements préparés par une commisfeibn de ttèfes de famille et approuvés parleconseil supérieur de TUtiiVersité. Les enfants y sont traités avec dooceur> dirigés dans leurs jeuî, occupés sans fatigue et surtout ne reçoivent que des impressions salutaires. Lés conseils mu^nicipaux, les comités des villes rivaliseiit de zèle pour multiplier, dans la mesure de leurs ressources fiuan-^ cières, ces asiles de la première enfance. Il faut les eu-' courager sabs doute, mais de manière cependant à ne pas contrarier le développement encore plus nécessaire des écoles primaires et professionnelles*
Quant à l'enseignement primaire, nous petisons avé6 les socialistes qu'on ne saurait trop en étendre l'inappréciable bienfait ; mais nous dififérons avec eux siir la solution de presque toutes les conditions du problème.
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Les gociaJistea péciament renseignement gratuit poup tous; nous ne voulons la gratuité que pour ks indigents.
Les SQCiiaUstes Ye^Ient un enseignement philosephi* qQ6{ noiis voulons «n enseignement religif^ux.
ies s^ialistes venleni un ènseignemept exelusive- Dent donné par r£tat; noua demandons^ nous, le lit)re cencQurs du pèie de faqoille, de Tautorité communale et d^ TautorUé religieuse à la grande œpvre de Téducaikm du peuple.
i^ t^èf e d^it nonrrir pt élf ver ses enfants» et il paye sa dette soit en adoptant un système d'éducation pri-> véi, sdX en acquittant la rétril^ution allouée h Tinstitutenr public. La oHumime paie s^ dette à son tour en fenmisaant à tmis nne instruction primaire publique et aux indigents un enseignement gratuit. Le département et rit^ doivent suppléer auecessivement à Tinoiffisaace despessourpes municipales, voilà les principes de la matière. Le seoiaiisme les dénature en écar^nt autant qu'il le peut Taction bienfaisante de la famille» de U poqmune et de 1 église, pour concentrer toute Tinflief ea^ anr rédiioation du peuple dans les mains de» {déposés de TEtat.
Pes ddeumentepf&oiels ^rmi lesquels nous citerons le rapport fttit par M. Horeau Christophe, inapccteur général des prisons, constatent Timmense péril de» influences epcialistes développées par ce faux système.
« Jamais, dit-it, à ^uoune époque et diea aucdn peu- ^, rinstruetion primaire n'a reçu une telle impulsion et n a imposé à la nation de si immenses sacrifices; mal^ henreasement les rés^Ui^s moraux de Tinst^uotion
actuelle sont loin de i*épondre aux promesses de son chiffre. »
M. Moreau Christophe produit à Tappni de cette réflexion des tableaux statistiques qui prouvent que le nombre des jeunes criminels est loin d'offrir une progression toujours décroissante depuis la progression toujours ascendante du nombre des enfants admis dans les écoles primaires, et que le taux des crimes est bien loin d*étre moins élevé dans la partie de la France la plus éclairée et naguère marquée des teintes blanches de M. Charles DujHn que dans la partie la plus obscure.
« Dans les prisons départementales, ajoute H. Moreau Christophe, les plus effrontés coquins sont toujours ceux qui ont aiguisé dans les écoles Finstrament de leur intelligence.
a II en est de même dans les prisons de Paris, où le petit nombre de maû qui s*y trouve passe pour ainsi dire inaperçu au milieu du nombre considérable d'habiles qu'on distingue dans les collèges de Pantin.
« Ceux des directeurs des maisons centrales qui paraissent s'être livrés avec le plus de soin à l'étude pratique de l'influence de l'instruction sur le inoral des détenus sont à peu près unanimes pour attester que cette influence est toute de désordre et de démoralisation.
. « Elle produit le même effet dans les bagnes. »
J'ant-ril conclure de tout ceci que la culture de l'intelligence, loin d'affaiblir les penthai^ts criminels, tend au contraire à les accrotlre et à les fortifier*? A Dieu ne plaise que. jd profère jamais un pareil blasphème... Le
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mal vient uniquement du mode de culture et non de la culture même de l'intelligence.
Un inspecteur de Tinstruction primaire, M. Dehen, a publié, le 1 ®'^ octobre 4 842, une statistique qui confirme dune manière éclatante le témoignage de M. Moreau Christophe. « Du travail auquel nous nous sommes livré, dit-il, il résulte que, pour la plupart des départements, et notamment pour ceux du nord et de Test de la J'rance, la moralité serait en raison presque inverse du développement de l'instruction primaire, c*est-àr dire que la majeure partie de ces derniers départements, qui renferment le plus grand nombre d'élèves primaires, se trouvent compter en même temps le plus grand nombre d'accusés, toute proportion gardée d'ailleurs dans l'un comme dans Tautre cas avec la population respective des départements.
tf Le double but que s'est proposé la loi sur l'instruction primaire, en multipliant les écoles, a été certainement d'instruire et de moraliser ; l'instruction se répand sans doute, mais Téducation se fait-elle généralement suivant le vœu du législateur ?
« Il ne suffit pas d'enseigner les connaissances propres à augmenter le bien-être matériel, de s'adresser seulement à Tinlelligence, à l'esprit; c'est du cœur qu'il est essentiel de s'occuper plus spécialement, c'est le cœur qu'il importerait de former dans nos écoles: voilà comment on contribuerait à moraliser le peuple par l'instruction. »
A ces paroles significatives mais réservées d'un membre de l'Université nous n'ajouterons qu un mot. D'un bout de la France à l'autre des réclamations
ti U COMMUNE,
unanimes s'élèveni contre le pei^nnel des instituteurs communaux, dont un grand nombre, malheureusement trop fidèle à un imprudent appel, prend part aux élections politiques dans un détestable esprit ^e démagogie socialiste, et corrompt par ses exemples «utant que par ses leçons la jeune génération dont le tl^t lui est confié. La journée du 43 juin a jeté sur ce péril social une sinistre lueur. Lmsurrection a été fomentée sur plusieurs points par des instituteurs comnttnaufx, par des fonctionnaires supérieurs de Tenseil^nement primaire. Est-ce clair, et comprendra-!- ^m enfin la néœsinté, Turgence dun prompt et énergique remède?
Le projet de loi présenté à TAssemblée constituante méconnaissait les principes fondamentaux de cette matière. Il déniait à l'autorité ecclésiastique et à l'autorité municipale l'influence ^ui leur appartient sur Téducation populaire, et dont elles ont usé partout pour le plus grand bien des masses. Il tuait en germe les cor* porations religieuses enseignantes, et attribuait à TStat d'une manière indirecte un monopole dont le socialisme seul aurait profité.
Le nouveau ministre, M. de Falloux, et la commission qu'il a nommée ont enfin ouvert les yeux ;et ont répété le cri d'alarme qui retentit de toutes parts. Ils ont reconnu que l'instruction était demeurée jusqu*à ce jour trop isolée de l'éducation, et que l'éducation était demeurée trop isolée de la religion, « Prétendre, a dil lun des rapporteurs de la commission, plier un ènfent au jôug de la discipline et de l'obéissance, créer en lui un principe d'énergie qui le fasse résister à ses pas-
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àoiïs, accepter volontairement la loi ia travail et.dii devoir , contracter les habitudes de Vordre et de la ré^ golarité» et ne pas demander cette force H la religion ^ c'est tenter une œuvre impossible. » Le ministre a ré^ pété et s'est approprié ces paroles. En conséquence le projet de loi a transporté au curé ou pasteur et . au maire de la commune Faction que les comités locaux institués par la loi de 4 833 n'avaient exercée qu'impart faitement; il a remis ensuite au comité du départe? ment, où se trouvent en présence le recteur, Tévêque et le préfet, la responsabilité de ces surveillants eux^ mêmes; puis, enfin, il a laissé au ministre le choix d'un inspecteur spécial par département. Des délégués cantonaux surveilleront aussi les écoles publiques et libres du canton, et adresseront leurs rapports tant au conseil académique qu'aux autorités locales, et remplar* ceront avec avantage les comités d'arrondissement,
Le projet de loi élève le traitement de Tinstitutettr à un minimum de 600 fr., en y comprenant la rétribution municipale et la rétribution scolaire. On n'a pas voulu avec raison mettre aux prises l'indigence et l'orgueil ; mais on a en même temps supprimé le principe de Tina-» movibilitéde l'instituteur primaire, ce redoutable bou^ levard d'où le socialisme menaçait la société.
Le choix de l'instituteur communal a été laissé au conseil municipal. Cette innovation est conforme h ce qui se pratique avec succès dans presque tous les Ëtats de l'Europe. En Allemagne, il faut, ponr devenir maître d'école, être élu k la fois par le consistoire et par la com^ mune. Si c'est le consistoire qui propose à la commune des mattres d'école dont il répond, il faut que les can*
didats fassent leurs preuves dans le village en présence de Tautorité de la commune ; d autre part» quand la commune ou le seigneur du village fait dioix d'un maître d'école, il faut qu'il soit conBrmé par le consistoire, qui lui fait subir un examen ; et c'est le pasteur qui rinstalle. L'Italie et l'Espagne catholiques ont, comme rAllemagne protestante, un système d'éducation primaire fondé sur le concours de lautorité communale et de l'autorité religieuse. Quelques personnes se préoccupent du mauvais esjprit qui règne dans certaines communes. Qu'elles veuillent envisager où nous a conduits le régime de lacentralisation appliqué à l'enseignement primaire. Dans les communes même où Tignorance bien plus que les mauvaises passions inspirent de mauvais choix politiques, les choix des instituteurs seront bons. Un père de famille même impie cherche à sauvegarder la foi et les mœurs de ses enfants.
En ce qui touche la gratuité, le projet de loi pose dans l'article 23 le principe qu'elle n'est accordée qu'aux familles qui sont hors d'état de payer ; mais l'article 37 accorde à toute commune la faculté d avoir une école entièrement gratuite. Ce correctif était nécessaire dans les grands centres de population. A Paris, à Lyon, à Marseille, à Bordeaux, à Toulouse, toutes les écoles primaires, soit de filles, soit de garçons, soit mutuelles, soit simultanées, sont complètement gratuites. Les frères des écoles chrétiennes ont en France 2,021 classes; sur ce nombre 4 ,445 sont communales; toutes sont entièrement gratuites. II est si difficile, surtout dans les grandes villes, de former des listes pour établir les deux catégories d'enfants en état de
payer la rétribution scolaire et d'enfants hors d'état de la payer I II est d ailleurs si nécessaire, dans l'intérêt de l'union de toutes les classes et des progrès de Tinstruction , de ménager la susceptibilité des pauvres honteux I Ces considérations suffisent pour justifier la faculté laissée aux conununes , sans préjudice néanmoins du principe fondamental qui veut que la charge de l'éducation de Tenfant incombe d'abord à la famille, puis à la commune, puis au département, enfin à l'État.
Quant à l'enseignement obligatoire^ le projet de loi le proscrit, bien que nos anciennes ordonnances de 4 580 et 4724, la loi du 29 brumaire an II, le décret du 27 brumaire an VI eussent tenté de l'établir k des époques diverses. Cette obligation qui existe dans plusieurs États de l'Allemagne a toujours été repoussée par nos mœurs. Le rapport fait en 4 843 par M. le ministre de l'instruction publique dit avec raison qu'en France le progrès de l'instruction s'accomplira moins par la contrainte que par le secours du temps et le progrès de l'opinion. 2,460 de nos communes sont privées d'écoles, 49,769 sont dépourvues d'écoles spéciales pour les filles : ces commuiies seraient donc obligées de violer la loi! Il y a plus : 4,200,000 enfants quittent les écoles en été pour se livrer à des tra** vaux agricoles nécessaires à la subsistance de leurs familles. L'humanité et l'intérêt de l'agriculture s'opposent à ce que les pauvres agriculteurs soient privés de celte faculté. Fondez et dotez, dirons-nous avec lexposé des motifs, encouragez les sacrifices, les émulations, renversez les entraves, récompensez les sor-
vices» et voan aurez en peu d'années mieux que Ten** geignement obligatoire , vous aurez renseignement avidement recherché et béni.
L'école primaire ne doit être pour Tenfant du peuple qu'une initiation à Tapprentissage professionnel. Les pensionnats primaires, les écoles d'adultes et d'apprentis» les écoles du dimandie^ les écoles dans les ateliers et manufactures, les classes d'hôpitaux^ les cours publics relatifs aux manufactures doivent corn** pléter autant que possible l'éducation des classes on^ vrières. Il faut créer pour elles un enseignement intermédiaire entre celui qu'on reçoit dans l'humble école de village et celui des classes de grec et de latin de nos collèges. L'école primaire ne fournit pas une série de notions assez variée et assez étendues; elle laisse pour la vie industrielle comme pour la vie agricole des lacunes que sont destinées à combler les insti** tutions complémentaires énumérées dans le chapitre 5 du projet de loi. Plusieurs industries possèdent déjà des écoles professionnelles ; TËcole polytechnique est fondée pour les besoins de Tarmée» des plaooa fortes, des travaux publics» de la marine; celle des mines pour l'exploitation des richesses minérales; celle des arts et métiers pour les professions, les métiers divers. Il faut (et c'est ce que fait le projet) encourager toutes les écoles d'apprentis et d'adultes» et multiplier autant que possible cet enseignement agricole que les projets de M. Tourret tendaient peut-être à développer sur une trop grande échelle, mais qui, restreint dans de justes bornes, aura pour effet de retenir dans les campagnes les fils des cultivateurs, et de leur faire corn-
prendre ({u'i! vaut mieux yirre dans bu commune et y exercer honorablement la plus noble, la plus belle, la plus libérale des professions, que d'allé dans les villes solliciter des places et se mettre à la disposition des partis.
Au sortir des écoles primaires et professionnelles^ Tenfant de Touvrier doit entrer chez un mMtre ei afprentiêêagep et il doit encore retrouver ioi une protection qui ne porte aucune atteinte à la libertés Les lois des peuples anciens eoiigeaient un apprenti»» sage de quiconque voulait s*adonner au commerce, k l'industrie, aux arts mécaniques. Les Égyptiens con«* nurent les premiers ce besoin qu*ont les apprentis d^unè application constante et d'un travail opiniâtre pour devenir d'excellents maîtres t cette connaissance déter** mina la loi si célèbre qui ordonnait aux enfants d^ suivre la profession de leur père. Les Romains n'ai* lèrent pas aussi loin, mais ils ne permettaient d'entrer dans les coI%f a opt^cum qu'après an apprentissage et à un âge qui permit de croire que les apprentis avaient acquis toutes les connaissances nécessaires pour rem-^ plir les devoirs de leur état. Dans notre ancien droit français, le contrat d'apprentissage était aussi obliga^ toire, et de 43314 à 4791 on trouve une foule dan-^ eiens édits qui en déterminent les conditions. L'esprit de réglementation exclusive qui caractérise cette bran-^ che du régime industriel est incompatible avec les principes de la liberté moderne^
On ne peut assurément aujourd'hui ni forcer leë en-^ fants de suivre la profession de leur père, ni rendre le contrat d apprentissage obligatoire. On ne peut qu'en
courager les enfants à ne pas quitter le métier de celui qui leur a donné le jour, et qui a pu leur en faire sentir toutes les finesses ( la perfection de la main-d'œuvre anglaise est la conséquence de cet usage) . Quant au contrat d'apprentissage, on ne peut aussi y exciter que par lattrait des distinctions données par les associations libres. N est apprenti qui ne veut. Mais le contrat une fois formé doit être entouré des garanties les plus propres k le faire tourner à l'avantage de l'ouvrier, du maître et de la société. 11 y a dans cette partie de notre législation industrielle une lacune que le ministre de l'agriculture et du commerce sentit, en \ 845, la nécessité de combler, et qui a donné lieu & un projet de M. Peupin et à un rapport fait par M. Parrieu au nom du comité du travail, porté Tan dernier devant l'Assemblée constituante. Les bornes de notre travail ne nous permettent pas d'entrer dans les détails relatifs aux caractères et aux conditions du contrat d'apprentissage^ aux devoirs réciproques des maîtres et des apprentis. Il y a là deux éléments difficiles à concilier : le principe de liberté qui domine notre législation industrielle comme notre législation politique, et la nécessité d'assurer par des protections efficaces la faiblesse de lapprenti. Bornons-nous à rappeler avec un estimable écrivain* que l'éducation de l'apprenti n'est pas purement matérielle, qu'elle est morale avant tout; que l'obligation du maître ne se borne point à exercer l'œil et les bras de l'apprenti comme on ferait d'une machine intelligente, qu'elle consiste essentiellement
* M. Mollol, le Contrat cPapprentisitagey p. 12^
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à former son caractère et son cœur^ qu'elle crée une sorte de tutelle pour l'enfant» et qu'ainsi il faut, pour rendre cette tutelle efficace, la combiner incessamment avec celle de lautorité domestique, communale et religieuse.
L'apprentissage fini, le compagnonnage commence. Il était obligatoire dans lancienne législation. L'édit de 4 581 et l'ordonnance de 4673 en avaient fixé la durée à trois ans. Il doit être libre aujourd'hui^ mais il doit être réglementé. Il y aura toujours , quoiqu'on fasse, des maîtres et des compagnons. La société est toute paternité et dépendance bien plus que fraternité et égalité. Les ouvriers qui ont prétendu secouer le joug de leurs patrons et se constituer en associations indépendantes ne se sont pas aperçus d'abord que leur levier d'Archimède manquait de point d'appui. L expérience a dû les instruire* A quoi ont servi les trois millions votés par le décret de T Assemblée constituante du 5 juillet 4848, pour fonder et encourager des associations d'ouvriers ? Des cinq cent onze demandes adressées au ministère du commerce, trentedeux ont été accueillies et n'ont rien produit jusqu'à ce jour. Les fonds de TÉtat ont été gaspillés sans aucun profit, et les associations fraternelles et égalitaires qui avaient adopté pour symbole le niveau de M. Proudhon , celle des ateliers de mécanique de MM. Derosne et Cail, celle des tailleurs de la rue de Clichj, organisée par M. Louis Blanc, bien d'autres encore, ont honteusement échoué. La force des choses nous ramène donc par une pente insensible à cette éternelle loi de la hiérarchie sociale qui doit se re-
irourer dans latelier oomme ailleurs. Ce qu'il fatil assurer à l'ouvrier qui n'est pas encore établi, œ n'est pas une fausse indépendance, source de misère et de démoralisation, ce sont des facilités pour l'emploi de son activité.
Des bureaux de placement organisés dans chaque chef- lieu de canton peuvent offrir sous ce rapport de précieuses ressources .
Montaigne * émettait il y a 400 ans le vœu « qu'il y eût i$ villes certain lieu désigné auquel ceux qui auraient besoing de quelque chose se pussent rendre et faire enregistrer leur affaire à un officier établi d cet effet. . .; et semble, ajoutait-il, que ce moyen de nous entr'advertir apporterait non légière commodité au commerce publicque; car, à tous coups ,ilya des eondi* tions qui s' entrecherchent, et pour ne pas s'entendre , laissent les hommes en extrême nécessité, »
Le système des corporations mettait cependant en rapport du temps de Montaigne le màttre et Touvrier. Des bureaux de placement spéciaux existaient d'ailleurs, du moins à Paris. Mais comme ces bureaux tenus par des agents d'affaires répondaient en général asses mal à la confiance publique , le préfet de police Dubois voulut donner aux bureaux de placement un caractère officiel et les soumettre à une surveillance particulière. Plusieurs ordonnances en date du 23 ventAse an XI, du 20 pluviôse an XII, du 4 S germinal an XII, etc. , or^ ganisèrent à Paris de 1 803 à \ 804 dix-sept bureaux de placements, défendirent à toutes personnes autres que
^ Eêsaiêf Hy. I) cbap. xxxiv.
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les titulaires d'emplois de s'immiscer dans le placement des ouvriers ; firent défense aux mattrea et patrons de prendre des ouvriers, garçons ou aides q[ui ne seraient pas porteurs d'un i)u}letin de placement, et obligèrent 1 ouvrier de se munir d'un livret, s'il voulait obtenir un bdletin de placement. Mais ces utiles établissements ne furent pas suffisamment protégés contre la concurrence déloyale des industriels dont le journal V Atelier ^ dénonça les coupables manœuvres envers leurs Crédules clients. Un administrateur illustre, M« de Chabrol, avait entrepris des travaux statistiques qui l'eussent probablement conduit au rétablissement des bureaux de place*ment. Mais ces travaux, interrompu^ par la révolution de Juillet et repris dans de mauvaises conditions par le gouvernement provisoire * et par le préfet de police Caussidière, n'ont encore abouti à aucun résultat utile.
La ville de Strasbourg est la seule où existe un barreau de placement d'ouvriers. Cette institution munieipale, qui remonte ^quarante ans, quoique fort imparfaite, y a produit de bons effets.
Nous empruntons à un travail de M. Amédée Henàequin • la description des fonctions des placeurs d'ou^ yriers de Strasbourg.
Ces fonctions, dit-il, sont les suivantes :
4* Faciliter le travail, en mettant en rapport les on* triers et les maîtres;
Sr Constater le contrat de louage d'ouvrage et eu assurer l'exécution ;
*Naméro d'avril 1841.
* Décret du 8 mars 1848.
* tk Vofi^nUaiioh et de la UaHutqûe clu travaily p. 22.
S"" Surveiller la police des arts et métiers.
I. Afin de remplir le premier office» le placeur doit tenir deux registres sur papier timbré» cotés et paraphés par let commissaire de police de son arrondissement; Tun de ces registres reçoit les noms des citoyens pa* tentés demandant des garçons, et lautre les noms des garçons de métier cherchant de Fouvrage.
II est enjoint à tout garçon de métier de se faire inscrire chez le placeur de sa profession dans les yingtquatre heures de son arrivée dans la ville ; si le garçon de métier, une fois inscrit et embauché, change de bontique» il doit informer de ce fait le placeur.
Lorsqu'un citoyen patenté demande au placeur un ouvrier, le placeur lui présente les garçons à tour de rôle et suivant la priorité de leur inscription » sans aucune préférence ; cependant le citoyen patenté inscrit le premier a le droit de choisir entre tous les garçons portés sur le registre.
En cas de contestation les registres font foi» et le maire décide» sans frais quelconques.
Le placeur inscrit gratuitement le nom de Touvrier qui cherche de Tou vrage ; mais chaque fois que le mattre se fait inscrire sur le registre de demande d'ouvriers» il doit au placeur une indemnité de 25 centimes. Lorsqu'un placement est effectué» le placeur à droit kJ^O centimes, payables par le maître. Si le placeur agit comme expert» le juge compétent détermine la rétribution qui doit lui être allouée.
Les agents de la police désignent à chaque nouvel arrivant l'adresse du placeur de sa profession.
Il est défendu à tout garçon de métier , républicole
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OU étranger, de courir au hasard pour demander de l'ouvrage. L'ouvrier étranger ne doit pas séjourner dans la ville au-delà de dix jours sans entrer en boutique.
IL Le placeur n >est pas seulement un administrateur munidpal d'un genre particulier; des fonctions de greffier ou de notaire lui sont dévolues.
Si le contrat de louage d'ouvrage formé librement entre le maître et louvrier est rédigé par écrit, le placeur contresigne l'acte et en garde là minute ; s'il n'y a lieu qu'à un contrat verbal, les termes d'engagement et de dénonciation de service restent fixés, pour chaque métier, aux époques déterminées par Tusage ou par les anciens règlements. ♦
Le placeur veille à l'exécution de l'engagement qu'il a contresigné» et dénonce au maire ou au juge de paix les infractions commises, selon qu'il s'agit d'un étranger ou d'un républicole.
III. Enfin le placeur hérite d'une partie des attributions qui appartenaient aux anciens syndics ; il est chargé de la police intérieure de sa profession, il doit parfaitement surveiller la loyauté des marchandises et la salubrité des denrées; il est déclaré par le maire inspecteur juré permanent, et doit se faire assermenter en cette qualité par le juge de paix. Il dénonce au commissaire de police les contraventions aux lois sur les patentes.
L'institution des placeurs a été modifiée depuis par divers arrêtés de police; l'un leur a prescrit de tenir, outre les deux livres destinés à enregistrer, l'un les garçons de métier cherchant de l'ouvrage, l'autre les maîtres cherchant des ouvriers, un troisième registre sur
lequel doivent être inscrits jour par jour les garçons de métier et les apprentis travaillant chez chaque mattre, avec Fépoque de leur entrée et sortie de Fatelier ou boutique. Un autre arrêté a attaché aux bureaux de placement plusieurs établissements qui les complètent, tels que les gites d'ouvriers, les caisses de secours, deô bureaux municipaux de contrôle des contrats et de compagnonnage, ainsi que de surveillance pour les livretset les cartes de sûreté.
Si chaque ville, si chaque cheMieu de canton imitait Fexemplede Strasbourg, on réaliserait sans frais l'idée de Montaigne. Il suffirait d'ouvrir dans Tun des bureaux de la mairie un registre de renseignements ; on pourrait même, dans les villes où existent des conseils de prud'hommes , charger les secrétaires de la tenue de ces registres, qui seraient exposés à la porte du local oh siègent les prud'hommes, et qui appelleraient naturellement l'attention des fabricants et des ouvriers obligés d'y venir fréquemment. Ces moyens si simples et si négligés, malgré l'insistance que mettent à les signaler les conseils de prud'hommes très-compétents en cette matière, conduiraient sans peine au but qu'on cherche inutilement à atteindre par les bureaux d'agents d affaires établis aujourd'hui dans tous les grands centres manufacturiers et par les bourses de travailleurs que le préfet de police Caussidière avait cherché à fonder au risque d'en faire des clubs et des foyers de coalition.
On ne pourrait pas espérer sans doute de remédier par là aux chômages généraux produits par ces grandes crises commerciales qui se renourellent tous les cinq ans ; mais on viendrait en aide à ce chômage indivi-
duel qui frappe en temps ordinaire l'ouvrier timide et peu capable, quoique plein de bonne volonté. On obtiendrait de plus, par le simple rapprochement du chiffre nominal des ouvriers indiqué dans les recensements généraux de la population et le chiffre vrai qui serait établi dans les bureaux de placement, un moyen de déterminer d'iine manière approximative le chiffre du salaire dans chaque profession, «t le nombre des ouvriers employés dans chacune d'elles.
Gardons-nous au surplus de centraliser à Paris un type uniforme de bureaux de placement. L'organisation de ces bureaux dépend d'une foule de circonstances locales et accidentelles, et elle doit être, quant aux détails, abandonnée à la prudence des autorités municipales. Des fonctionnaires, dit avec raison M. Amédée Hennequin, réunissant les qualités que les statuts de Strasbourg exigeaient des échevins , c'est-à-dire des gens probes, de bonne conduite et sachant bien s'expli*qner, étant établis dans tous les centres de production, communiquant entre eux , et mettant à la disposition du public tous les renseignements qu'ils recueilleraient chaque jour, préviendraient les fausses démarches, les abus et les souffrances qui naissent aujourd'hui de la distribution confuse et absurde des travailleurs et des travaux.
CHAPITRE VII
Des e«nN»r«llMUi ^'ooTrlers.
L'apprentissage , le compagnonnage , le bureau de placement ne sont en quelque sorte que l'introduction de l'ouvrier dans la carrière industrielle. Etabli dans sa profession, il doit y trouver, sous la condition d'an travail assidu,^n salaire suffisant, un logement convenable, le moyen de placer solidement ses épargnes , le crédit, l'assistance , une retraite pour ses vieux jours.
Mais quelle est la formule de ce problème si complexe ?
Nous avons établi à l'aide de principes généraux que ni l'individualisme de l'école matérialiste, ni le socialisme, c'est-à-dire l'association par l'Etat, ne sauraient nous la donner, et qu il faut la chercher dans le système des associations fractionnées par corps d*arts et métiers et par communes. Essayons de préciser cette idée.
Il ne s'agit pas, répétons-le, de rétablir ces corporations closes et privilégiées dont la révolution de 4 789 a fait irrévocablement justice, des liens desquelles TAn-
gleterre s'était déjà dégagée, et qui depuis soixante ans ont été abolies successivement dans toute l'Europe occidentale. Il s'agit, sans porter atteinte au grand prin-cipe de la liberté du travail, de rendre aux ouvriers les moyens de s'entr'aider pour tous les besoins de la vie, ainsi que cela s*est fait dans tous les pays et dans tous les temps.
Ceux qui ne croient pas que Thumanité date seulement de notre siècle ne sauraient récuser le témoignage de l'histoire universelle. La science politique ne peut être mise en dehors^de tous les faits connus, et ne réside pas tout entière dans les utopies des théoriciens.
Or, ouvrez l'histoire de l'antiquité tant républicaine que monarchique ; chaque cité vous apparaîtra avec ses sociétés d'artisans, ayant chacune son organisation propre et distincte, ses mœurs, ses usages, sa tradition, sa bannière et son type du beau représenté par un dieu spécial. Vous trouverez ces sociétés établies à l'origine de toutes les villes de l'Egypte, de la Judée, de la Perse, de la Phrygie , de la Grèce, de l'Italie et des Gaules. Les lois d'Athènes et de Rome sont pleines de règlements relatifs à ces sociétés.
Ouvrez l'histoire du moyen-âge, vous y verrez renaître, à l'exemple des collegia opificum romains, les confréries d'artisans et leurs pieuses pratiques. Saint Louis et son prévôt des marchands trouvent au milieu du treizième siècle l'industrie aux abois, et, selon , les expressions de Joinville, Paris infesté de larrons. Que font-ils pour remédier à ce triste état de choses? Etienne Boileau convoque k rHôiel-de-Ville les mar-
ioe LA GomniNE,
chauds, artisans et ouvriers , leur ouvre sou livre des métiers, y fait inscrire les règlements des corporations déjà existantes, et trouve dans un large système d'association des travaux un double remède à la misère et aux désordres de la capitale.
Plusieun publicistes des seizième et dix-sepUème siècles, Loyseau (des OrdreSy du Tiers-État), Bodin(iirfpublique) , Delamarre {Traité dé lapdice) , attestent que les corps de métiers organisés par Saint Louis n'a^ vaient, pas plus que les collèges d'artisans à Rorne^ un caractère exclusif; que ces confréries n'étaient autre chose que des écoles ouvertes à ceux qui s'y présentaient; que la liberté du travail ne fut atteinte que vers le milieu du seizième siècle par les édits fiscaux^ qui transformèrent les rois de France en marchands de titres de maîtrise. Quoi qu'il en ait été autrefois, tenons pour certain qu'aujourd'hui le système réglementaii^ des corps et métiers ne doit avoir rien de contraire kla liberté individuelle, et n'être qu'un instrument de dis^ cipline morale, en même temps que de protection et de progrès des classes ouvrières. C'est dans cet ordre d'idées que se placent maintenant la plupart des économistes éclairés par soixante ans d'une expérience douloureuse sur les inconvénients que le Parlement de Paris avait entrevus en 1 774*, dès la première appari-^ tion des réformes de Turgot.
Il n'est personne, en effet, qui ne reconnaisse aujourd'hui, avec MM. Henrion de Pansey*, Chaptal*,
* Voy. les Remontrances de TaYOcat-général Séguier. « De t Autotité judiciaire, » Rapilort de Tan IX.
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Regnaalt de SaintJeaii-d'AngelyS etc.» que la loi du 47 juin 4 794 a dépassé le but en défendant de rélabUr sous quelque prétexte et sous quelque forme que ce soit les corporations d'arts et métiers» et en refusant à tous citoyens d'un même état ou profession le droit de dé^ libérer mr leurs prétendus intérêts communs. C'est la plus grande faute» dit M. Micbel Gbevalier* qu'ait faite cette illustre assemblée» et ce n'est pas seulement dans l'industrie qu'elle l'a commise*
Dans un premier moment d enivrement causé par la destruction du gotbique édifice des maîtrises et des jurandes, on a pu penser, dit M. Wolowski, que la parole d'émancipation suffirait pour assurer un ayenir prospère aux classes laborieuses ; mais on n apas tardé à comprendre que pour empécber la liberté de dégénéreir en fraude» en monopole et en oppression» il fallait tout un ensemble d'institutions complémentaires.
« Et en effet, ajoute un ouvrier quia déposé ses ré-flexions dans rj^n^u^le^octale^» denosjoursi Tbomme pauvre n'est rien , parce qu'il ne tient h rien» parce qu'il est isolé. Q n'en était pas ainsi autrefois. Quelque pauvre qu'il fût, l'homme qui appartenait à une can^ frérie, à une eornmunauté quelconque» était quelque chose» par cela même qu'il était compté dans un corps» dans une agrégation : il pouvait croire du moins qu'il avait une patrie. Qu'on nous dise où est la patrie de nos trente millions de prolétaires» en prenant ce mot de patrie dans son acception primitive, c'est-à-dire
* Rapport sur la loi de Tan XI.
* De VOrganiiàtion du TtavaiL > Numéro da 40 janvier 4847. '
dans sa véritable acception ! Est-ce le pays où ils ae sont jamais sûrs d'obtenir du travail ou du pain ? On s'étonne de ce que le patriotisme est si fort affaibli parmi nous. Comment ne voit-on pas que Téparpillement des individus dans un pays développe forcément tous les instincts les plus contraires au sentiment de la nationalité? Il n'est pas dans la nature qu'une nation de trente millions d'âmes se maintienne eu une seule masse pour ainsi dire, sans qu'il existe entre les individus d'autres liens que l'amour commun du pays, comme dirait le Siècle ou le National. Les principes généraux et abstraits formulés dans une Constitution n'ont jamais été suffisants pour harmoniser les sentiment&^et les intérêts individuels, et pour assurer k tous les membres de la grande famille l'aisance et le bienêtre par le travail. Nous le répétons, c'est par les inté-réls collectifs de communautés qu'on parviendra à régénérer les mœurs publiques et privées, et à ranimer dans les masses populaires le véritable sentiment de ta nationalité. Qu'on lise avecsoin l'histoire de la société fraiiçaise, et Ton verra que les époques oèl le patriotisme a éclaté avec le plus d'énergie sont précisément celles où une organisation sociale beaucoup plus complète qu'on ne l'imagine existait dans notre pays. »
Lçs inconvénients de l'individualisme ne sont pas moins graves au point de vue industriel qu'au point de vue politique. Chacun se lance en aveugle dans la carrière dont il espère tirer ses moyens de subsistance. Aucun travailleur ne connaît le nombre des concurrents qui l'attendent. Aucun n'est en mesure de former une conjecture valable sur les occasions de travail qui
L'ÉGLISE ET L'ÉTAT. i\\
pourront s'offrir à lui. Il est vrai que par la force des choses, rémigration et la mort aidant, le nombre des ouvriers finit par se proportionner à la quotité du travail. Mais au prix de quelles anxiétés, de quelles souffrances cet équilibre chancelant est41 acheté? Nous le voyons chaque jour, et nous avons à cœur de fermer ce triste spectacle ^
^ Nous n'ajouterons qu'un mot : dans les ténèbres oii s'agitent le commerce et Tindustrie, les travailleurs errent an hasard sans règle et sans frein. Attirés par le désir des richesses et des jouissances, les paysans quittent les campagnes et viennent s*entasser dans les villes : de sorte que les bras manquent à Tagriculture et surabondent dans Tindustrie. L'ouvrage vient-il à manquer , le fabricant exploite l'ouvrier, dont le salaire tombé alors au-dessous du strict nécessaire. L'industrie se relève-t-elle, le fabricant subit au contraire la loi de l'ouvrier, devenu alors aussi exigeant qu'il était facile auparavant à se laisser opprimer. Ces vicissitudes de l'industrie ont pour résultat définitif Tavilissement des salaires, la misère des ouvriers, et la démoralisation qu'engendre le paupérisme. Des populations nomades de fainéants et d emeutiers troublent le repos des grandes cités ; des révolutions sont toujours imminentes : Tordre social n'est jamais sûr d'avoir un lendemain.
Contre ces redoutables périls il n'y a qu'un moyen de salut, c'est un système d'associations locales qui, tendant à garantir dans la classe ouvrière les intérêts ma-
* Amédée Hennequin, De VOrganisation du Travail.
tériels et la discipline morale» lie lefi patrons et IO0 ouvriers par des rapports bienveillante» et assure du travail aux valides, du pain aux malades, aux infirmes et aux vieillards.
Liberté, association» telle est» nous croyons lavoir établi^ la double donnée de ce problème. « Les associa^tions industrielles, dit M. Rossi \ sont probablement destinées à changer la face du monde. »
Mais ces associations ne peuvent prospérer qu'à la condition de proscrire toutes les formules socialistes : Organisation du travail^ égalité du salaire, réduction des heures du travail^ plus de concurrence^ plus d'exploitation de Vhomme par V homme, plus de pri^ viléges^ plus de distinctions. Les droits de la famille et de la propriété» la liberté du travail, les profite et les honneurs équitablement répartis, les idées de patro^ nage et de mutualité, tels doivent être au contraire les principes d'organisation des associations d'ouvriers.
Dans ce système tout nouveau de libre association^ chacun restera libre de s*isoler dans le travail ; la loi respectera la libre concurrence du travail des individus n'appartenant à aucun corps et de celui des membres îles associations industrielles» comme elle respecte dans un autre ordre d'idées la concurrence des institutions privées et des institutions publiques d'enseignement. Mais les distinctions honorables, les secours contre là misère, l'oppression, la mauvaise foi deviendront na-turellement le partage de ceux qui, cherchant les
1 Observations sur le Droit civil français considéré dans ses rapports avee tétat économique de la soiiété.
moyens de s'eûlr'aider avec leurs semblables, ont consenti à subir les charges de Tassociation pour participer à ses avantages.
Fidèle k ces principes, la loi organique des corps de métiers créera dans chacun d'eux des syndicSy Aesdé^ fenseurs à rimilalion de ceux qu'Alexandre Sévère établit h Rome * ; elle fera intervenir officieusement les prudhommes, institution admirable et qu'on ne saurait trop propager, à Tefifet non-seulement de concilier les différends, mais de régler et de rendre publiques les mçrcuriales des salaires ; elle excitera^ mais sans user d*aucane force coactive, à des associations entre les capitalistes et les ouvriers, à des institutions de crédit, à des caisses de secours mutuels et de retraites ; elle développera ainsi dans le sein des classes ouvrières l'émulation, la moralité, un partage plus équitable des bénéfices industriels, tout ce qui peut exciter la prévoyance et améliorer le sort des travailleurs.
Et pourquoi donc persisterait-on à dénier aux classes ouvrières le droit de se syndiquer à Finstar des professions libérales? Pourquoi les ouvriers d'un même état ne s'imposeraient-ils pas des règlements spéciaux, ne se soumettraient-ils pas k une juridiction disciplinaire, n'auraient-ils pas une caisse d'épargne pour recevoir leurs économies, une caisse de secours, de retraites pour Bubvenîr aux besoins des associés malades, infirmes et sans travail? Est-ce que ce système d'association par
* Corporm eonitituit omnium artium^ hi$qu$ ^ «we (fe/cniores d^i$$e jussit, {JEÏu LampridU Alexander SeteruSf cap.
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corps de métiers ou par fractions de corps de métiers n^existe pas en Angleterre? Est-ce qu'il n*y a pas produit d'excellents effets?
Vous craignez d'accroître démesurément la force de la classe ouvrière ! Vous la disciplinerez en la régularisant.
Vous craignez de fournir des armes aux coalitions d'ouvriers I Mais le délit de coalition est la ressource obligée de ceux que vous empêchez de s'associer régulièrement.
L'Assemblée constituante le comprit^ et par l'article 4 de la loi du 47 juin 1791 elle sanctionna par des peines contre les coalitions la défense faite aux trar vailleurs de s'entendre et de délibérer sur leurs intérêts prétendus communs. Le Code pénal contient aussi des dispositions répressives du délit de coalition. Ces dispositions distinguent la coalition des maîtres et celle des ouvriers. La première n'est punie qu'autant qu'elle a pour objet de forcer injustement et abusivement l'abaissement des salaires ; la seconde l'est dans tous les cas. Les ouvriers sont punis plus sévèrement que les maîtres. De là des réclamations fondées sur le principe d'égalité. L'Assemblée constituante, saisie par un triple rapport du comité du travail, du comité de.législation et d'une commission spéciale de cette question difficile, a renoncé à la résoudre. L'Assemblée législative l'a reprise et a nommé une commission pour l'examiner. Quel parti prendra-t-elle pour rétablir l'égalité? Sera-t-elle plus indulgente envers les ouvriers ou plus sévère envers les maîtres? Quoi qu'elle fasse, elle aboutira à des impossibités : tant que le droit d'association ne sera Cas ré-
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glémenté, il sera impossible de préciser et de punir le fait de coalition.
En effet l'association est licite, la coalition ne Test pas. Mais qu'est-ce qu'une association ? qu'est-ce qu'une coalition ? la loi ne le dit pas, et toutes les fois que les tribunaux ont été appelés à faire celte distinction si difficile, ils se sont embarrassés dans des formules obscures. La coalition^ dit la Cour de cassation dans un de ses arrêts , ne peut se former qu'entre plusieurs personnes, et une société commerciale ne forme légale^ ment, quel que soit le nombre des membres qui la com^ sent , qu'une seule personne morale. Cela n'est rien moins que clair. Une société en effet exige comme une coalition le concours de plusieurs personnes. Dans quel cas ces personnes sont-elles associées? Dans quel cas sont-elles coalisées? C'est ce qu'il aurait fallu dire.
Le Code pénal ne le dit pas par une raison toute simple , c'est que sous son empire tout est défendu à la fois : association, réunion , coalition ; il n'y a donc pas à distinguer.
La loi de 4794, qui est en quelque sorte la souche des art. 44 4 et suivants du Code pénal» ne le disait pas davantage; mais elle expliquait très-nettement qu'en proscrivant les coalitions elle entendait proscrire aussi Umtes associations, toutes réunions d'ouvriers (art. 4 , 2 et 4).
Or ces principes sont évidemment incompatibles avec l'article de la Constitution qui reconnaît et consacre le droit d'association; dès que les deux premiers articles de la loi de 4794 sont modifiés, le troisième doit Tètro
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aussi. Il faut que tout soit en barmonie» et le délit de coalition ne pourra être atteint et réprimé efficacement que lorsque les limites du droit d^association auront été claii'ement posées.
En Angleterre, où les corps de métiers sont organisés, il y a eu à la vérité, surtout de 4 824 à 4 83T, des coalitions formidables qu'alimentaient les souscriptions recueillies dans chaque corps d*état, et que dirigeaient avec ensemble les comités des sociétés d union. Lès moyens d'action de ces comités directeurs se réduisaient adonner Tordre aux ouvriers affiliés à lassociation d'abandonner la manufacture ou les ateliers du mattre récalcitrant. La retraite s'opérait en masse et la reprise des travaux n avait lieu que lorsque le maître s'était soumis. Pendant la dorée de la suspension le comité pourvoyait à la subsistance des ouvriers sur les fonds de l'union. Ainsi protégés contre le besoin, les ouvriers
tlivraientàdes actes d'intimidation et même de violence envers les compagnons et les apprentis qui auraient voulu travailler : de là des désordres qui bouleversaient rindustrie en faisant hausser sur un point les salaires qui sur un autre point demeuraient stationnaires. Ce qui lésa fait cesser, c'est précisément l'organisation en apparence ai formidable des sociétés d'union. Leurs ressources se sont épuisées en stériles débats ; les maîtres ont repris peu à peu et par la fbree des choses l'ascendant qui leur appartient; et, gr&ce & cette organisation qui semblait devoir leur donner des armes si redoutables, les ouvriers se sont éclairés plus vite qu'ils ne Toussent fait en France abandonnés à leurs inspirations individuelles.
A la crainte éTidèmment mal fondée de Tappui qu'un système d'associations ouvrières pourrait offrir aux coalitions vient s'en ajouter une autre. On appréhende de voir renaitre, à la faveur de l'érection des corps de métiers en personnes civiles capables d'acquérir et de posséder, tous les abus des anciennes corporations privilégiées* Quelques esprits ombrageux voient dans ces assodations ainsi constituées de petits Ëtats dans l'État ; ils redoutent l'accroissement insenmble de leur puis* sance, et le fantôme immobile de la main-morte se dresse devant eux avec son cortège de souvenirs féo* daux.
Toutes ces appréhensions reposent sur un anacbro* nisme. Privilèges, inégalités sociales, États à faire prévaloir dans l'État, toutes ces idées ne menacent plus la société nivelée et centralisée de notre temps. Nous sommes loin de l'époque où Louis XYI abolissait les derniers vestiges de la main-morte et affranchissait les personaes et les biens de ses sujets de la servitude de la glèbe ^ Les personnes sont libres et égales ; les biens circulent de main en main; et ce qu'il faut combattre désormais^ ce n'est ni le privilège ni rimmobilité, c'est plutôt l'individualisme et la fièvre de mouvement qui tendent & éparpiller et h réduire en poussière tous les éléments sociaux. Il faut, sans porter atteinte à la liberté individuelle, ramener et fixer autant que possible dans leurs foyers ces ouvriers nomades qui envahissent toutes nos grandes cités. Il faut fixer le sol et y ratta* cher les agriculteurs : car, suivant la remarque judi-
« ËdU do mois d'août 1779.
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cteuse de Godefroy, reipublicœ interest ut censiti terrœ inhœreant.
Le président Boahier écrivait à une époqae inopportune peut être ces lignes qui ont été blâmées. « Tout « le monde sait que le fondement principal des rêvea nus d'un Etat dépend du produit des terres. 11 faut « donc avoir attention qu'elles soient bien cultivées, « et Texpérience nous apprend qu'elles le sont avec « plus de soin dans les lieux de main-morte que dans « les autres, où le plus souvent elles tombent en fri- « cbe faute de cultivateurs. »
De quelque manière qu'on juge les paroles du savant jurisconsulte, il faut reconnaître que les propriétés collectives n'offrent plus aujourd'hui les mêmes inconvénients qu'autrefois.
Le sol français, démocratisé par les lois de 1793 et par le Code civil, est partagé en 40,896,682 cotes individuelles. Est-il mieux cultivé que le sol aristocratique de l'Angleterre? loin de là. L'acre de terre anglais, qui équivaut à l'arpent de France, rapporte net 37 fr. 50 c. , tandis que l'arpent français ne produit que 4 5 fr . ; et cependant le climat de France est bien plus favorable, et le sol produit, outre les céréales et les fourrages, les vins, l'huile et les fruits que ne recueille pas l'Angleterre. La France est arriérée sous le point de vue agricole, par rapport non-seulement à la Flandre et à l'Angleterre , mais encore par rapport à beaucoup d'autres pays qui lui sont inférieurs à tous égards, tels que la Bohême, la Bavière, l'Autriche, la Palestine et plusieurs parties de l'Italie.
L'œuvre financière des démocrates de 1793, que le
socialisme prétend continuer aujoard'hui, a produit des résultats directement contraires à ceux qu'ils en avaient espérés. La propriété foncière» si longtemps immobilisée, s'est mise à circuler tout à coup, et comme cette circulation n avait pour agent que le numéraire » voici ce qui est arrivé. La plus grande partie des capitaux s'est incessamment dirigée vers les acquisitions d'immeubles^ et, après des séjours longs et inertes dans les cofires-forts oii ils attendaient un emploi , ils ont tantôt alimenté les spéculations des bandes noires et aidé au morcellement indéfini du territoire, tantôt soldé des acquisitions sérieuses sans doute, mais qui ont eu pour résultat d'exiger en se multipliant une hausse progrès^ sive des baux à ferme.
De là deux conséquences également désastreuses: d'une part, la ruine de la plupart des fermiers épuisés à la fois par les exigences des propriétaires et par les usures des capitalistes; de Tautre, la stagnation des travaux agricoles et industriels faute des capitaux nécessaires pour les activer.
De là Imdigence de nos arsenaux, l'inertie de notre marine marchande, la décadence de la plupart de nos grandes industries, lïndigencede nos cultivateurs écrasés de plus d'impôts qu'ils ne perçoivent de produits, le chômage périodique de ces énormes masses d'ouvriers demandant le fusil à la main de vivre en travaillant, et aggravant par des révolutions politiques le désastre financier.
Que si les capitaux empruntés par les propriétaires du sol et garantis par douze milliards d'hypothèques, au lieu d'alimenter des acquisitions de biens
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fonds ^, gelaient portés 4X>mme en Angleterre » non vers le sol ^ mais vers la fortune mobilière, le travail, source de la vraie richesse» aurait décuplé les produits de la terre et de l'industrie, et aurait renouvelé en France les merveilles financières de nos voisins d outre^ Mancbo.
Ne nous applaudissons donc pas outre mesure du morcellement du sol ; ne nous effrayons pas de Toluta cleque pourrait, jusqu^à un certain point, oppostràses progrès la résurrection des biens de main^^orte , et, i^^rès avoir désintéressé le fisc dans cette question par l'établissement d'un droit périodique de mutatioik» en<^ eourageons, loin de la restreindre, pour les biens comme pour les personnes, cette liberté d'association qui est Tessence mftme de la société, et qui a été le principe de tout ce qui s'est fait de grand en Europe et dans les £tals^Unis d'Amérique*
Assurément l'ouvrier ne trouvera pas dans le réta^ blissement des corps de métiers une panacée contru la misère. Cest le propre surtout de l'industrie manufac«> tarière de créer partout où elle domine des milliers de trl^vailleurs imparfaits, et d'entasser dans tous les centres de production des populations dont l'existeace précaire est toujours subordonnée h l'invention d'une machine ou d'un procédé nouveau. Les ravages produite parmi les classes ouvrières par les révolutions indus«trielles et politiques ne sauraient être prévus. Créer un
i Leâ deiti tiers des créances hypothécaires liquidées proviennent des privilèges des vendeurs et des emprunté hypothécaires faits pour solder Us termes échus de prit de vente.
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f6Adg de réserve pour ces éventuaiités terribles, ce serait recounaitre et sanotioaner le droit ao travail par ane sorte d'i^pel incessant à la possession de ce fonds. Mais ce qu'il faut prévoir^ c^est l'inégalité des forces, desin^ telligences, des positions, c'est la difficulté quun ouvrier honnête rencontre trop souvent dans sa faiblesse ou dans son imprévoyancei et qu'il est du devoir de la société de l'aider à surmonter^
Un régime fondé sur la libre concurrence des tra^ vailleurs ne peut pas lui offrir, il est vraii une proteo^ tion aussi étendue que celle qu'il pouvait trouver à quelques égards dans le vieux système des mattrises et des jurandes. L'individualisme pousi^ à ses dernières limites a livré le faible au fort sans défense^ et a ameoé la réaction de tous ces systèmes socialistes» inspirés» quelques-^uns du moins, par une pensée généreuse, mais faux et dangereux en «e qu'ils exagèrent tous les droits de r£tat| mais il est possible, sans riçn ôter il la liberté individuelle, de développer avec fruit la liberté d'association.
Ce besoin d'association des travailleurs est tellement compris, que les propositions tendant à le mettre en pratique affluent de toutes parts. Malheureusement, ces propositions conçues en présence d'une société po* litique qui ne reconnaît en quelque sorte que des indi^ vidus et TËtat ne cherchent que dans le gouvernement le lien de l'association, tandis qu'il faudrait le cher*cher au sein de chaque commune*
Proclamer et organiser la liberté des communes, c'est proclamer et organiser la libre association des travailleurs; c'est offrir aux classe^ ouvrières, dans leurs syn-
dics, dans leurs défenseurs, un rempart inexpugnable contre ces hauts barons de l'industrie qui abusent quelquefois de l'isolement des serfs que la misère leur inféode; c'est leur donner les moyens de réglementer les tarifs avec plus de liberté et d'intelligence que ne peuvent le faire des décrets uniformes et dépourvus de sanction, émanés de TÀssemblée nationale; c'est, d'uE câté, tarir la source de ce» mariages précoces et imprévoyants qui sont la cause principale de l'excès de population ^ ; c'est ouvrir, de l'autre, de larges canaux à la bienfaisance» non-seulement par les caisses de secours mutuels et de retraites , mais par une bonne organisation de travaux publics de charité, d'institutions de prévoyance 9 de bienfaisance et de crédit, d'écoles primaires et professionnelles, de tout ce qui peut assurer le bien-être et la moralité du peuple ; c'est surtout empêcher par le seul moyen praticaÛe la résprrection dangereuse de ces ateliers nationaux/ triste plagiat de l'esclavage antique et du régime des fellahs, qui exagéraient et faussaient le principe d'association au point de transformer en une seule et immense armée de travailleurs ou plutôt d'oisifs enrégimentés sous la discipline du gouvernement, devenu l'entrepreneur général de toutes les industries, des ouvriers divers par leurs aptitudes, et qui, méconnaissant ainsi la triple loi de la division du travail, des vocations naturelles et des droits de l'intelligence, rendaient ce travail aussi improductif, aussi nul pour l'ouvrier que pour la société.
t Voy, le rapport de M. Cbapul.
Le vrai moyen d'augmenter et de régler la production, c'est de créer à côté du travail individuel et libre le régime également libre des associations de travailleurs. Or, ce sera le premier résultat de raffiranchissement des communes.
Joignez à ce puissant levier la liberté religieuse^ Cessez de vous effrayer à la vue d'une confrérie de pénitents. Propagez au contraire autant qu'il sera en TOUS ce besoin de religion qui a éclaté dans les premiers jours de la révolution de Février, au sein même de l'insurrection triomphante, et qui se reproduit dans les statuts de la plupart de ces sociétés de secours mutuels spontanément créées et organisées par le peuple qui les a presque toutes placées sous l'invocation d'un saint. Assez longtemps la bourgeoisie française, cette classe dont la prépondérance politique est désormais un fait acquis et irrévocable, s'est laissé distraire par le fantôme du jésuitisme de Tabime ouvert sous ses pas par les utopies socialistes. Que^faudra-t-il donc pour l'éclairer, si le coup de tonnerre de la révolution deFévrier» si les désastres de toute nature qui en ont été la suite, si les périls qui nous menacent encore ne peuvent triompher de ses étroits préjugés?
Un écrivain non suspect, M. Louis Blanc, a rendu aux anciennes confréries un hommage qu'il est bon de constater :
ce La fraternité, dit-il, fut le sentiment qui présida k la formation des communautés de marchands et d'artisans constitués sous le règne de Saint Louis. Dans ce moyen-âge qu'animait le souffle du christianisme , mœurs, coutumes, institutions, tout s'était coloré de
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la taéine teinte. Le style même des statuts se tesentait de rinfluence dominante de Tesprit chrétien.
« L'égliseétait le centre de tout. EUemarquait TheiBre dtt travail, elle donnait le signal da repos. Quand la cloche de Notre-Dame ou de SaifU^Méry avait 0onné YÀngelm, les métiers cessaient lie battre, Touvrage restait suspendu ; et la Cité, de bonne heure endormie» attendait le lendemain que le timbre de Tabbaye pro^ ohaine annonçât le commencement destravaux du jour. Protéger les faibles avait été une des préocupations du législateur chrétien. Loin de se fuir, les artisans d une même industrie se rapprochaient Tun 1 autre pour se donner des encouragenients réciproques et se rendre de mutuels services. Les métiers formaient autant de groupes pressés dans la même rue ou sur les bords du fleuve» et ne reconnaissaient d'autre rivalité que celle d une fraternelle concurrence. »
C'est ainsi que procédait le génie du christianisme appliqué à Torganisation industrielle. La forme po^ litique a changé; le fond des principes est resté le même.
Ce que Tautorité a imposé à une autre époque, la société éclairée» moralisée par Texpérience, peut Tadopter librement aujourd'hui. Donc refuser aux classes ouvrières la liberté de chercher dans Te^rit d'association chrétienne le contre-poison du socia*lisme, et de refaire en quelque sorte par un élan libre et spontané cette grande œuvre de Saint Louis d'où est sortie presque tout entière la civilisation du moyen 4ge » c est un double crime de lèse-humanité et de lèse*divinité.
CHAHTRE VIII.
I la «ineljplliie 4e l*A<eller| «e la i«rlflle«l«M dtm prud'homme*.
Nous avons déjà parlé de la police des classes ou vrières dans ses rapports avec Tautorité municipale et avec le pouvoir central. La discipline intérieure des corps de métiers est le complément des lois de police et des lois pénales. Quelque parfait en effet que soit un code pénal, son indulgente morale ne saurait suffire à tont. Vous ne verrez pas ici, disait en présentant celui 4e 181 Torateur du gouvernement, vous ne verrez pas retracer le^ vices, ces nombreux générateurs des crimes, redoutables fléaux qui échappent à Tempire des joii; criminelles et dont il appartient à d'autres institutions de prévenir on dç diminuer les ravages
Toute loi pénale doit définir exactement les délits, déterminer les peines et circonscrire le ministère du juge dans la servile application de la loi aux faits qu'elle a fiéyu»^ et incriminés, fille ne sauraU être^
disait an célèbre magistrat S dont l'article 4 du Gode pénal a consacré Topinion, ni trop étendue» ni trop précise : précise pour séparer les objets, étendue pour développer chacun d'eux. Mais est-il possible de définir des vices intérieurs et cachés, qui, quoiqu'ils manquent rarement de se trahir aux yeux de la conscience publique, ne se révèlent pas néanmoins par des actes extérieurs constituant isolément des crimes ou des délits?
Toute poursuite criminelle doit marcher environnée de garanties et de formes protectrices ; mais est-ce par des enquêtes légales et avec tout T appareil de la justice régulière qu'on peut porter le flambeau dans les désordres de la vie privée?
Chez les peuples de l'antiquité, la discipline morale était exercée par les censeurs. Les censeurs avaient à Rome toute puissance sur les ordres, mais sur les ordres seulement : il leur était interdit, comme le remarque Montesquieu ', d'ôter à personne une magistrature, parce que cela aurait troublé l'exercice de la puissance publique; mais ils nommaient et dégradaient les sénateurs et chevaliers, transféraient les citoyens d'une tribu dans une autre, les privaient du droit de suffrage et ne les laissaient dans la tribu qu'afin de contribuer aux charges. Ces marques publiques d'honneur ou d'infamie étaient déférées par les censeurs dans des cérémonies solennelles et périodiques, où Topinion publique, cette conscience universelle que la bas-
> M. de ServaD, Discours sur la Législation criminelle,
^ De la Grandeur et de la décadence des^omains, ch. Yiii.
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sesse et le prime ne bravent jamais impunément, f^v^ lait en quelque sorte par leur bouche.
La magistrature des censeurs était comme le couronnement de toutes les dignités; elle avait la chaire cunile, la pourpre et presque toute la pompe du consulat, à Texception des licteurs.
Tant de majesté unie à tant de puissance fit de l'inslitution des censeurs le principal mobile de la grandeur des Romains. « Si le luxe et Tavarice, causes ordinaires de la ruine des États, s'introduisirent si tard à Rome; si la pauvreté, la frugalité, la simplicité et la modestie y furent si longtemps en honneur, je ne doute point, dit RolUn *,quun si rare bonheur ne doive être principalement attribué à Tinexorable sévérité de certains censeurs rigidement attachés aux mœurs antiques don^ ils connaissaient combien il était important de ne point se départir. t>
L'institution des censeurs n'a point été adoptée par les monarchies de FEurope, mais elles y ont suppléé par la discipline des corps. Dans notre ancienne organisation sociale, les corps étaient les législateurs, les juges, les censeurs de leurs membres. Le pouvoir disciplinaire dont ils étaient investis était, sous bien des rapports, la censure des anciens, moins la censure adaptée aux mœurs monarchiques. «Dans une vaste monarchie, dit avec raison Montesquieu, il ne faut point de censeurs ; les censeurs y seraient gâtés par ceux qu'ils devraient corriger ; ils ne seraient pas bons contre la corruption d une monarchie, mais la corrup-
< Histoire romaine^ l. I.
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tion d'uae monarclûe serait trop forte contre eux.» La discipline intérieure des corps n'offre aucun des incon* vénients de la censure exercée par des fonctionnaires spéciauXé Dans un vaste Ëtat, de^ censeurs partku-* liers ne pourraient suffire à leurs cbarges , tandis que dans le cercle étroit de chaque famille politiquev rien ne pçut se dérober à Tœil vigilant dçi la disoipime. Dans un siècle d'égoïsme et d'indifférence pour le bîetr public, des censeurs particulier^ préféreraient leurre* pos et leur sûreté aux soins inquiéta et périlleux d'une ^quisition diffidle. Dans les Qorps, au contraire, la censure est toujours active et sévère, parce qu elle esl intéressée, parce que cbaque membre devient, a«x yeux de l'opinion, solidaire de tous ses coliques. Enfin, dans un état envahi par laxorruption, la dictature censoriale, exercée sur les iuceurs publiques par des fonctionnaires spéciaux, deviendrait, C()mmeàBoiiie dans les temps de décadence, méprisable par son impuissance^ pdieuse par ses excè^ j mais quand cette die-* tature est exercée dans chaque ordre par un conseil de pairs amovible et renouvelé annuellement, quand elle pèse aujourd'hui sur celui qui V«erçaithier, les d^ositaires d'un pouvoir momentané sont eonteiuis dans son exercice par la crainte d'un juste retour, et Toa n'a pas plus à craindre l'excès de la sévérité quecdtti de l'indulgence. Ainsi, quelque dangereuse que puisse paraître au premier abord Tindépeçidance deuscorps^ elle offre au législateur la plus préci^u^e des garanties, celle de l'honneur qu'elle favorise; car i'bonieurest l'aiguillon le plus puissant de la vertu.
Détruites avec l'organisation corporative du moyen
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âgc,4es iûgiîtulioûs disciplinaires ont été rétablies peu à peu dans plusieurs professions libérales, telles que celles d'avocats, d'avoués et de notaires. Elles existent, quoiqu'à un moindre degré, dans les collèges de médedûs et de chirurgiens. Les charges d'agents de change, de courtiers, de commissaires-priseurs ont été soumises à un syndicat. Quelques industries qui se rattachent k lalimentation du peuple, telles que celles des boulangers et des bouchers, ont été pareillement syndiquées et assujéties à une sorte de discipline morale. Mais, h part ces exceptions fort restreintes, les professions industrielles sont tout à fait individualisées. Plus de lien entre leurs membres, plus de rapports hiérarchiques; aucune mesure de prévoyance, si ce n'est ces deux articles de la loi de germinal an XI sur la police des manufactures :
Art. i \ . Nul individu employant des ouvriers ne pourra recevoir un apprenti sans congé d'acquit, sous peine de dommages-intérêts envers son mattre.
Art. 42. Nul ne pourra, sous les mêmes peines, recevoir un ouvrier s'il n'est porteur d'un livret perlant le certificat d'acquit de ses engagements, délivré par celui de chez qui il sort.
Ces articles ^i insuffisantsne sont pas même exécutés, faute de disposition coactive. Les ouvriers sont hostiles et les entrepreneurs indifférents à la mesure des livrets; de sorte que l'administration se trouve hors d'état de surveiller d'une manière efficace les mœurs et les mouvements des ouvriers. Le préfet de police a essayé de suppléer à l'insuffisance de la loi et de l'arrêté du Gouvernement du 9 frimaire an Xll, qui en régie l'exécu-
tion par une ordonnance du 1" avril 4834, portant injonction aux fonctionnaires dépendants de son administration de poursuivre devant le tribunal de police comme contrevenants les ouvriers qui négligeraient de se pourvoir d'un livret. Mais les tribunaux ont paralysé les effets de cette ordonnance, comme prescrivant des mesures coërcitives non autorisées par la loi. On a conçu un nouveau projet touchant le régime des livrets, analogue à ce qui se pratique en Allemagne, en Suisse, en Savoie, où le livret tient lieu de passe-port à l'ouvrier. Mais ce projet n'a pas eu de suite jusqu'à présent. La loi de Tan XI subsiste seule incomplète et impuissante à tel point, qu'à Paris vingt-cinq mille ouvriers à peine se pourvoyent annuellement de livrets.
Cette indépendance presque absolue de tout lien, de toute surveillance, altère insensiblement les mœurs de l'ouvrier honnête, et le conduit souvent par une pente plus ou moins rapide du désordre au vice et du vice au crime. Livré dès sa jeunesse, surtout dans les grandes villes, à des séductions presque irrésistibles, il ne trouve d'appui ni dans la famille, dont les liens sont tellement relâchés que le mariage est presque tombé en désuétude, ni dans un entrepreneur qui n'exerce sur lui aucun patronage, ni dans le sentiment religieux presque entièrement éteint. Que, cédant au besoin le plus impérieux de la nature, il s'unisse par un mariage précoce et imprévoyant ou qu'il vive dans le concubinage, il éprouve pour nourrir sa famille des difficultés telles qu'il succombe en quelque sorte à la tâche et cherche dans l'ivresse un moyen d'échapper au chagrin qui le mine. 11 dévore le pain de ses enfants dans les orgies
du cabaret ; il se dépouille de ses vêtements et les échange cantre des habits de rebut, véritable livrée de Tindigence ; il contracte des dettes qu'il ne peut payer; et c'est ainsi que, malgré des sentiments naturellement honnêtes, il roule quelquefois et entraîne toute sa famille au fond de Fabime.
Pour arrêter les progrès de cette démoralisation , il ne suffit pas d'employer des mesures de police qui sont généralement acceptées avec répugnance par les gouvernés, parce qu'elles trahissent la défiance des gou-* vernants. C'est ainsi, comme le remarque avec raison un économistes qu'on a déconsidéré le livret, qui en soi n'a rien d'offensant. Le livret est pour l'ouvrier ce. qu'est pour le soldat 1 état de services. Il constate les ateliers ob il a passé , les conventions particulières sous lesquelles il a travaillé. Le législateur ou l'administrateur, interprétant la loi, a permis qu on y inscrivit l'éloge ; il a interdit qu'on y notât un blâme quelconque. Le livret constate les comptes de l'ouvrier avec son chef: k ce titrç il le lie lorsqu'il a reçu des avances; mais, sous ce rapport, si les mœurs sont libérales, si l'opinion est prononcée contre l'oppression, le livret est avantageux à l'ouvrier, car il lui facilite des avances que dans la plupart des cas il n'aurait pas obtenues autrement. Le livret devrait donc être populaire, et il ne l'est pas ; les ouvriers y voient un stygmate de la police, ils cherchent k s'y soustraire, tandis qu'ils accepteraient avec joie le joug d'une discipline morale exercée par ces pouvoirs intérieurs qui, institués pour
1 M. Michel Chevalier, Organisation du Travail.
corriger lesmœur&par 1 honneur, achèvent ce que les autres ont commencé, et mettent Tordre dans les actions que ne peut atteindre la justice régulière : pou« voirs de correction et non de juridiction, comme le remarquent Loyseau^ et Bodin*, qui répugnent par leur essence à toute application de peines matérielles» et qui ne s'adressent jamais qu*k Thonneur, soit qu'ils se bornent à avertir, à réprimander, à censurer, soit qu'ils prononcent des interdictions temporaires ou perpétuelles.
On le voit donc, l'esprit d'association développé dans le^ masses peut aider jusqu'à un certain point à les contenir et & les moraliser. Des sociétés vouées à cette œuvre philanthropique se sont établies avec succès dans plusieurs grands centres d'industrie, tels que Mulhouse, Nantes, Saint-Ëtienne, etc. Il serait possible de combiner ces sociétés de patronage avec des associations d'ouvriers librement formées et syndiquées, et d'y trouver un moyen d'améliorer la condition des classes ouvrières. Ces associations journellement oc-^ eupées de questions d'alimentation, de logement, de vêtement, de la surveillance morale des spectacles, des eabarets et autres lieux publics, pourraient , en se mettant en rapport avec les chambres de, cortimerce, les chambres consultatives des manufactures, les conseils de prud'hommes, les conseils municipaux, propager les bons règlements dans les ateliers, développer dans les classes ouvrières des habitudes d*ordre et d'é-»
* Des Offices, liv. I, ch. ïiii, 11° 68.
* De la République^ liv. ïll, ch m.
eonomie, et obtenir de t'adminisimion et du Gouvernement les améliorations praticables.
Ne pourrait-on pas trouver aussi dans Tensemble de ce système^ et particulièrement dans les syndicats et dans les conseils de prud hommes, un moyen au moin^ indi-^ rect d atténuer les fluctuations qui élèvent et abaissent alternativement le salaire, et de maintenir la l'émnné-' ration du travail dans les limites propres à concilier tous les intérêts et à assurer à l'ouvrier une existence convenable?
L eiamen de cette question offre d'autant plus d'in-^ iérét, qu'on né saurait se dissimuler les progrès du mal dont se plaignent les classes ouvrières.
Assurément le salaire des ouvriers est plus considé-^ rable aujourd'hui qu'il ne Tétait avant 1789 ; on cal-^ cale communément qu'il s'est accru d'un tiers. Mais le prix des denrées alimentaires et des logements s est accru dans une proportion beaucoup plus forte S de
^ Sons Louis XTI, quelques années avant ta suppression des corporations, les ouvriers en bâtiment gagnaient à Paris de 24 à 50souspar jour, la moyenne était de 34 sous. Les cordonniers, les passementiers, lestaiUeurs, les chapeliers, les tanneurs, etc., recevaient à peu près le même salaire. Les ouvriers d^un ordre plus élevé, tels que les opticiens, les imprimeurs, les horlogers, les orfèvres, les bijoutiers, etc., gagnaient de 2 fr. à 6 fr. par jour ; ceux qui gagnaient tette dernière somme étaient peu nombreux : par conséquent la moyenne des salaires, dans cette catégorie d'ou- Triers, doit être évaluée à S fr.
A cette époque, les ouvriers en bàtiiîient gagnent de 2 & 3 fr. 50 c. par Jour; ceux qui gagnent d''avantage sont fort rares : ainsi la moyenne des salaires des ouvriers en bâtiment est de 2 fr. 75. Il en est de même pour les ouvriers cordonniers, tanneurs, ch«|-
telle sorte que louvrier trouve aujourd'hui pli» de difficulté à vivre qu'il n'ea avait autrefois. M. de
peUers, etc.; et rajouterai que les ouvriers orfèvres, bijootierSi borlogers en pendule, ne gagnent pas davantage. Les ouvriers en montres qui travaillent en boutique gagnent un peu plus ; mats ils sont, pour la plupart, considérés comme des commis de ma< gasin. Leur salaire est de 4 à 5 fr. par jour.
En comparant le salaire des ouvriers d'autrefois avec le salaire des ouvriers de notre époque, on peut remarquer quMl y a une différence d'un tiers en faveur de ces derniers ; mais si Ton compare le prii des denrées alimentaires de nos jours avec ceux de Fépoque de Louis XYI, on se convaincra facilement que les ouvriers, avant la révolution de 89, étaient plus benreoi, et en proportion mieui rétribués que les ouvriers d'aujourd'bui. Pour te prouver avec évidence, il suffit de faire la comparaison qae voici :
En 1780 on pouvait avoir un logement convenable à Paris poor 40 fr. par an ; le vin ordinaire en cave ne revenait pas h plus de 5 sous la bouteille ; la viande commune se vendait au morceau, suivant la grosseur; les viandes cboisies, telles que le veau, le filet et la tranche de bœuf, se vendaient à la livre, au prix de 6 à 7 sous ; un gigot de mouton ordinaire se vendait 24 sens. Le beurre en livre, et notez bien que cette livre pesait alors presque toujours cinq quarterons, se vendait de 6 à 7 sous pendant Tété, et de 8 à 4 sous pendant Tbiver. Deux poulets nouveaux valaient de 1 5 à 25 sous. On avait deux litrons de haricots, de lentilles ou de fèves de marais pour 6 liards ; les œufs valaient 4 sous le demi quarteron dans Tété et 7 sous dans Tbiver. On avait une corde de bois pour 20 fr. (la corde contient deux voies); le<^arbon ordinaire valait 3 fr. les 6 doubles décalitres ; enfin le pain de première qualité ne dépassait pas le prix de 12 sous les quatre livres, et le poids j était.
Ainsi, à Tépoque dont je parle, un ouvrier qui gagnait 34 sous par jour, pouvait facilement se loger, boire du vin, manger souvent de la viande, se chauffer et se vêtir. C'est un calcul qu'il est
Morogues» dans sa brochure sur la misère des ouvriers, évalue à 760 francs le salaire annuel d'une famille d'ouvriers de Lille, et à 859 francs \ 5 centimes la dépense de c^tte famille. Un manufacturier de Sainte- Marie-aux-Mines , M. Edmond Molher, publie des chiffres analogues^; le minimum de la dépense par
facile de faire. Aujourd'hui rouvrier qui gagne 3 fr. par Jour ne peut pas arriver au même résultat, car un logement des plus misérables est loué 100 Tr. par an. Le Tin (et quel Tin !) coûte 60 centimes la bouteille; la viande de mauvaise qualité Taut 65 centimes la livre; la tranche de bœuf, le gigot de mouton, le veau valent de 75 c. à 4 fr., et notez bien que les acheteurs sont enchantés quand les bouchers ne leur donnent qu'un quart d'os par chaque livre de viande : on a donné à cet impôt exorbitant le nom de réjouissance. Là volaUle,' les œufs, les fruits, les légumes, le bois et le charbon, ont suivi de nos jours la même progression ; ajoutons que le luie à Paris est aussi grand qu'il l'était à Rome et à Babylone au moment de leur décadence. {Enquête sociale, p. 464.) 1 Nourriture pour le mari et la femme, à raison de 3 fr. pour
chacun par semaine, soit pour l'année 312 fr.
Logement - . 100
Bois et luminaire. . > 60
Vin et tabac. 20
. Savon, abonnement à la caisse des secours et autres dépenses. • 33
Chaussure et dépenses imprévues 25
Total. . . . 550 fr.
ou 1 1 fr. par semaine.
Le mari peut gagner par semaine, ÎLraison de cinq
jours de travail à 4 fr. 80 c 9
La femme. 1
Total. ... 10 fr.
semaine est, d'après lui, de < \ francs, ^l le maximum du salaire < francs ••
D'ailleurs les vicissitudes de l'industrie sont devenues tellement usuelles, que le chômage se reproduit périodiquement tous les quatre ou cinq ans, et jette sur le pavé , sans ressources, des milliers de travailleurs qui n'ont qu'une profession factice, éphémère, avantageuse aujourd'hui et demain sans emploi.
L'intervention directe et officielle de l'autorité dam la réglementation des salaires, l'association /brc^^ du capital et du travail sont des moyens désavoués par la saine économie politique. Mai3 ne peut-on pas venir indirectement en aide à lisolement et à la faiblesse par des moyens de persuasion et de conciliation ?
L'institution des prud'hommes offre sous ce rapport des ressources trop négligées jusqu^à ce jour.
Les prud'hommes, dit M. MoUot* sont les juges de paix de l'industrie.
Leur science, c*est l'équité.
Leur objet capital, la conciliation.
Les statistiques judiciaires prouvent que sur cent difficultés les prud'hommes en éteignent quatre-vingtdix-sept par la conciliation .
Aussi cette juridiction , fondée par Tempereur pour compléter la loi de l'an XI sur la police des manufactures, s'est-elle rapidement propagée.
La loi du 4 8 mars 4806 n'avait été faite d*abord que pour la ville de Lyon ; toutefois elle généralisa les
* De l'Amélioration du sort des Travailleurs^ ^849. « De la Justice industrielle des Prud'hommes^ p. 11.
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dispositions en décidant, art. 33 et 34, que la mesure serait étendue à toutes les autres villes de fabrique, s&- Ion les besoins de la localité , quelle que fût la nature des industries. Les conseils de prud'hommes se sont mul* tipliés depuis lors ; près de cent places manufacturières en sont pourvues en ce moment.
Deux décrets impériaux» Tun du 1 1 juin 4809, ree^ Ufié le SO février suivant, Fautredu 3 août 4840, ont développé les principes de la loi de 4 806.
L'assemblée constituante, appelée par M. le ministre Flocon à l'examen d'un projet qui devait refondre de fond en comble l'institution des prud'hommes, d's^Mts les principe démocratiques y s'est bornée , par le dé^ cret du 27 mai 1848, à consacrer l'égalité numérique des patrons et des ouvriers dans les conseils de prud'hommes actuellemept existants, et à régler les condi* tiofis de l'électorat et de l'éligibilité. La question deâ attributions a été réservée. Le désir de les voir étendre a été manifesté dep«is lors à Toccasion de la proposi- ^ de quelques i^ései^tants de Lyon, en faveur de l'établissement de chambres industrielles.
On pourrait donc établir d'abord dans chaque industrie un eonseil de prud'hommes spéciaux, élu par tous tes intéressés, ^ formant un conseil de famille qui sentit apfelé à concilier tous les différents entre ouvriers et en^epatrons et ouvriers.
On ^blirait ensuite au chef-lim de chaque canton un eonseil représentant d'une manière générale t'agri^ culture et Tindustrie.
U ^rait coHiposé de sept membres : deux ouvrière ou valets de iearme^ deux chefs ouvriers ou fermiers, deux
négociants, marchands, fabricants ou propriétaires, et un ancien propriétaire , négociant ou chef ouvrier. Ce conseil s'assemblerait une fois au moins par semaine. On lui déférerait les différents entre ouvriers, entre patrons et ouvriers, que le conseil de famille, institué dans chaque corps d'état, n'aurait pas pu concilier. Il connaîtrait en dernier ressort jusqu'à concurrence de 4 00 fr. des contestations relatives k T interprétation des contrats d'apprentissage ou de compagnonnagei et en général de toutes celles qui naîtraient des travaux relatifs aux industries représentées par le conseil. Tout différent portant sur une somme supérieure serait déféré aux tribunaux de commerce ou autres tribunaux compétents.
Les conseils de prud'hommes resteraient en même temps investis des fonctions de police que leur attribuent la loi du \ 8 mars 4 806 et les décrets du 4 4 juin 4809 et du 3 août 484 0, au sujet de la coùtravention aux lois ou aux règlements, de la conservation de la propriété des dessins, et des règlements de compte entre négociants et chefs d*ateliers, etc.
Les fonctions administratives seraient conservées et même étendues. L'art. 39 de la loi de 4 806, qui oblige le conseil de prud'hommes de tenir un registre exact du nombre de métiers existants et du nombre d'ouyriers de tous genres employés dans la fabrique, cet article si important pour constater la prospérité ou la décroissance de l'industrie, ne resterait plus une lettre morte. Les prud'hommes ne s'ingéreraient plus dans la fixation des tarifs, qui resteraient subordonnés k la loi de l'offre et delà demande; mais ils interviendraient commeconcî*
lialeurs, comme arbitres volontaires dans tous les différents relatifs à la fixation des salaires, et ils en publieraient chaque semaine les mercuriales, afin de prévenir les surprises et les exactions.
Ainsi, dans la fixation des tarifs^ la liberté du patron resterait entière; mais l'ouvrier trouverait dans les prud'hommes/sinon des juges, au moins des organes et des conciliateurs; et Ton verrait alors les intérêts s'équilibrer en quelque sorte d'eux-mêmes, et les salaires s'élever à un taux juste et satisfaisant. L'usage, déjà assez répandu, d'intéresser les commis aux bénéfices, se propagerait; l'intéressant exemple fourni par l'industrie agricole dans les fruitiers de la Suisse et de la Franche-Comté s'étendrait de soi-même à l'industrie manufacturière ; les intérêts deviendraient de plus en plus solidaires ; les esprits et les moeurs se rapprocheraient, et, au lieu de cet antagonisme sauvage qui nous menace incessamment d'une guerre sociale, nous verrions se développer, sous l'empire d'un principe d'associaliott entouré d'une grande liberté de formes et de solides garantiesi le bien-être, l'ordre et la paix.
CHAPITRE IX
Des iMutUvIlMMi 4e eré^U.
Lanéoessité, lurgencedes instttutionsde crédit dads le double intérêt de Fagrieulture et de Tindostrie, ae sauraient être révoquées en doute.
Entraîné surtout depuis trente ans par les excitations des spéculateurs de bandes noires yers les ventes à crédit, et, malgré un labeur assidu, trouvant à peine dans le produit de ses travaux de quoi subvenir à l'acquit de l'impôt et aux intérêts du prix des im^ meubles qu'il n'a pas payés, le cultivateur français est dévoré par l'usure.
Le chiffre des hypothèques inscrites était, en 4840, de 14 milliards, 233 millions (1). 11 s est accru depuis lors de 600 millions au moingr L^ sol de la France, dont le revenu est ^e \ ,680 millions^ a donc à payer en intérêts de dettes hypothécaires de 500 à 600 millions, et, si l'on ajoute à ce chiffre 4 33 millions de
^ Rapport sar le budget des recettes, p. 44 et 42.
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droits d enregistrement et d'hypothèqaei;, %i Millions poor droits de timbre et de greffe s*appliquant aux transactions immobilières, on trouvera que cette partie delà propriété foncière qui recourt aux emprunts hypothécaires supporte, en dehors des contributions, une charge de 700 millions.
Cette charge pèse surtout sur le pçtit propriétaire qui, par la courte échéance de ses emprunts, voit l'intérêt s'élever jusqu'à 4 5 et 20 p. 4 00.
L'ouvrier des villes n'est pas plus favoisé que le vigneron. Le crédit est comme non avenu pour lui. Les seules ressources qui lui sont offertes résident dans les Monts-de-Piété, établissements qui n'ont de pieux que le nom, et auxquels le salaire des employés, le taux élevé de l'intérêt exigé des emprunteurs, la vente aux enchères publiques des effets engagés à l'expiration de Tannée du prêt, la perte des deniers provenant des ventes, faute de réclamation dans les trois ans, tout cet ens^nble de formalités et de déchéances rigoureuses imprime les caractères d'une spéculation mercantile plutôt que ceux d'une œuvre de charité (4).
Ainsi, tout est à créer dans les institutions de crédit.
On a beaucoup écrit, surtout depuis deux ans, sur cet important sujet ; mais on part en général d'une idée fausse et impraticable. On cherche dans l'intervention de Y Etat des moyens d'action et des garanties qu'il faudrait demander aux associations agricoles, industrielles et municipales. Le gouvernement provisoire a fait un grand pas dans cette voie en décrétant, les 27 avril et
* Décret du 24 messidor an XII j circulaire ministérielle.
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2 mai 4 848 Ja fusion des banques départementales et de la banque de France. Cette fusion, tendue nécessaire par le décret du 4 6 mars qui donnait un cours forcé aux billets émis par ces établissements de crédit, n'est pas sans quelques dangers politiques , témoin l'exemple de la banque-mère de Philadelphie, que le président Jackson eut tant de peine à dépouiller de ses prérogatives métropolitaines, et qui, disposant du crédit général de Tunion parles nombreuses banques placées sous sa dépendance, était arrivée à lutter avantageusement contre le pouvoir exécutif de la république, quand il n'était pas whig; mais on ne pouvait admettre, en présence du cours forcé, autant de signes monétaires spéciaux qu'il y avait de banques départementales. On adoncapprouvé les décrets qui ont créé l'unité du billet de banque. Mais ce n'est pas assez pour les centralisateurs du crédit d'avoir absorbé dans la banque de France et converti en comptoirs d'escompte les banques départementales. Ils demandent aujourd'hui une banque de Vétat en attendant sans doute \t commerce de Vétat tel que Méhémet-AÎi l'avait réalisé en Egypte. Sous les formules diverses de bons hypothécaires y de lettres de gage y etc., . un papier-monnaie, garanti par les immeubles des actionnaires et frappé au coin de l'état, circulerait ayant cours forcé et deviendrait l'agent principal du crédit foncier. On mobiliserait ainsi, on monnoyeraiten quelque sorte le sol. Plus d'hypothèques légales au profit des femmes, des mineurs et des interdits; plus de privilèges de vendeur ou de copartageant. Plus d'action en résolution faulede payement du prix. La propriété, dégagée des entraves qui gênent sa circulation, et repré-
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sentée par un numéraire fictif, deviendrait un capital formidable de roulement et imprimerait à Tagriculture et à rindustrie en élan prodigieux...
Ainsi raisonnent les imitateurs de Law et du financier Cambon ; et certes» s'il leur était possible de protéger le cours et la circÂilation du papier-monnaie autrement qu'avec les mesures dictatoriales de la Convention, 0^ pourrait applaudir k leurs plans.
« J*entends partout vanter la France, dit un écono- «miste, de n'avoir pas de papier-monnaie; moi, je « Ten plains de tout mon cœur ; et cependant je suis « plus éloigné que personne de conseiller d'en créer. « Elle n'est point malheureusement en état d en rece- » voir. Il lui faut d'autres institutions pour mériter, « pour soutenir un pareil fardeau , pour se fortifier « d'un semblable poison , pour manier une pareille c arme. C'est le sabre de Scanderberg. Le papier n'est « avantageux que lorsqu'il est une suite naturelle du « crédit, comme l'augmentation de la population, lors- « quelle est le résultat du bien-être; l'un et l'autre « venus intempestivement sont deux fléaux terribles. Le
• signe des valeurs n'est point un agent qu'on puisse « employer à volonté. L'ordre des ministres, l'em- « preinte des souverains, n'ajoutent rien à son prix; <c plus il est forcé, moins il a de cours. Des institutions
• sage&, l'intervention des hommes dans leurs affaires, « la responsabilité de tous pour les intérêts de chacun, « voilà ce qui prépare à cet admirable mobile de lapro- « duction qu'on appelle le crédit. »
Qu'est-ce que le crédit en effet? qu'^st^^e que cette force inconnue qui centuple les forces productives du
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budget? C'est la confiance, c*est la foi. Or la confiance, la foi ne se décrètent pas. Les désastres dn système de Law et des assignats ont surtout tenu à la part quune autorité arbitraire et ignorante a voulu prendre dans les opérations. C'est la pensée de Montesquieu, qui ne croit pas même qu une simple banque puisse s'établir dans une monarchie absolue. C'est la pensée deFortmnnais, qui dit avec raison que chez un peuple qui n'a point de part à l'administration publique par ses représentants, on doit employer à la conduite du crédit public de pluà grands ménagements qu'ailleurs, parce que le pays Im retire d'autant plus sa confiance qu'il est plus facile d'en abuser.
Le crédit et la propriété sont liés, car le crédit s'alimente par la foi en la stabilité, dont la propriété est la garantie fondamentale. De là, dit un économiste, cette règle de proportion : La propriété est à la société comme la société est au crédit^ règle qui représenté exactement le fait social, et qui nous fait apparaître le crédit dans ses conditions réelles ; comme le fait complémentaire, produit par la société-, se multipliant par elle-même , se coordonnant et se constituant par la propriété.
C'est donc un pauvre moyen de régénérer le crédit que de rendre la propriété moins stable et d'en favo^ riser outre mesure la circulation. La mobilisation du sol, le papier-monnaie, la suppression des garanties données au droit de propriété, à la stabilité des familles, aux intérêts des femmes, des mineurs, des in* terdits par les lois civiles sur les hypothèques légales, sur les privilèges nécessaires des vendeurs et des oo*
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partageants» gar rexpropriaiion forcée des biens immeoblesy ne nouB conduiront pas à résoudre, surtout en faveur des classes ouvrières, le problème du crédit.
Toug les projets d'établissement de crédit foncier formulés, soit dans la presse, soit à TAssemblée nationale, aboutissent tous en effet à cette conclusion uniforme, que l'État doit devenir le banquier de tous les propriétaires fonciers. Or, 4*» peut-on compter sur le secours de TÉtat banquier plutôt que sur celui des banques locales? 2« Est-il prudent de livrer au Gouvernement Tadministration d'un capital de douze milliards, chiffre présumé de la dette hypothécaire? 3^ Enfin, quel est le système de garantie qui pourrait soutenirefficacement le couré du papier-monnaie, d'une part contre les obscurités inévitables d'un régime hypothécaire intimement lié à la stabilité des familles; de l'autre contre labus des émissions du Gouvernement? Ce n'est pas dans des associations étendues sur toute la surface du territoire et formées d'une immense armée de Souscripteurs inconnus les uns aux autres, et opérant dans des conditions de solidarité réciproque, sous la seule direction de VÈtcU, qu'on trouvera les éléments d'un bon système de crédit; c'est dans un système d'associations territoriales et industrielles, s'adtoiûislrant elles-mêmes avec une pleine liberté, sou^ les yeux et avec la participation des administrations locales.
Vainement cite*t-on l'exemple des banques écossaisesetdesbanques allemandes. Les premières trouvent on appui constant et efficace dans la banque d'Angleterre, qui, k l'inverse de la nôtre, est identifiée avec
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TËtat, et c*e$l grâce à cet appui que le change se maintienl au pair entre i'Ëcosse et Londres. Les secondes, conçues dans un but plus politique que financier, n'existent qu'en vertu de privilèges exorbitants, et du bon vouloir des gouvernements, qui tiennent par là les grands propriétaires sous la main. Rien de pareil ne pourrait assurément s'établir en France.
Ce qu'il faut favoriser parmi nous, au point de vue du crédit comme sous tous les autres rapports, c'est l'esprit d'association locale. Fondez des associations locales de crédit, s'écriait avec raison M. le ministre Tourret, en combattant les projets d'associ4Uion na-tionale. M. Tourret avait raison, tout réside dans la distinction fondamentale qu'il proposait.
Des économistes dignes de foi attestent que la France pourrait rapporter aisément le double et peut-être même le triple de ce qu'elle produit, seulement par l'introduction de plusieurs méthodes, et sans opérer des dessèchements et des défrichements coûteux. Il n'y a pas en France le quart des terres cultivées comme elles pourraient et devraient l'être, c'est-à-dire en permanence de production par les assolements ; il n'y a pas non plus le quart des bestiaux que le sol pourrait nourrir, et par conséquent des richesses qu'il pourrait rapporter. Des associations agricoles fondées sous la surveillance de l'État et avec le concours des communes et des départements imprimeraient à l'agriculture une impulsion vigoureuse qu'elle n'a pu évidemment recevoir ni des comices agricoles, assemblées de théoriciens sans rapport avec les pouvoirs publics, qI de la société centrale et du conseil-général d'agricul-
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tore, inutile couronnement d'un édifice qui manque de base. Ces associations, dont l'ancien système provincial de la Bretagne*, de la Provence* et du Languedoc* nous offrent d'excellents modèles, multipliées sur tous les points du territoire français, mises en correspondance les unes avec les autres, ainsi qu'avec les conseils d'administration publique, contribueraient puissamment aux progrès de Tagriculture. Des inspecteurs nommés par elles seraient chargés de visiter les propriétés, de publier les noms des agriculteurs les plus habiles et les plus laborieux, et de les désigner à des récompenses honorifiques qui seraient décernées dans des fêtes rurales. Bien plus, ces sociétés pourraient, par des statistiques comparées des méthodes, des productions, des consommation? diverses, éclairer de vives lumières l'économie politique , indiquer les réformes nécessaires dans les tarifs des douanes, dans les impôts de l'intérieur, faire prévaloir l'intérêt public sur les intrigues particulières que trament sans cesse l'égoïsme ou la faveur, et ouvrir au pays de nouvelles sources de richesses, en même temps qu'aux classes ouvrières de nouvelles sources de travail.
Des associations dlnduslriels et d'ouvriers ne rendraient pas de moindres services que les associations agricoles : c'est au grand principe de l'association que le monde du moyen-âge a dû les merveilles industrielles et artistiques des républiques italiennes, et que
* Prost de Royer, >». Agriculture^ p. 575.
* Coriolis, De l'Àdminietration de la Provence, t. I, p. 383.
* Albisson, TMs municipales du Languedoc,
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le monde moderne doit aujourd'hui les progrès commerciaux de TAûgleterre, de la Belgique, de la Hollande, et bientôt, il faut l'espérer, de la France. Tout ce qui se fait de grand en Europe et dans les États- Unis d'Amérique est l'ceuTre du même esprit ; vouloir le paralyser, ce serait s'attaquer au germe de toute civilisation.
Agricoles ou industrielles, les associations locales pourraient devenir le centre d'institutions de crédit garanties par la connaissance que des compatriotes et des ^voisins acquièrent toujours aisément de leurs affaires respectives, malgré le secret des hypothèques légales et des privilèges fonciers. Le crédit ne prospère que dans les pays où fleurissent les libertés locales. Voyez l'Allemagne, l'Ecosse, l'Amérique : chaque districl, chaque village y a, à côté de son église et de son école, une petite banque où l'agriculteur et Tourner trouvent à emprunter sous la garantie non-seulement de leurs terres, de leurs outils, mais sous la garantie tout aussi réelle, quoique impalpable, de leur habileté, de leur moralité, de leur réputation ; ce sont là les véritables banques populaires; il ne peut pas y en avoir d'autres. L'affranchissement des communes aiderait à les multiplier.
On pourrait établir dans chaque chef-lieu de canton une banque k-la-fois agricole et industrielle qui serait commanditée, désignée et contrôlée par les hommes considérables de la localité. Le fonds social se composerait des souscriptions des habitants, serait leur propriété exclusive et devrait être par conséquent affecté à leurs propres besoins. Ces banques pourraient se lier
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entre elles et se cautionner réciproquement. Loin de se faire concurrence, elles seraient naturellement disposées à s'entre-aider. Elles pourraient d'ailleurs recevoir une impulsion uniforme de la société mère qui siégerait à Paris, et qui se renfermerait dans une mission purement organisatrice, ne faisant pas d'opéra-* lions pour son propre compte, et se bornant h surveiller et h garantir contre les chances de perte les bancpies locales en retour d'nne faible part dans leurs bénéfices annuels. Ces banques, administrées et patronéespar les notabilités locales, astreintes k publier périodiquement leur situation, subissant la double sur« veillance de leur conseil particulier et de la société, n'auraient besoin pour prospérer ni de privilège, ni de papier-monnaie. Les placements seraient solides, parce qu'ils seraient surveillés de près par clés hommes que leur position mettrait à même de suivre la marche de chaque jour, de pénétra: dans les détails intimes, de veiller ^ ce qu aucun abus ne s'introduisît dans l'administration. L'ensemble des associations cantonales formerait une vaste et puissante association, basée sur le principe hiérarchique, qui en relierait tous les éléments et en formerait un tout compacte et indissoluble ^
Chacun des comptoirs dépendants de celte associer lion constituerait un Mont-de-Piété oh l'agriculteur et l'ouvrier trouveraient de l'argent à un intérêt raisonnable. Peu d'institutions, on l'a déjà dit, se sont écartées autaut que celles des Monls-de-Piété des vues primitives de leurs fondateurs. Us consacrent l'usure
* L'organisation du comptoir V Unité repose sur ceç principes.
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au lieu de la réprimer ; ils démoralisent la classe ouvrière et la ruinent partie au profit des hospices ou des indigents, partie au profit d'un état-major d'employés qu'on avainement cherché jusqu'à ce jour à réformer *. Tels sont les effets les plus directs d'une institution fondée par de saints pontifes pour garantir les peuples contre le fléau de l'agiotage. Que si, dans quelques villes, les Monts-de-Piété ont retenu ou recouvré quelque chose de leur véritable caractère, on le doit à des associations locales de bienfaisance. C'est ainsi qu'en l'année 1684 fut fondé à Montpellier, par une réunion de personnes charitables et sous les auspices de l'évêque, un Mont-de-Piété qui subsiste encore, et dont les prêts, entièrement gratuits, sont pour le peuple de cette ville un trésor inestimable. Une autre ville du Midi, Toulouse, a créé en 1 827 une institution de même nature. Le rétablisi^ement des libertés communales multiplierait de pareils exemples ; chaque commune se ferait un devoir de renoncer aux bénéfices que les Monts-de-Piété actuels prélèvent sur le salaire du pauvre ; elle fournirait de plus, outre le local et les employés, dont la plupart seraient gratuits, une allocation mensuelle qui ne serait pas une nouvelle charge pour elle, car la subvention aux hospices, aux bureaux de bienfaisance, serait moins forte en compensation. Le minimum des prêts serait abaissé en même temps que le taux de l'intérêt; les caisses d'à-compte se multiplieraient ; la rigueur des ventes à l'expiration des dé-
1 Voy, le projet de décret présenté à l'Assemblée constituante cl les observations qu^il a provoquée».
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lais fixés serait adoucie, et les Monts-de-Piété redeviendraient par degrés dignes de cette noble appellation de bienfaisance qu'ils méritaient, comme le remarque M. de Yatteville, lorsque» fondés par une ardente charité, ils prêtaient gratuitement aux pauvres les trésors pieux recueillis par la voix d'un Barnabe de Terni, d*un Charles Borromée, venus en quelque sorte pour accomplir cette promesse touchante du roi-prophète : Il sera miséricordieux au pauvre et à V indigent, et il le délivrera de Vusure et de V injustice.
Le papier-monnaie dévora» il y a environ ^0 ans, les ressources des Monls-de-Piété. Les Monts-de-Piété rendus à leur destination première et érigés en banques locales y commanditées par une société mère avec ou sans privilège de TÉtat, tueront à leur tour le papiermonnaie, et aideront plus puissamment au soulagement des classes ouvrières que le rêve de la circulation de douze milliards de lettres de gage.
CHAPITRE X
I^ question des logemeuts d'ouvriers n'est ni moins complexe» ni moins difficile que celles des polaires et. d^s institutions de crédit. La vie à bon marché, la santé, la propreté, la décence, la vie de famille, la discipline morale, la plupart des grands intérêts de la classe ouvrière sont impliqués dans ce problème en apparence peu important.
Il faut reconnaître avant tout que l'habitation de la campagne est plus favorable sous tous les rapports aux ouvriers que l'habitation des villes; ils n'y sont pas soumis aux octrois, cette douloureuse nécessité de nos Villes spoliées et obérées; ils y payent des loyers moins chers; ils y respirent un air pur; ils y vivent de la vie de famille ; et, s'ils y retrouvent le cabaret, du moins n'y sont-ils pas poursuivis par les prostituées et par les dramaturges.
Et cependant les campagnes tendent à se dépeupler ; et des masses d'ouvriers de plus en plus considérables
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s'entassent dans les grandes villes. La proportion numérique de la population des rilles et de la population des campagnes n'a pas été fixée précisément par la statistique. D'après M. d*Angeville (1), la moyenne de la population urbaine serait dé SI p. 400 et celle de nos campagnes de 79 p. 400. D'après M. Théodore Fix (2), la population agricole l'emporterait en France sur celle des villes, quoique dans une proportion moins forte qu'en Prusse, eu Autriche et en Russie, où il y aurait, selon lui, 27, 23 et enfin M citadins pour cent habitants. Mais M. Moreau de Jonnès ébranle l'autorité des chiffres de MM. Dangeville et Fix par une observation décisive, c'est qu'il n'existe en France aucune statistique officielle du personnel des classes ouvrières. Ce qu'on peut tenir pour certain, c'est que l'abandon de l'agriculture et le développement immodéré de l'indus-» trie manufacturière arrachent les ouvriers aux campagnes et les attirent dans les grands centres de population. Tout le monde se plaint de ce déclassement; et les doléances dont les commissions consultatives, chargées en 1 808 dans le chef-lieu de chaque cour d'appel d'examiner le projet de code rural rédigé par le conseil-d*Etat, prirent l'initiative, Sont repétées à Tenvî dans chacune de leurs sessions par les conseils-généraux des départements.
Au nombre des inconvénients qu'offre l'habitation des villes aux ouvriers, il faut mettre en première ligne l'incommodité des habitations. M. Villermé a fait,
i Statittique de la population française considérée dans quelques-uns de ses rapports physiques et moraux^ 1836. * Observations sur Vétat des classes ouvrières,
dans ses travaux sur 1 état des ouvriers, un tableau désolant de certains quartiers de Reims> de Mulhouse et d'autres villes industrielles. M. Blanqui vient de publier un compte-rendu de la situation des classes laborieuses qui constate Finsalubrité générale des logements. L'état vraiment déplorable des logements d'ouvriers dans la ville de Rouen» et surtout dans le quartier Martainville , appelle , dit-il , une réforme radicale, énergique» prochaine, au nom de la pudeur et deThumanité. M. Blanqui peint ailleurs ces caves de Lille où de malheureux ouvriers couchent sur la terre nue, sur des débris de paille de colza, sur des fanes de pommes de terre desséchées, sur du sable, sur des débris péniblemeat recueillis dans le travail du jour, et oii, selon l'expression énergique de M. Villermé, le jour arrive pour eux une heure plus tard que pour les autres hommes, et la nuit une heure plus tôt. Les casernes des ouvriers de Lyon sont plus aérées, mais offrent des inconvénients d'un autre genre. Chacun d'eux, dit M. Blanqui, y occupe un appartement de deux ou trois pièces rarement, plus souvent moins, où sont disposés près des fenêtres les métiers à la Jacquard, généralement assez élevés pour permettre la construction d'une soupente destinée à recevoir deux lits. Dans un coin de ces vastes pièces, le même poêle sert au chauffage commun et à la cuisine du ménage; quelquefois le chef de famille peut disposer d'une petite chambre pour y faire coucher ses filles et les tenir à distance des compagnons, à qui presque tous les chefs d'atelier accordent le logement. Mais il n'est pas rare de voir rangés sur la même ligne, dans la même soupente, le
lit do maître de la maison et ceux d^ ouvriers noma* des auxquels il loue ses métiers, moyennant les deux cinquièmes ou la moitié des prix des façons. Cette dé^ testable coutume engendre trop souvent une promiscuité fatale aux bonnes mœurs, et tout au moins favorable aux mauvaises influences.
Les habitations des ouvriers de Paris n'existent que dans certains quartiers et dans certaines rues de ces quartiers : ce sont des maisons vieilles , délabrées et mal tenues; les logements sont sales, mal éclairés, mal fermés. Ils sont étroits; et comme les parents et les enfants vivent et couchent dans la même chambre, Tencombrement qui en résulte est une cause d'insalubrité en même temps qu'il offense les bonnes mœurs. Les garnis des ouvriers nomades sont des foyers d'infection, qœlques-uns sont de véritables égouts. Il y a, dit M. Frégier\ des chambres garnies qui contiennent jusqu'à neuf lits séparés par de petites ruelles, suffisant à peine au passage des habitants , et ces lits sont bien souvent occupés par deux personnes qui ne se connaissent pas et ne ^ sont jamais vues. La différence des sexes n'est pa3 un obstacle à ces cohabitations noctames et fortuites, quoique les préposés de la police ne. négligent rien pour empêcher les désordres. Parmi les chambrées de femmeSi il en est une dans le quartier de la Cité, qui est renommée par le tableau de décrépitude et d'abjection qu'elle présente. Les femmes qui l'occupent habituellement sont de vieilles ivrognesses, dont plusieurs sont suspectes de vivre de vol. La police
^ Dm Cloitei dangereuses^ t, II, p. 441 .
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a rœll otiverl sur ces femmes, comme sur toti» lea ha^ bitants des mauvais'garnig. 11 arme quelquefois aux agents de faire des descentes au point du jour dans cette chambrée immonde , et de^ voir toutes les femmes qui l'occupent sur leur séant, pour faciliter les recherches. Le spectacle de ces momies animées a quelque chose de sépulcral, et Ton dirait que le célèbre auteur de Gil-Èlas y a esquissé jadis le portrait de Léonarde.
La Bohème, la Cour des Mdraeles, tous o^ soaire* nîrs du moyen-âge revivent encore, on le voit, 4àBS certains logements d'ouvriers heureusement exception-» nels, quoique la masse de ces logements appelle les plus sérieuses réformes.
L'excès du mal devait amener une réaction. L'émi^ gration des ouvriers des villes dans les campagnes a commencé sur plusieurs points, elle a produit d'excellents effets dans les environs de Rouen. On compte, dit M. Blanqui, dans le déparlement de la Seine-Iuférieure, environ cent dix mille ouvriers employés aut fabriques de rouenneries aux métiers non réunis, et quarante mille seulement, un peu plus du tiers, en grands ateliers à métiers réunis. Le salaire des^ premiers ne s'élève qu'à \ 7 millions de francs, tandis que cel» des autres atteint à peu près le chiffre de 95 millions. Ainsi les travailleurs de la campagne et du foyer domestique comptent soixante*dix mille personnes déplus que ceux de la ville et des métiers réunis, et ils ton-» ehent environ six millions de francs de moins par année. Les premiers ne se plaignent jamais, ne se révoltent jamais ; les autres sont toujours les premiers sur la brèche du désordre et de la sédition. En Picardie,
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leschosessontencoipeplns avancées: les ouvriers y vivent tons enfamille, etc^est chez eux qu'ils selivrentaux iravauî industriels en même temps qu'aux travaux agricoles. Ces deux sortes de travaux sont alternés de telle sorte que l'ouvrier chôme très-rarement. Celte exigence toute favorable à la santé du corps et à la tranquillité de l'esprit est bien préférable à celle des o^ivriers des villes. Il suffit pour s'en convaincre de comparer ces populations picardes, à-la^ois rurales et industriellei^, avec les populations ouvrières de Lyon et de Paris. Les premières sont calmes^ laborieuses, résignées au milieu des vicissitudes et des chômages de l'industrie, tandis que les ouvriers de Lyon et de Sâint-Éliénne sont toujours prêts, mêtôé au seiil de la plus grande prospérité indu^rielle, à se faire les instruments des agitateurs politiques et h allumer les feux d^one guerre sociale. Mais c'est surtout h Paris, dans la grande ville appelée par Louis Blanc la capitale des révoltés, que la population ouvrière est à l'état presque permanent d^armée révolutionnaire.
On évalue communémeni à 1^5)0()0 le nombre des ouvriers domiciliés à Paris, et à 30,000 le nombre des ouvriers nomades, nombre dans lequel \m ouvriers en bâtiments entrent pour les deitx tiers. Le nombre AkB oatrières est d'environ 60,000 ; joigne» à cela environ deux jeunes garçons par famille d'ouvriers mariég on vivant en concubinage, soit 100,000 ga» min» prêts h toute heure au désordre? joignes -y 4,000 chJffoffliiiers, industriels bohémiens, dont la moitié au moins est profondément corrompue; et juget tottl^ que peut fournir d'éléments perturbateurs
et anarchiques celte population ouvrière de 265,000 âmes désolée par la misère, et laotôt travaillée par les sociétés secrètes, tantôt chauffée par les prédications incendiaires des clubs.
Dans un ouvrage couronné par l'Académie des sciences morales, un chef de bureau de la préfecture de la Seine, M.Frégier, décompose soigneusement cette population ouvrière et croit pouvoir en détacher trentetrois mille hommes et vingt mille femmes appartenant aux classes vicieuses de la société. « Il n'est pas, dit-il, dans mon intention de prétendre que les personnes représentées par ces nombres soient toutes vicieuses au même degré: il y a des gradations dans leurs dérèglements; mais, à 1 égard des ouvriers que j'ai détachés de la masse, l'intempérance est un vice qui leur est commun à tous, et il en est près de la moitié (4 7,000) chez qui elle est portée jusqu'à l'abrutissement. A regard des ouvrières, on peut admettre que les deui tiers d'entre elles doivent être rangées dans les catégories les plus corrompues de la classe vicieuse, à cause de la bassesse de leur inclination, de leur immoralité ou de leurs déportements. Sur ce nombre, il en est environ deux mille qui entrent pour moitié dans le chiffre des filles publiques insoumises.
Quant aux chiffonniers, nous en évaluerons la partie corrompue à la moitié, c'est-à-dire à 2,000, y compris femmes et enfants. Ce nombre, réuni aux fractions extraites des nombres précédents, donne un total de 56,000 personnes outre les gamins , lequel constitue un des principaux éléments de ce ramas d'individus formant, dansiez grandes villes, la lie des populations*
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Ce rebut des classes ouvrières devient surtout dangereux par son contact avec la portion vicieuse des classes aisées. Les éléments les plus dangereux de la classe oisive et dépravée sont les joueurs, les filles publiques, leurs amants et souteneurs, les maîtresses des maisons de prostitution, les vagabonds^ les fraudeurs, les escrocs, les filous et les voleurs, les voleuses et les receleurs. Des renseignements recueillis à l'aide des registres de la police, les statistiques de la justice criminelle et d autres documents analogues, ne portent pas à moins de 30,000 le nombre de ces êtres dépravés, de sorte que la capitale a perpétuellement dans son sein 86,000 malfaiteurs sur lesquels toute action soit morale, soit policière, est à peu près nulle.
Pour remédier au mal qui résulte de l'agglomération des ouvriers dans les grands centres de population , pour favoriser d'une part leur dispersion dans les campagnes, de l'autre l'amélioration de leurs habitations, soit rurales, soit urbaines, il faudrait organiser libéralement et doter de ressources suffisantes les autorités communales, en même temps que favoriser les associations charitables qui viendraient se grouper autour des conseils locaux, pour seconder de leur influence et de leur bourse l'action de l'autorité publique.
La répartition des populations entre la ville et la campagne soulève plusieurs questions délicates que do^ mine de toute sa hauteur l'immense problème de la pré^ férence à accorder en ce pays à l'industrie agricole et à l'industrie manufacturière. Nous ne voulons pas sonder les profondeurs de cette question et mettre en présence les théories de Sully et de Colbert ; nous nous bornons
à constater tes développements excessifs de notre indostrie manufacturière et le progrès parallèle de. la plaie du paupérisme ^
< M. de Tholozan, intendant général un commerce, piiMia aa commencement de i7S9 un tableau des principales iadotUi» de la France constatant les résaltats suivants :
Produits minéraux. . . , 4 63,1 60,000 fr,
— végétaux. . . . 316,500,000
— animaux. . . . 454,800,000 Arts et métiers. ... « 60,000,000 40,000 ourriers*
Un travail analogue, ordonné par Napoléon dès Tanuée 4 800, et que M« Gbaptal a publié en 1819, indique pour Tannée 1812 les estimations suivantes :
Produits minéraux. . . . 391,572,000 fr.
— végétaux. . . é 771,638,000 •--* animaux. . * ^ 508,385^000
Autres produits 148,405,000
Cet immense progrès de IMndustrie en 25 ans a été surtout sensible dans l'industrie des lainages, ainsi qn^on peut en Juger par la comparaison des chiffres suivants extraits de la Staiiêtiquê in^ustHelle d« France :
1788. laïa.
Nombre de métiers 7,285 I7,0t4
-^ , d'ouvriers. ...... 76,817 131,409
-^ de pièces de lainage fabriquées. 324,440 1 ,240,077 Les trente ans qat viennent de s'écouler ont impHmé à ce mouvement ascendant de l'industrie un tel élan, qu'un seul arrondissement, celui de Lille, emploie annuellement pour 150 millions de matières premières dont il tire, au moyen de soixantetrois mille ouvriers, trois cents machines à vapeur, deux cenl vingt autres moteurs et vingt-trois à vingt*quatre millt raétters, une valeur de 234 millions en produits fabriqués.
La population manufacturière du département du Nord a subi un accroissement analogue à celui de la production. La population totale était, en 1789, de 808,147 individus j elle est ai4our-
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Une protection efficace accordée W ràgriculture, de sages entraves opposées à U multiplication des usineâ dans les grands centre^ de population, pourraient remédier m grande partie au mal général.
Quant h la question spéciale des habitations d'ou«- YrierSy deux sortes de mesurer peuvent être prises : des mesures administratives et des mesures législatives. Poor les unes comme pour les antres, c est dans les no-* tabilités et les autorités locales bien plus que dans le pouvoir central qu'on trouvera des ressources et des m^fiW^ d'action efficaces.
L'Angletôrre et la Belgique nous ont devancés dans cett9 Voi6. k la suite de l'enquête faite en 4 844 par le ]»arlement anglais sur la situation des grandes villes et de« distriot^ populeux » on reconnut qu'à Londres^ dans k^psM^0isiiiê(âmovre~Square), 1 ,465 familles n'avaient peur se log^ que S, 4 75 pièces pourvues de 2,51 lits I
d^hoi d^qn milHon. L^ partie IndastrieUe de cette population «st^ ptr rapport à la partie agricole, dans la proportion de 2 3/5SI à 3, taidis qo^ 4a68 le fesie ée la France, cette ptoportion est d9 4 è 4.
Cet e\(A^ 4^ production et ^ population nsanuf^ctorières a produit, dans le département du Nord, des résultats déplorables. Cette contféej Tune des pfus avancées en progrès agricoles e( iidiiscriels^ ei»t deventie la patrie adoptive da paupérisme ; et Tes d^poptbftmtBtâ «fôcieidy faits ^r l'ordre de rautorité administntiTe ei^ 4S2Sy,on4 eonstftté uq Rr»i gne n'a pu qu'empirer dc^ pois lors : c'est qu'il eiiste^ dans le département du Kofd^ 463,453 individus inscrits comme indigents sur les registres du bureau de bienfaisance, c'est-à-dire, un sixième environ de la population générale. (Statistique de la France ; Économie poli^ tique chrétienne^ par M. de Villeneuve-Bargemont.)
Lord Ashley, doEt rallention fut éveillée par ce fait, se hâta alors de fonder, de concert avec quelques membres éminents de l'aristocratie anglaise, la société pour l'amélioration de la condition des classes ouvrières. Cette société, constituée au capital de 400,000 livres sterling, a déjà construit quelques maisons modèles où elle loue des appartements de trois pièces, pour une somme hebdomadaire de 4 fr. 35 c, à 7 fr. 50, et qui remplaceront peu à peu ces réceptacles de misère, de vice et d ordures, où souvent une chambre réunit jour et nuit 20 , 30 et jusqu'à 40 individus * , €et exemple commence à être suivi sur une vaste échelle ; et, dans la séance de la société métropolitaine du 30 janvier 1 849, lord Ashley a annoncé que non-seulement à Londres, mais à Edimbourg, à Glasgow, à Bath, à Brighton, à Macclesfield, les membres du clergé et des comités locaux rivalisaient de zèle pour multiplier et louer au plus bas prix possible aux ouvriers des maisons saines et commodes.
En Belgique, on s'occupe depuis longtemps de cette question. En 1 838, une commis^on fut nommée par le conseil central de salubrité publique pour constater Fétat des habitations de la classe ouvrière, et pour proposer les moyens de Taméliorer. Un économiste belge^ M. Ducpétiaux, publia et adressa en 4845 au conseil communal de Bruxelles et au conseil central de salubrité publique un mémoire accompagné de plans, où la question est examinée sous les rapports hygiéniques»
* De la Charité ofieielld et privée. {A nnales de la Charité, 1849, 5«ct6« livraisons.)
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adminisUratifs et financiers; ce mémoire a été approuvé et envoyé à une commission de trois, membres. En attendant la solution, une association s'est formée spontanément à Liège sous le titre de : Société pour la construction de maisons d'ouvriers. Cette Société, dont le but est de procurer aux ouvriers des habitations salubres à prix réduits, et de leur faciliter les moyens d'en devenir propriétaires, a commencé à opérer avec d'autant plus de facilité» quen Belgique les libertés communales sont très-étendues, et que les mesures d'assainissement peuvent être légalement décrétées par l'autorité municipale sans l'intervention du pouvoir central. Une société semblable vient de se former à Berlin au capital de 50,000 thalers (180,000 fr. environ), et a déjà fait construire une douzaine de maisons.
La loi municipale française, quoique moins féconde en ressources que les lois belges et allemandes, donne cependant la facilité et même impose l'obligation aux autorités communales de veiller à la salubrité publia que, et la Cour de cassation a consacré plusieurs fois le caractère obligatoire des règlements de police édictés dans ce but et attaqués par Tintérét privé. On peut donc sans excès de pouvoir suppléer au silence de la loi du 3â juillet 4 791 , qui, en réglementant le régime des logements garnis au point de vue de la sûreté et de la tranquillité publiques, n'a rien prescrit touchant la salubrité intérieure de ces logements. Le conseil de salubrité publique qui siège à Paris auprès du préfet de police, le comité consultatif d'hygiène publique établi le 22 août 1848 près du ministère de l'agricul-
LA C01U«}N
tore et du eommeree^ les eonseils et les» commissions de swlobrité et d'hygiène publiques créées dans chaque département par Tarrété ministériel du 48 décembre 1848 peuvent déjà imprimer aux conseils municipaux un élan que secondersûent les aiseciations privées de bienfaisance débarrassées des entraves qui s^oppa- «ent à leur action. Les municipalités, mises en possession de franchises et de ressources plus étendues que odles dont elles JMysient, aissi^iniraient les quartiers par deft pereements d^ rue& et par des subven tiens aooordéea an oenstruoteurs de maisons spéciatemmit destinées à des logements d*»n prix peu élevé. Elles eneouittgeNiient les assoetations eharitables qm se formeraient pour faciliter la construction, la location ^ et même Tachât de ces maisons par les ouvriers.
Une société de ce genre, h SociAé ie» cités eutrièrêSy s'est déjà formée à Paris sous le patronage du Président de la République, au capital de six millions de fnincs. « Son but est de procurer aux locataires de ces cités des logements sains, Mon aérés et surtout à des prix a^-dessous de ceux qu'ils payent pour une m^ chambre dans des maisons insalubres; les logements se composeront d'une petite cuisine et de deux chambres à coucher, et aussi d'une seule chambre, et a<»'ont chauffés au moyen de calorifèrçis qui, en été, serviront de ventilateurs. Le$ bà^menls seront élevés de trois étages, et sépitrés les uns des autres par des
\ La Conférence de Saiot-Yincent-de-Paul a créé Uae i^sse d%oiicu(ai« pour W% laf«r» de» famiMes ouvrières Jncftgeiilf».
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coBi^ et des jardias; les rez^de-cbaiiBsées seront dis^ posés en magasins» boutiques ei atelieiv. Chaque hkti!^ ment contiendra 40 à 50 familles ; un lavoir^ unéta-» blissement de bains et une salie d'asile pour r^^toir ks enfants pendant que les mères se rendront h leur» travaux, seront établis dans chaque cité. Il y aura deà chambres meublées dans les prix de 6, 8 et 4 fr. par mois» pour les ouvriers et ouvri^es qui n'am^aieni pas le moyen d'acheter un mobilier ; une partie du prix sera affectée à la location de la chambre» et Vmir% au remboursement des meubles, qui appartiendront aux locataires après parfait paiement. Une grande salle sera destinée à un cbauffoir public ; elle pourra aussi deve« nir le lieu de réunion des ouvriers de Tarrondissement qui voudront se faire embaucher. Les patrons trouVe^ ront Ik des hommes de tous les corps d état. Ces ob<* vriers se feront inscrire chez Tinspecteur de ia cité> qui vérifiera leur livret ; ce qui deviendra une indieâlioQ certaine pour les patrons qui auraient besoin de tra* vailleurs. »
Ce plan est déjà en exécution, et la Construction de la cité ouvrière du 3""^ arrondissement » située tues Pétrelle et Rochechouart^ se poursuit activement. Déjà les bâtiments ont atteint lequatrième étage, et prochai* nement ils seront couverts. Les di^sitionft de ces trà^ vaux, dirigés par M* Vigny, sont très^^heureuses. En laissant beaucoup d'air dans les cours, on a su leur conserver la verdure des jardins qui avoisinent la cité^ > De vastes escaliers conduisent, à chaque étage, à de grands couloirs bien éclairés, sur lesquels débouchent les logements; on peut ainsi circuler facilement
dans tous les bâtiments. L'aspect extérieur de la cité, quoique sans luxe, ne manque pas d'une certaine élégance ^
Il n'y a dans cette cité-modèle quune chose à reprendre peut-être, c'est qu'elle ne respecte pas assez rindividualité des ménages, et court le risque de porter atteinte k cette vie de famille qui est la sauvegarde des mœurs de la classe ouvrière. Que les fourriéristes n'ayant que faire, disent-ils ', de quatre cents cuisines, quatre cents étables, quatre cents caves, quatre cents greniers, et de cette multiplicité de magasins» de boutiques et de mesquines constructions incohérentes que chaque famille répète suivant ses moyens, aient eu la singulière pensée xle confondre cent familles dans le péle-méle du phalanstère, on ne doit pas «'en étonner. Mais on procède autrement en Belgique,où les cités ouvrières commencent à se propager. Les habitations réparties dans les différents quartiers de la ville, afin d'éviter leur trop grande agglomération sur un même point, sont disposées en général de manière à servir un seul ménage. On s'attache à donner à chacune d'elles un caractère d'individualité qui la rende plus attrayante. Les maisons sont de trois classes : la première, qui est celle des plus petites habitations, est destinée aux ouvriers ordinaires; la deuxième, qui est celle des habitations moyennes, est destinée aux employés inférieurs et aux ouvriers de première classe ; la troisième, qui est celle des plus grandes habitations, est destinée aux em-
« Moniteur da Î4 septembre 4849.
* Destinée sociale^ par Vîcior Considérant, t. I, p. 482.
ployés et chefs d'ateliers distingués. Le locataire peut devenir propriétaire de la maison qu'il occupe, mais seulement après dix ans d'habitation, k moins que le conseil d'administration n'abrège ce délai. La société reçoit, même par petites sommes, les économies de ses locataires; ces sommes, avec les. intérêts quelles ont produits, sont affectées exclusivement au paiement du prix d'acquisition.
C*est ainsi que l'esprit chrétien et municipal, tout en venant en aide aux classes laborieuses, ménage sagement les inégalités sociales et les mœurs domestiques^ et excite l'amour de la propriété dans les classes ouvrières.
Le socialisme procède autrement. Communiste ou phalanstérien, il méconnaît les lois naturelles, ici avec Owen et Cabet en réunissant dans un même édifice deux ou trois mille ouvriers tisserands, tissant tous du matin au soir, mangeant à la même table la même nourriture, mettant en commun tous leurs biens et tous leurs efforts, et n'ayant droit qu'à des parts égales ; là avec Fourrier et Considérant en substituant à la commune telle qu'elle existe aujourd'hui, telle qu'elle est sortie des entrailles de la France par le travail des siècles, je ne sais quelle utopie chimérique de commune sociétaire, agrégation bizarre de^ caprices et d'appétits qui ne s uniraient un jour dans le phalanstère que pour se livrer une guerre à mort.
Les cités ouvrières ne prospéreront qu'à la condition de s'éloigner tout à fait des utopies socialistes et de rentrer dans le plan d'organisation chrétienne que la Belgique a adopté. Évitons d'agglomérer les ouvriers
de manière k en faire un danger pour h iiranquilliié publique, et à convertir les cités ouvrières, par la réunion des hommes, en foyers de sédition, et, par la confusion des sexeâ> en foyers d'immoralité.Que les familles puissent s'entr aider, mais qu elles ne soient pas oon^ fondues.
Il ne faut même pas que les maisons particuli^^ puissent être impunément fouillées sous prétexte de salubrité. En cette matière si délicate, il faut procéder par la voie de la persuasion plutôt que par celle de la contrainte. Le vrai moyen d'obtenir justice des spéeu^ lations immorales de ces propriétaires qui calculent ce que doit leur produire chaque cube d'air respirable dont ils privent leurs pauvres locataires , c'est la multiplication des commissions locales chargées de pour* voir aux mesures d'assainissement même dans les maisons particulières. L'ascendant qu'elles ont exercé partout où le choléra morbus a étendu ses ravages prouve quel parti l'on peut tirer du sage emploi de cette autorité morale, apanage précieux des pouvoirs moni*^ cipaux« Une inquisition poussée trop loin et teuidant à déterminer d'une manière inflexible et uniforme les dispositions intérieures des [maisons particulières atten-* terait peut-être à la liberté du domicile et au droit de propriété.
Un honorable représentant^ M. de Melun (du Nord), a dépassé peut-être le but en proposant d'autoriser les administrations municipales nou'seulement à prescrire les mesures nécessaires à la salubrité des hc^itations et à interdire la location des maisons ou logements dont l'assainissement serait impossible, mais encore
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à exproprier pour cause d'utilité publique les maisons dont l 'insalubrité serait due à une cause extérieure.
Le droit de propriété, si sacré qu'il soit^ doit céder il est vrai à Tutililé publique moyennant une juste et préalable indemnité. C'est un principe écrit dans les lois romaines, reconnu, quoiqu'en Tabsence d'un texte précis de loi, par lancienne jurisprudence française, et consacré par le Code civil et par nos institutions politiques. La salubrité publique est la première des nécessités sociales. De même qu'on a pu, dans l'intérêt de la sûreté des habitants des maisons, régler par un arrêté de police la hauteur des façades des bâtiments dans la ville de Paris, non-seulement sur la voie publique, mais même pour les parties intérieures de ces maisons ; de même on pourrait, dans l'intérêt de la santé des citoyens, fixer un minimum de surface, de hauteur et de largeur, des appartements, des cours, des allées ; prescrire le nombre et, les dimensions des fenêtres; soumettre les égouts, fosses d'aisance, etc. , à des prescriptions sévères; exempter d'impôts les constructions destinées aux logements d'ouvriers et favoriser les concessions des terrains destinés à recevoir des constructions. On pourrait même aller jusqu'à autoriser l'inspection des maisons particulières afin de vérifier les conditions de salubrité; mais démolir les construc* tiens déjà existantes I mais chasser malgré eux les ouvriers de leurs habitations, pour les obliger d'aller en chercher à un prix supérieur peut-être dans des quartiers moins favorables à l'exercice de leur industriel Dans ces propositions inspirées par des sentiments
louables, peut être y a-t-il un souvenir trop palpitant des caves de Lille. Du point dé vue financier comme du point de vue moral, n'exagérons pas la réaction si nous voulons la rendre efficace.
CHAPITRE Xï
Bes Cmîm^m d'épArcne^ de secoara miilaeU et de reiraites.
L'épargne est pour Touvrier le fruit des habitudes d'ordre ,• d'économie et de prévoyance que tous les bons gouvernements se font un devoir de propager.
L'épargne est l'accomplissement d'un devoir : Allez à la fourmi, dit l'Ecriture au paresseux, et voyez comme elle rammse dans Vété de quoi subsister dans les autres saisons.*
Il faut donner à l'ouvrier le moyen d'obéir à ce précepte et de se former ainsi par ses économies successives un petit capital qu'il puisse employer selon ses convenances, soit à se créer un modeste établissement^ soit à faire face à une dépense urgente, imprévue. La Caisse d'épargne dispose l'ouvrier à une conduite régulière, elle lui permet d'arriver à la propriété, et de puiser en quelque sorte dans le contact de la terre la force extraordinaire qu'elle communiquait au géant de
» Proverb.y 86..
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la Fable. Le livret delà Caisse d'épargne est comme un talisman contre Témeute et le désordre, c'est un lien qui rattache l'ouvrier à sa famille ^ à sa commune, à son pays, à tous ses devoirs.
Autrefois chaque corps d'état avait sa Caisse d'épargne , qui fut supprimée par les lois abolitives des corporations. Un décret impérial du 12 juillet 1807 excepta de cette Suppression les Caisses de seeetirs, de charité et d'épargne indépendantes des anciennes caisses de maîtrises, et les réunit à l'actif des bureaux de bienfaisance. Mais toute trace de l'ancienne institution avait disparu, quand une association de citoyens éminents, spontanément réunis dans une pensée de bien public, la fil revivre en 1 81 7.^ Ses progrès furent dabord peu sensibles ; les sommes déposées ne pouvant être employées qu'en achat de rentes sur l'Etat , les hommes qui par leur fortune et par leuf position tociale auraient pu concourir avec succès à la formation de nouveaux établissements hésitaient, dans l'appréhension d'une baisse des fonds publics, k engager leur^ responsabilité, sinon pécuniaire, au moins morale. L ordonnance du 3 juin 1829, en autorisant le placement des dépôts au trésor public et en assurant par là même leur remboursement intégral, fit cesser toutes les hésitations. En moins de cinq années, cinquantecinq nouvelles caisses furent autorisées, et au 31 décembre 1834 le montant total des fonds déposés s'élevait à 37,015,042 ff.
1 Exposé des motifs par le ministre des finances de la loi da 22 juin 1845.
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Les G«ig$es d'épargne forent érigées en institulion pnblique par la loi du d juin 4835» qui les obligea de se faire autoriser par ordonnance du roi rendue d^ns la forme des réglemente d'administration publique, et à wtser leurs fonds en compte courant au trésor public sous un intérêt de 4 pour 1 00. L'impulsion donnée par cette loi» qui fiia à 300 francs par semaine et ii 3,000 francs en total le maximum des dépôts, fut si vigoQr»S(), que lenoœ)ure des caisses s'^evait; ^ 4836» à 897, ayant en dép&t 96»576»854 francs. Ce mon- Temenl fut ralenti par la loi du Sa juin 4845» qui abaissa à 4 ^00, franos le maximum des versements de chaque déposant , et à 9,000 francs le maximum des lifreto. Toutefois, et malgré une réduction approximativement évaluée à cent millionsS la situation de la Caisse des dép6ts et consignations envers les Caisses d'^rgne constatait au profit de ces derniëres/au 94 lômer 4848, un actif de 355,087,747 fir. 39 c*
Cette somme énorme que les lois de 4835 et de 4 845 n'ayaient songé àt priotéger q^ne contre une crise eomm^rciale et financière faiHit à être compromise par une révolution politique qui ébranla Tordre social jusque dans ses fondements. Un décret du 7 mars 4848 éleva à 5 p. 0/0 le taux de l'intérêt des dépôts et en proclasMi Tinviolabitité ; mais dès le surlendemain, 9 mars, «n Aoti^veaii décMPet suspendit les remboursements en espèces, ou du moins les limita à cent francs pour
^ Kapport de M. Belessert du 23 août 4849.
* Rapport da ministre des finances au gouvernement provisoire, du 9 mars 1 84S.
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chaque livret, et offrit le paiement du surplus, moitié en bons du trésor, à quatre et six mois, moitié en rentes 5 p. 0/0 au pair de 400 fr. Ce commencement de banqueroute, quoique réduisant au désespoir une foule immense de pauvres et honnêtes ouvriers, ne donna cependant lieu à aucun désordre, et Ton put juger par Tattitude calme et résignée des déposants, au milieu de Teffervescence des ateliers nationaux et des cohortes du Luxembourg, quel abîme sépare les adeptes du socialisme et les travailleurs rangés et écionomes des Caisses d'épargne. Les décrets du 7 juillet et du 24 novembre 4848 réparèrent jusqu'à un certain point le mal causé par celui du 7 mars, et l'Etat, àdéfaut d'argent, se liquida en inscriptions de rentes envers tous les déposants.
Tant de secousses, tant de périls couronnés par une conversion obligatoire quand elle n'aurait dû être que facultative, ne parvinrent pas à ruiner l'institution des Caisses d'épargne, tant il y a en elle de vitalité et de force. Au plus fort même des crises politiques les plus redoutables, les recettes de la caisse de Paris n'ont jamais été entièrement interrompues. Elles ont subi dans le cours de l'année 4 848 de nombreuses oscillations; mais depuis Tannée 4 849 elles ont été toujours en progrès ^ Il en a été de même à Lyon, à Bordeaux, à Rouen,, à Nantes, à Reims, au Havre, à Amiens, à Metz, à Marseille, à Lille, etc.
Ainsi la question des Caisses d'épargne est souverainement jugée. C*est assurément Tun des moyens
* Compte-rendu, p. 47 cl ^8.
les plus propres à faire cesser la perturbation que le socialisme a jetée dansl es classes ouvrières; mais Tépargne individuelle doit, pour produire tous ses effets, être combinée avec un bon système de secours mutuels et de retraites.
Le pécule de la Caisse d'épargne offre des avantages sans doute par la mobilité de son mode déplacement, mais il est par là même sujet à être dissipé. Le meilleur moyen de le garantir contre les folles dépenses et les caprices du déposant, c est de le rattacher par le double lien de la prévoyance et de la charité aux œuvres de secours mutuels.
Ces oeuvres que l'instinct conservateur de la classe ouvrière a multipliées spontanément sont préférables aux spéculations de la prévoyance individuelle et même aux oeuvres de charité. Les secours accordés par les sociétés mutuelles ne sont point des aumônes versées dans la main de 1 indigence, ce sont des droits acquis aux membres de ces sociétés en vertu d'un contrat qui fait de chacun d'eux un obligeant et un obligé. Chacune de ces associations est une famille qui réunit en commun le fruit de ses labeurs pour pouvoir s'entr'aider mutuellement ; ce sont des frères qui tendent les bras à leur frère. Pas de pitié dans leur empressement, pas de honte pour celui qui reçoit, quelle que soit la différence des positions ; tous sentent que la fortune est inconstante : celui qui ne reçoit pas aujourd'hui peut recevoir demain. Les droits sont tous égaux ; nulle autre différence que celle des malheurs ; celui qui se trouve favorisé par la fortune peut s'en voir abandonné : alors ses droits sont incontestables, et ce qu'il a fait pour ses
frères doit être fait pour lui... Ceki qui reçoit ne reçoit rien de personne, c'est sa propriété qu'on lui remet, c'est 8on bien qu'il dépense; il ne doit aucun rem^rclment, le contrat est réciproque ^
Le ouvriers ont compris tout ce qu*il y a d'utile et d'honorable pour eux dans ce système de secours, et les associations mutuelles se sont multipliées sans que l'autorité s en mélàt. II en epste en ce moment plus de deux cent cinquante à Paris, réunissant environ vingtcinq mille ouvriers. L'enquéteprovoquée par l 'Assemblée éenatituante en a révélé environ trois mille dispersées sur toute la surface du territoire, notamment dans les grands centres de population manufaolurière. Les formes de ces sodétés varient selon les moeurs, selon les habitudes locales ; ici purement industrielles, là empreintes d*un caractère moral et quelquefois religieux; ici formées entre ouvriers de professions diverses, là entre membres d'un même oorpsd'état. Quelque-unes joignent au puissant ressort de la mutualité le secours d'associés % titre de patronage qui, en aidant de leur coopération les ouvriers dont ils épousent et défendent les intérêts, n'entendent exercer sur eux auouné protection orgueilleuse, aucune domination, et n*ont d'autre mobile que la pratique de la charité. La plupart de ces sociétés garantissent à chacun de leurs membre, outre un subside en cas d'accident ou de maladie, une pension pour sa vieillesse, un secours à sa veuve, et, ce qui préoccupe beaucoup l'ouvrier, un convoi décent. IJn très-petit
1 Préambule 4e la Société de$ Gantiers de^ Lj^on» (Ducifeuet Roche, t. I, p. 180.)
nombre a usé de la faculté accordée par 1 art. 6 de la loi de 4 835 de confondre ses fonds avec ceux desCaisses d'épargne. Elles tiennent en général à garder et k administrer elles-mêmes leur petit trésor. Pluweurg d'entre elles ont fait homologuer leurs statuts par le Conseil d'État et se sont constituées en sociétés anonymes*
Ces sociétés si utiles à la distribution des secours accidentels en cas de maladie ont été critiquées au point de vue des retraites. On a pensé qu elles manquaient des connaissances nécessaires pour proportionner le« tarifs des pensions des vieillards avec les chances de la mortalité ; qu'elles n'étalent pas en général assez nombreuses pour que ces chances fussent fixées d'une manière régulière et voisine de la certitude ; qu'on ne pouvait d'ailleurs trouver que dans la garantie de l'État one protection suffisante contre la dilapidation des deniers, et qu'en effet on avait vu plusieurs associations mutuelles réduites par les conséquences de leur désordre administratif à l'impossibilité de servir les pensions promises par leurs statuts et à la nécessité de se liquider.
De là les efforts tentés en France depuis quelques années pour réunir les souscriptions nécessaires à la création d'une caisse générale de retraites, fondée sous la surveillance et soUs la garantie de TÉtat, réputé seul capable de commander assez de confiance pour être accepté en qualité d'assureur par les classés ouvrières, et pour généraliser le bienfait des assurances sur la vie au profit de ces classés ouvrières qui ont un plus grand besoin et qui manquent plus que toutes les autres d'esprit de prévoyance.
Un projet de loi, rédigé en 1844 par une commission présidée par M. Mole, deux propositions présentées à TÂssemblée constituante par MM. Waldeck- Rousseau et Rouveure, un excellent rapport fait par M. Ferouillat au nom du comité du travail et suivi d*un projet de loi en dix-huit articles; tels sont les éléments de solution que TAssemblée législative a recueillis et soumis au double examen d*une commission spéciale formée à la demande de M. DufourneU et à celui de la commission générale des lois de prévoyance et d'assistance.
En attendant les travaux officielsdes deux commissions voici les questions que nous avons dû nous adresser :
V Faut-il encourager ensemble ou séparément tes Caisses d'épargne, de secours mutuels et de retraites? Faut-il les soumettre au même régime ou à des régimes différents?
2" Dans quelle proportion faut-il admettre à la création et à la direction de chacun de ces établissements le concours des intéressés, des administrations locales et de l'État?
3» Quelle part faut-il faire en général au libre élan de Tesprit d'association et aux prescriptions obligatoires de l'autorité?
Pour résoudre toutes ces questions il ne sera pas inutile d'interroger la statistique de l'Angleterre, qui nous a précédés dans Torganisation des institutions relatives aux classes ouvrières.
M. Pinède, avocat k la Cour d'appel de Paris, envoyé à Londres par M. le ministre du commerce pour y étudier la question des sociétés d'amis, des retraites et
des assurances, a eu l'obligeance de nous communiquer à cet égard les observations suivantes.
« Au nombre des institutions anglaises qui appartiens « nent à la prévoyance, les sociétés de secours mutuels « sous le titre de société d'amis (friendly societies) occuf pent le premier rang. Il y en a de deux espèces : celle « des sociétés enregistrées par le gouvernement, et celle « des sociétés qui ne le sont pas. Ces dernières sont as- « sez nombreuses et possèdent des capitaux assez con- <c sidérables. La société des odd fellows appartient à « cette catégorie; elle se divise en branches et contient « plus de deux cent mille membres. Les sociétés non en- « regislrées n'ont aucun moyen légal de poursuivre les « membres et ceux-ci n'ont aucune action contre elles, t Les sociétés enregistrées sont les seules régulièrement
< constituées ; l'État leur accorde de grands avantages : « elles peuvent placer leurs fonds aux Caisses d'épargne « qui leur servent l'intérêt alloué par celles-ci, ou re-
< mettre leurs dépôts quand ils sont considérables au t bureau de la dette publique qui leur sert un intérêt « de 3 liv. 16 sh. 01/2 p. 0/0, ou 3 13/16 p. 0/0.
a Ces sociétés étaient au 20 novembrej 848 au nom- « bre de 1 0,503, comprenant près de deux millions de f membres. Elles possédaient à cette même époque, « dans les Caisses d'épargne, 50,092,329 fr. et direc- « tement entre les mains des commissaires pour la ré- « duction de la dette publique, 32,001,942 fr. 60 c, « ou une somme totale de 82,894,271 fr. 60 c. placés « directement ou indirectement sur l'Etat , sans comp- « 1er les autres placements qu'elles avaient ailleurs.
« Lefi sociétés d amis ont le droit de s'établir pour « divers buts : elles accordent des secours en cas de a maladie^des sommes fixes au décès pour les veuves et « les héritiers» des pensions pour led membres âgés^ des « dots pour les enfants. 11 n'est pas d'éventualité à la- « quelle les sociétés d amis ne cherchent à pourvoir; « et» il faut le dire» ces institutions mutuelles se prêtent « admirablement selon lei^ circonstances et le temps aux « besoins les plus divers. Il est arrivé^ par exemple, lors « de la disette de i 845» qu'une société d'amis s'est étaa blie en Angleterre pour acheter en commun du blé et « faire fabriquer du pain. L'avantage qu'elle offrait con- « sistait dans la différence entre le prix du blé acheté par « grandes masses et celui du blé acheté en détail. Ces « sociétés^ constituant des fonds communs pour des « achats de première nécessité» ne sont pas rares* Il yen « a qui s'établissent l'hiver pour acheter le b(HS de cbaolV « fage, le charbon, etc.; mais la plupart des société» « d'amis ont principalement pour objet des secours « en cas de maladie» des sommes payables à la mort» et « souvent des pensions aux vieillards. Dans celles qui « constituent des pensions» on peut souscrire pour des se- « cours seulement ou pour des pensions» ou pour ces deux a objets. La société {print-cutters) des graveurs sur bois « de Glasgow» par exemple» n accorde que des seooors « en cas de maladie et une somme à la mort, et pas de « pensions. Celle Provident inslituiioti de Birtning- « ham, qui est considérable» accorde aussi des pensions.
« Il y a des sociétés qui admettent presque sans dis- « tinction toutes les professions : elles sont les plus nom- « breuses; cependant presque toutes excluent certains
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a métiers dang^eux ou réputés peu honnêtes , comme c les peintres, les mineurs i certaines classes de m&r-
< chands de yin.
f D'aufares soAt spéciales à certaines professions* Il c y en a à Londres pour des merciers^ pour des tisse-^ « rands, pour des gardes de chemins de fer. Les socié-» c tés spéciales sont nombreuses dans les grands cen-*
< très de population ^
c En général » celles des comtés, qui sont plutôt des asc sociatîons de bienfaisance que des associations mutuel- ( les de secourS; admettent la plupart des professions^
< Il y a des sociétés d'amis composées exclusivement c de femmes. Il y en a une à Liverpool. Une antre a c été établie à Àyr^ sous le titre de Catrine fétnale c frimdly sotiety. Elles réussissent peu. Dans les so-*
< ciétés des comtés, les femmes sont généralement adc mised en payant dans Certaines circonstances des c contributions un peu plus élevées.
« Un grand nombre de sociétés d'amis comprennent c des membres honoraires, et sont placées sous le pa-
< tronage de quelques personnes considérables. Parmi c celles qui appartiennent à cette catégorie se trouvent c celles de Essex country, qui possède près de sept t miUe membres, celles de Woneêtershire^ qui en a «près de trois mille et que protège spécialement la c reine douairière, celle de Gloucestershire, et celle « de Hampshire, patronée par le duc de Wellington^
c II existe une pleine liberté pour les citoyens de for-^
1 Voir le détail ou dans nu rapport à la Chambre des commnm de 4843, ou dans les Annalu d$ la Charité (5« et 6« liyrais. de 4849) : De la Charité privée et officielle à Londres,
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a mer leurs associations par localités et par professions» « et de les constituer indépendamment de tout patro- « nage ou autrement.
((• La grande difficulté pour les sociétés d'amis comme « pour les sociétés de secours mutuels, c'est d'établir « des contributions suffisantes pour que chaque mema bre jouisse des avantages qui lui sont promis, pour « que quelques-uns n'absorbent pas la part des au- « très ; ce qui arrive inévitablement lorsque dans les <t contributions on ne tient compte ni de la différence « des âges, ni de celle des sexes, ni de celle des loca- « lités et des professions.
« Jusque dans ces derniers temps , la question des « contributions n'a pas été heureusement résolue dans a la pratique ; il n'y a pas de village en Angleterre où « l'on ne rencontre un grand nombre d'individus qui « ont été victimes des sociétés mal réglées. Celles qui « ont été établies dans ces dernières années ont en « général mieux déterminé leur système de contribu- « tiens ; mais, en examinant les différences des tarifs « qui existent entre les sociétés pour de mêmes avan- « tages, il n'est pas permis de douter que toutes ne sa- « tisferont pas à leur programme. Ordinairement les « cotisations ne sont pas assez fortes,mais les nouvelles « dispositions législatives adoptées par le parlement « dans ces derniers temps auront pour effet de donner « à l'avenir des bases de fixation de contribution plus
« certaines. En effet, une loi du 23 janvier 4846 exige
< Voir le rapport de la comnaission des hautes et dernières enquêtes du parlement.
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« que chaque société d'amis adresse au gouvernement « un rapport quinquennal constatant pour chacune ia « profession de chaque membre, son âge, la localité de f la société, le nombre de jours de maladie, la quantité « des morts, lé nombre des membres qui, par une cause « ou une autre, sauf le cas de mort, abandonnent la « société. En totalisant par année, pour les cinq années • et pour chaque société les âges, les professions, les c maladies et les morts, on pourra déterminer la « moyenne probable de la maladie selon les âges, les lo-
< calités et les professions, ainsi que celle de la mortalité.
« Cette loi exige aussi que les tarifs de chaque sot ciété soient certifiés par un actuaire des compagnies « d'assurance, en exercice depuis cinq ans à Londres, c Dublin ou Edimbourg. (Les actuaires sont les calcula- « teurs des compagnies.)
« Enfin , un bill a été proposé k la session dernière à la « chambre des communes, pour que les actuaires qui cer- « tifienl les tables ou tarifs dont se servent les sociétés « indiquent pour les tables de chaque société : 4° sur
< quelles données observées ou sur quels renseignements « de maladie et de mortalité les tables sont construis « tes; 2** sur quelle supposition de taux d'intérêt que a produiront les capitaux les tarifs sont établis ^
«c En i 83S, le gouvernement anglais a établi des an--
* c Dans uncomité de la chambre des communes de 4 825 où la question des contributions fut examinée, il fut reconnu qu'il TaU lait au moins 200 membres à une société pour que le système des probabilités sur lesquelles sont établies les contributions pût recevoir une application qui ne dépendit pas complètement du hasard. »
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« nuilés au profil des classes f autres, par Vintenai^'* « diaire des caisses d'épargne et des sociétés panrissia'^ (i les de bienfaisance. C'est un Bystème plus coùiplel « encore que celui des caisses de retraites pour les ou* « yriers. Uu individu peut s'adresser à la Caisse d'épar^ « gne etidemander^ soit pour une somme qu'il paie en « une seule fois, soit par des versements successifs» une c rente viagère immédiate que le gouvernement lui sort « au moment même ou différée pour une époque que « louvrier lui-même désigne.U peut obtenir également « une rente pour un certain terme d'années iûmMiate «( ou différée. Ce sont les commissaires pour la réduec tion de la dette publique qui accordent ou refusent a les demandes d'achats de rentes, et qui les paient c soit aux Caisses d'épargne, soit aux sociétés de bien- « faisance, qui les remettent aux acquéreurs.
« On peut acheter les rentes pour soi ou pour au- « trui sur des têtes de personnes âgées d'au moins 4 5 « ans. Elles ne peuvent pas être moindres pour un « individu de \ 30 fr. ni excéder 600 fr., aux termes de « la loi de 4844.
< Les tarife qui ont été adoptés pour les pensions sont « fondés sur des tables de la mortalité reconnue dans « les tontines irlandaises, dans les tontines anglaises et « parmi les rentiers ordinaires de l'Etat jusqu'en 4 823. « Le taux de l'intérêt^des versements est calculé à rai- « son de 3 3[4 pour 1 00, ce qui est un intérêt favoraa ble à la classe ouvrière relativement au taux de Tin- « térêt de l'argent dans le pays.Les femmes mariées ne « peuvent obtenir des rentes des commissaires de la « dette publique qu'avec l'autorisation de leurs maris.
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« D'ftprès les tarifs du gouYernemenl, pour avoir < droit à une rente viagère immédiate de 500 fr. à t rage de 60 ans, i) faut payer immédiatement « 5,057 fr* 90 c, et une somme proportionnellement « moindre pour de^ rentes d'un chiffre inférieur.
% Pour une renit diffifrée de 600 fr. payable h 60 « ans et achetée à 90 ans, il faut payer une prime an- « nuelle de 53 fr. 75 c. jusqu'à Fâge de la jouissance « ou en une seule fois la somme de 4 ,157 50 c.
« A la mort du rentier, Théritier a droit à un trî- « mestre de la rente.
« Lorsque les renies différées ne sont pag échues, ou « lorsque par une cause quelconque Tacquérenr n'a pu « continuer les versements, toutes les primes qu'il a 9 payées lui sont peu de temps après remboursées.
« Tel est le système de Tinstitution anglaise, qui fa- « voriseà la fois les élans de la bienfaisance pour tous « les âges, pour tous les individus, et les constitutions « personnelles des rentes, pour en jotrir lorsque Ton ' « veut.
« Les annuités du gouvernement anglais n'ont pas « encore réussi. Les rentes viagères différées sont peu «répandues. 11 n'y a que celles à jouissance immé- « diate qui tendent à se populariser.
c Depuis la fondation de l'institution jusqu'au \ «juillet 1849, on n^a compté que 6,507 acquéreurs^ « dont 4,160 ont, en totalité, 596,035 fr. de rentes « viagères différées, et dont 5,237 ont 2,577,915 fr. « 85 cent, de rentes immédiates.
« (hi remarque que les ouvriers ne figurent presque « pas parmi les acquéreurs.
« On se rendra compte du peu de succès de cette in- « stitation, si l'on veut réfléchir qu'elle n'est fondée a que depuis 1833, tandis que les sociétés d'amis, qui <c promettent à la fois des secours et des rentes, sont « régularisées par les lois depuis i 793, comptent près « de deux millions de membres et absorbent la plua part des capitaux de la classe ouvrière. D*un autre « côté, il faut ajouter que les ouvriers, qui aiment « dans ce pays à administrer eux-mêmes leurs écono* « mies, ne recherchent pas le patronage de l'État « comme en France , et l'évitent même par un senti- « ment exagéré d'indépendance.
a Considérées en dehors du système des annuités, « dont quelques-unes profitent, les Caisses d'épargnes « anglaises {savings banks) sont loin d'être aussi bien « organisées que les nôtres. Cependant on ne trouve if pas en Angleterre que la concentration des opérations a dans une seule caisse dans les grands centres de popu- « lalion soit avantageuse, parce que dans les moments « de crise les déposants, entrant par grandes masses « dans la Caisse d'épargne et s'y rencontrant, peuvent « communiquer une panique générale. Par la multipli- « cité des caisses, cet inconvénient semble évité.
« Il a été établi, par un warrant (ordre du conseil) « du 1 1 octobre 1 843, des Caisses d'épargnes spéciales « militaires. Elles sont administrées militairement. La <t principale différence qui existe entre ces dernières et « les autres consiste dans l'augmentation du taux de a l'intérêt accordé par l'Etat aux caisses militaires. « L'intérêt alloué aux Caisses d'épargnes ordinaires par a TEtat est de 3 50 pour 100. Les déposants doivent
t recevoir de celles-ci au moins 3 4/4 p. 4 00. La diffé- «rencedes allocations est pour les frais de Tadmi- «t nistration des caisses, f Dans la caisse à'Exeter et de Devon les membres
< ecclésiastiques reçoivent à titre de correspondants « les épargnes qu*ils envoient à la caisse.
« Des espèces de Caisses d'épargnes nouvelles appe- « lées Penny^Banks (ou banques d'un sou) reçoivent
< tous les soirs des dépôts dont le minimum est fixé « à \ penny (4 c). Les remboursements ont lieu après t un an ; et les fonds placés soit aux Caisses d'épargnes^ « soit aux fonds publics, sont bonifiés aux déposants.
« Il y avait dans la Penny^-Bank de Grennock, le t 1 5 août dernier, plus de 27,000 fr. appartenant aux c classes laborieuses.
« Par l'établissement de ces banques aucune frac- « tion de l'épargne de l'ouvrier ne reste improductive.
tt Une institution très-répandue dans la classe ou- « vrière est celle de Buildings societies. Des ouvriers « se réunissent en assez grand nombre^ fixent égalet ment entre eux des contributions mensuelles ou heb- « domadaires, placent les premiers capitaux, et lorsque « les fonds placés sont suffisants pour acheter une mai- « son ou une petite pièce de terre, ils le font. On tire c au sort celui qui obtiendra le premier la maison ou la « terre ; celui à qui le sort a été favorable paie à la so- « ciété l'intérêt de la somme qui lui a été avancée pour « l'achat, en même temps qu'il continue à verser sa co- « tisatiott comme les autres membres jusqu'à ce que (( chacun ait obtenu une maison ou une terre. On peut
< se faire une idée par cette combinaison du génie de
« rassociatioQ mêlé à la prévoyance chez nm yomnB.
« Les Pr<n>ident funds sont des caisses de pré « voyance qui sont en général provoquées par les soeiéf tés charitables qai les subventionnent*
« Il y en a plusieurs dans divers districts de Londres « qui ont été établies par l'association pour la diminu- « tion de la misère dans la métropole.
« Si on ajoute aux institutions que je viens d'indiquer « les compagnies d 'assurances & primes fixes ou miituel- « les qui ont pris des proportions immenses dans ce « pays, et dans lesquelles aussi les populations tabo- « rieuses vont placer leurs économies, on aura un et- « posé général assez complet des principales institutions « d'épargne ou de prévoyance individuelle ou collec- « live en Angleterre. »
Le système anglais revêt, on le voît^ une grande diversité de formes. 11 est régi au fondpar les deux grands principes de liberté et d'association solidaire qui nous paraissent devoir concourir à la solution de toutes les questions d'organisation des classes ouvrières; il ne manque aux institutions anglaises qu'un lien central qui les relie dans une imposante unité'
En France, oit la centralisation et l'individnalisme sont au contraire exagérés, nous devons surtout nous préocuper du double principe deliberté et d'association, sanction nécessaire du précepte sublime qui oblige les hommes de s aimer et de s'entr'aider.
En effet, sans la Kberlé de se réunir selon les convenances de leurs membres et de régler à leur gré h choix des personnes, le taux des contributions, Fadmi-
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nifltration des deniers, les sociétés d'amis perdraient le caractère de spontanéité qui est leur principe de vie. Mais aussi sans le sçcours de la solidarité réciproque» et sans la surveillance de l'Etat pour la moralité du régime et pour la solidité des placements, ces sociétés pourraient devenir des pièges pour la classe ouvrière plutôt quedes moyensde protection.
On ne doit pas s*étonner que, dans Tétat actuel des choses» les sociétés de secours mutuels, dépourvues des moyens nécessaires pour calculer avec précision les chances de mortalité, trop peu nombreuses pour donner une large base à ces calculs, incapables d exercer une surveillance minutieuse et d'offrir des garanties puissantes, n'aient qu imparfaitement rempli la mission des caisses de retraites, et aient même trouvé dans Tadjonction de cette tâche une cause de ruine et de dissolution* On ne doit pas s'étonner qu'en présence de ces essais infructueux, les esprits, suivant la pente qui leur est si familière en France^ aient cherché dans l'intervention de l'Etat des moyens d'action plus puissants, des ressources plus étendues, des pro^ cédéaadministrs^tifs moins dispendieux et moins compliqués que dans les compagnies particulières. Aussi, tout en accordant un médiocre intérêt au développement des sociétés de secours mutuels, s'est-on surtout préocupé de la création d'une caisse générale de retrait tes sous la direction et sous la garantie de l'Etat. Les ouvriers n'ont pas seuls applaudi à cette pensée; les manufacturiers s y sont associés avec empressement, et se sont même prononcés avec ardeur en faveur d'un * système de retenues obligatoires auxquelles ils ont of-
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fert de concourir avec les ouvriers, à Teffel de former au bout d'un certain nombre d'années le capital nécessaire au service des pensions.
Toutefois en France comme en Angleterre, la retenue obligatoire a obtenu peu de succès ; on y a vu avec raison lempreinte du socialisme. Soumettre un ouvrier, dont le salaire est peut-être insuffisant, à sacrifier à un avenir incertain les nécessités du présent, c'est attaquer la propriété à son berceau; c'est ramener l'ouvrier au servage moins la certitude de vivre qu'il trouvait dans la protection féodale ; c'est, sous le prétexte de le forcer à la prévoyance, attenter à sa liberté, k sa dignité ; c'est tarir en lui toutes les sources de l'émulation et du progrès.
La contribution du patron est une compensation illusoire: il s'en dédommage par l'abaissement du salaire, et l'ouvrier perd de tous les côtés. Il faudra d'ailleurs qu'un imp6t de plusieurs centaines de millions soit prélevé annuellement. Ces fonds versés dans les caisses de l'Etat arriveront, k l'aide des intérêts capitalisés, k un chiffre fabuleux ; et le fisc, transformé en une pompe aspirante, épuisera toutes lesbourseset tarira les sources du travail.
On dit que sans une retenue obligatoire on ne fera rien, que le but des caisses de retraites sera manqué comme il Ta été en Angleterre et en Belgique, où l'on a reculé devîint le principe de l'obligation I
Mieux vaudrait ne rien faire que de faire des choses dangereuses. Et d'ailleurs comment mettre en pratique la retenue obligatoire? Quel sera le percepteur assez habile, assez avisé pour aller chaque semaine exercer
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l'ouvrierrécalcitrant? Comment s*assurcra-l-il du salaire et par viendra-t-il à s'en emparer? et si à grand renfort de moyens inqnisitoriaux il parvient à l'atteindre dans les usines, les manufactures, comment le saisira-t-il diins louvrier en chambre, dans l'ouvrier nomade? Le système de la retenue obligatoire est impossible.
Ce système» une fois appliqué aux pensions de retraites, on proposerait d'ailleurs de l'étendre aux secours mutuels, et l'on irait bientôt jusqu'à rendre obligatoire lacontribution des communes, des départements. C'est ce qu'avaient fait deux membres de l 'Assemblée constituante. L*un (M.Waldeck-Rousseau) demandait que les communes, les départements et l'Etat fussent obligés à une contribution régulière au profit des caisses de prévoyance ; c'était introduire la taxe des pauvres par les sociétés d'amis.
L'autre (M.Rouveure) proposait de frapper le&patrons (ceux qui font travailler l'ouvrier) d'une contribution obligatoire au profit des sociétés de secours mutuels. C'était intervenir d'une manière directe dans la réglementation des salaires, et s'exposer à compromettre les intérêts de l'ouvrier lui-même, sur qui le patron n'aurait pas manqué de reprendre ce qu'il aurait été obligé déporter k la caisse des secours mutuels.
Toutes ces idées empreintes, k l'insu peut-être de leurs auteurs, de tendances socialistes, ont heureusement échoué; le comité du travail de l'Assemblée constituante et les deux commissions nommées par l'Assemblée législative se sont acordés à les condamner et à proscrire le principe soit de retenue, soit de contribution obligatoire,même auprofit des caissesderetraites.
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Les 8o6iétéB de secours mutuels doivent se constituer spontanément, librement ; elles doivent rédiger ellesmêmes leurs statuts et règlements et administrer de leurs propres mains leurs intérêts particuliers. On ne peut pas plus leur interdire que leur enjoindre de se confon^ dre avec les corps de métiers ou de se recruter dans des professions diverses. C'est à elles k fixer la portée et la limite du pouvoir disciplinaire de leurs administrateurs» rétendue des opérations , le nombre des merobresy le chiffre des contributions, le mode de placement et d'affectation à tel ou à tel usage du montant des dépôts ; elles doivent nommer leurs d^égués» visiter leurs malades 9 gérer leurs afâdres^ La moindre atteinte k Tindépendancé qui est si chère aut ouvriers les désaffectionnerait d'une institution utile ^et courrait risque de la compromettre dans Tavenir.
Toutefois, il est à désirer que les autorités locales et le pouvoir central interviennent, à titre de simple per-* suAsion^ pour les éclairer, les mo)raliser> les encourager, les aider.
Un registre ouvert dans chaque commune doit rece^^ voir les statuts des sociétés déjà existantes. Une oom-^ mission formée au chef-lieu de chaque canton et nommée par l'assemblée cantonnale doit recueillilr et ooor** donner les statuts communiqués aux communes et les transmettre au conseil général qui les adressera à l'ad-» ministration centrale.
Celle-ci, après avoir recueilli de tous les points du territoire les documents statistiques et les projets de règlement, après les avoir fait contrôler par des économistes, des légistes, des mathématiciens, présentera des
Statuts modèles à l'émulation des sociétés. A l'égard de celles qui voudront rester à Tétat d'associations libres et privées, elle agira par voie de simple persuasion, et les engagera, sans les y contraindre^ dans une voie qui leur offrira des avantages qu'elles ne rencontreraient pas ailleurs. Elle aidera, par la publication des moyens les plus propres k les faire prospérer» à la propagation des associations mutuelles; elles les multipliera nonseulement dans les villes et dans les grands centres ma* nafacturiers^ mais encore dans les campagnes, où Tenqnéte ordonnée par l'assemblée constituante a apprië qu'elles étaient presque entièrement inconnues.
Que si les associations libres veulent se faire érigef en personnes civiles capables d'acquérir et de posséder, cette transformation ne peut être opérée que par le gouvernement. Aucun corps ne peut se former dansi un Ëtat $kûê l'autorisation expresse de l'autorité some^ rainé*; et c'est à tort, ce nous semble, que le comité du travail de rassemblée constituante et M.Dufournel, qui a reproduit son projet, se bornent à exiger dans ce cas l'autorisation du préfet en conseil de préfecture sur lavis de la commission cantonale. Vainement ont-ils cru tout concilier en exigeant l'intervention dii conseil d'Etat pour le contrôle et l'autorisation des libéralités dont les associations de secours mutuels deviendraient l'objet; cette intervention n'est pas moins nécessaire pour l'érection en personnes civiles de ces associations, un système d'interposition entre les déposants et l'État.
* Nouveau Denizart, y^. Corps et Communautéf p. 584 ; Blackslone, Lût» angîàiiesy t. II, p. 273.
Une fois constituées en êtres moraux, en personnes collectives, les associations d'amis pourront correspondre entre elles ainsi qu'avec les administrations publiques, et multiplier par là leurs ressources et leurs moyens d'action.
Ainsi le montant des dépôts restera dans la caisse particulière jusqu'à un certain chiffre; mais au-delà il sera, si les statuts le permettent, versé dans les caisses de l'Etat, et converti soit en une somme perpétuellement exigible, soit en une rente viagère immédiate, soit en une rente payable au décès, soit même en sommes ou en pensions réversibles sur la tète des veuves ou des enfants.
Les caisses diverses étant ainsi reliées les unes aux autres se prêteront un mutuel appui. Les administrateurs des sociétés pourront se servir tantôt des caisses d'épargne, tantôt des bons du trésor, tantôt des rentes de l'Etat; quelquefois ils feront des placements hypothécaires dans le département, ce qui aidera à l'extirpation de l'usure.
Ces distributions pourront même être transformées en banques locales et augmenter par le développement du crédit la richesse du pays où elles seront établies ; pour coordonner toutes ces œuvres, il suffit de statistiques bien faites et de tables rédigées par d'habiles mathématiciens.
Le danger, qui n'a été que trop clairement révélé par les épreuves qu'ont récemment subies les Caisses d'épargne , et qu'aggraverait dans des proportions énormes la multiplication des Caisses d'épargne, de secours mutuels et de retraites, serait fort atténué par
des corps d*arts et métiers et des autres associations de banques, d'assurances, de secours mutuels, qui ne manqueraient pas de se grouper autour d'eux. L'affluence des capitaux dans les caisses publiques n aurait plus alors le caractère aveugle et désordonné des dépôts individuels qui suivirent la publication de la loi de 4835, et qui nécessitèrent la réduction si impolitique faite par la loi de 4 845 du maximum des livrets. Chaque société, obligée de garantir à ses membres les dépôts faits dans ses mains, ne se dessaisirait qu'à bonnes enseignes et seulement de l'excédant qui aurait été fixé par les statuts comme dépassant les bornes de sa propre solvabilité. Les garanties se multiplieraient en faveur du déposant et se prêteraient un appui réciproque. La caisse des secours mutuels fournirait les sommes nécessaires aux frais d'établissement et aux cas imprévus; la caisse des retraites assurerait sous la garantie de TÉtat des pensions qu'elle paierait soit aux déposants eux-mêmes, soit aux associations de secours mutuels qui les distribueraient à leurs membres d'après leurs statuts particuliers.
Dans ce système, la contribution forcée des communes et de l'Etat ne-serait plus nécessaire. Sous la pression du puissant ressort de la mutualité et grâce à la coordination d'associations libres inspirées k la fois par rintérêt et par la charité, les dépôts se multiplieraient, les placements* deviendraient de plus en plus fructueux et solides; et l'ouvrier pourrait terminer à Tabri de la misère une vie sujette sans doute à de bien rudes épreuves, mais exempte du moins des horreurs de la misère et de l'abandon.
CHAPITRE Xn
Nous avons suivi louvrier depuis le berceau jusqu^à la tombe, et nous avons tâché d'indiquer dans quelle mesure et par quels moyens la société pouvait, en venant en aide à son industrie et à son esprit de prévoyance, lui rendre le travail facile et fructueux, et lui préparer quelques épargnes pour ses vieux jours.
Les deux grandes lois du christianisme, la liberté et la charité, nous ont paru le seul antidote possible au socialisme ; nous en avons déduit la liberté dassoeiation; et c'est à Taide de ces trois principes : liberté, charité, association, que nous avons cherché à résoudre deux problèmes qui nous ont paru étroitement lies Tun à Tautre, Torganisatign des classes ouvrières et Torganisation des communes.
Également dévoué aux libertés locales et à lunité politique, nous avons cherché à concilier dans Tintérét des classes ouvrières qui, n'est autre que celui de la so-
ciété tout entière^ les exigences de radministration et celles de la police.
Nous avons cherché à garantir contre l'arbitraire ministériel Texislence civile de la commune et du canton, en même temps qu'à fortifier l'unité de la police centrale.
Nous avons maintenu le principe du suffrage universel, mais en Tentourant de garanties de résidence, de moralité, de travail que nous avons rattachées aux statistiques locales et à Timmatriculation des classes ouvrières, ce puissant moyen de contrôle, cet élément fécond d^administration intérieure.
Dans lexamen des attributions respectives des autorités locales et des agents du pouvoir central dans l'administration des communes, nous avons surtout cherché â fixer la portée et la limite de la surveillance administrative y et à vivifier l'esprit munidpal> véritable source de tous les progrès agricoles et industriels.
Serrant ensuite de plus près la question des classes ouvrières, nous avons examiné toutes les institutions qui se rattachent à l'éducation populaire, la crèche, la salle d'asile, l'école primaire, l'école professionnelle, ainsi que Tappârentissage^le compagnonnage,les bureaux de placement dans leurs rapports avec la liberté duL travail,, et avec la triple autorité de la commune^ de Téglise et de l'État ;
La réorganisation des corporations ouvrières sous l'empire du double principe i Hbérié, association;
La discipline de l'atelier et la juridiction des prud'hommes, ces conciliateurs naturels du patron et de
l'ouvrier dans la réglementation du salaire et dans tous les différends qui peuvent s'élever entr'eux ;
Les institutions de crédit fondées, sur un système d'associations locales, hiérarchisées et fonctionnant sous là surveillance de l'Etat; ■ . ,
Les habitations, les cités ouvrières organisées dans un esprit favorable à la vie de famille ; , . -
Les caisses d'épargne, de secours mutuels et de jetraites, combinées sous la triple influence de la liberté, vde la solidarité réciproque et de la garantie de l'Etat ; , Tel est Tensemble des réformes dont le rapide examen nous a permis de comparer sous des faces diverses [ ^le système des administrations locales et celui de la centralisation, et de constater l'immense supériorité du double principe de liberté et d'association solidaire sous la surveillance de l'Etat, sur le principe d'omnipotence iQinistérielle qui nous régit.
Notre tâche n'est remplie qu'à moitié.
Il ne suffit pas de pourvoir autant que possible au travail privé; il faut pouvoir suppléer par un bon système de travaux publics au chômage des industries et organiser un large système de bienfaisance publique.
Mais ici la question cesse d'être une question de prévoyance; c'est le grand problème de V assistance dans .toute son étendue et avec toutes ses difficultés.
Nous tâcherons de l'aborder dans une seconde partie.
FIN DE U PEEMIÈRS PABTUi
CHAPITRE I
Caraetère* séiiéraiix de r«iliiitnl«tr«tt«n Aran^Urie.
Si la commune est la première assise de l'édifice social y le département en est la seconde. Les intérêts municipaux se groupent autour du clocher ; Téglisé, le presbytère, la mairie , Técdle primaire, le pâturage
â LA COMMUNE,
commun, telle eslleut^ modeste sphère. Les intérêts départementaux sont plus étendus; il s'agit de développer Ittr Une plUâ grande échelle leS voies de coitiinutiicâtibn, d'organiser, de doter , d'entretenir les établissements d'instruction, les hospices d'aliénés, d'orphelins, d'enfants trouvés. Il s'agit de répartir les contributions générales, de voter le budget local.
La gestion de ces intérêts est partagée aujourd'hui entre les préfets et les conseils généraux. Mais ici, bien plus encore que dans l'organisation communale , Tinfluence des élus de la cité s'efface complètement devant celle de l'agent du pouvoir central. Qu'est-ce, en effet, d'après cette loi de 1838 qu'on présente cependant comme une loi de progrès , qu'est-ce qu'un conseil de département? De quel poids peut être dans la gestion des intérêts départementaux un conseil qui s'assemble dix k quinze jours par an, et qui bâcle en quelques séances la répartition des contributions, la confection du budget, toutes les affaires concernant les routes, les cours d'eau , les hospices, les écoles du département , et en outre l'examen de tous les projets de loi que le gouvernement lui adresse? Les sessions des conseils généraux sont trop courtes, les travaux sont trop rapides pour que l'influence des hommes du pays se fasse sentir dans l'adn^inistration des départements.
Cette administration est concentrée exclusivement dans le préfet. Un bureau de préfecture est un petit ministère ou plutôt un compendium de tous les mi-» nistères ; car le préfet ne correspond pas avec un seul ministre, mais avec tous sans exception et sans intermédiaire. L'objet de la correspondance n'est pas même
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limité il radministration du département proprement dite; elle embrasse toutes les brandies de Tadministratiou générale» autant quelle s'exécute dans les limites du département. Le préfet est de plus et avant toat bomme politique ; c'est-à-dire, au milieu de nos discordes civiles, homme de parti , agent d'élections. Étranger au département, qu'il ne traverse souvent qa'en courant pour obtenir de Tavancement dans |a carrière préfectorale , il devient en politique un ins- (mment d'intrigues ministérielles, et en administration une griffe à signatures. Il lui est impossible de remplir avec intelligence les attributions dont il est sarcbargé; chacune de ces attributions générales se ramifie en une foule innombrable de détails, auxquels ne saurait suffire un seul homme absorbé d'ailleurs par ses préoccupations politiques ^ Aussi n'est-ce pas lepréfet qui administre : ce sont les commis de bureaux» ^i ne sont pas même commissionnés par le gouvernement comme les employés des autresi administrations, et que les préfets choisissent, révoquent et paient ^ volonté sur leurs frais d'abonnement. Il y a plus ; de même que le préfet, fût-il doué du plus vaste génie, se peut pas expédier de son cabinet toutes les affaires delà préfecture, de même le chef de chaque bureau est obligé de confier une foule de détails à un souS' ^kef, qui lui-même se repose le plus souvent sur des commis subalternes; de sorte que de cascade en cas-
^ On peut voir une analyse exacte de ces attribations dans le ^teuHl des loU administratives de Rondonneaa, t. IV, p. 483- ^32) et dans les Institutes du droit administratif de M. de Gérando, 1. 1, p. 437, 457, etc.
cade, radministration tombe aux mains de commis aux gages de 4»200 fr.
Ces commis, appelés partout à administrer la France sous le nom et le patronage des ministres et des préfets, ont leur mérite sans doute; leur marche est exacte» régulière, quoique un peu machinale peut-être ; mais ils ne voient pas d'assez près les intérêts qui leur sont confiés, ils les envisagent avec indifférence, et leur impartialité est souvent compromise par les influences qui les assiègent et contre lesquelles il leur est bien difficile de se défendre.
Quarante ans de durée de ce régime administratif nous ont donné la mesure de ce qu'on peut en attendre. Les symptômes de décadence qui se manifestent en France, et dont un membre de TAssemblée législative vient de tracer le triste tableau*, se développent en raison directe de l'accroissement du chiffre dtes fonctionnaires et de celui du budget. Plus les paperasses s'amoncellent, plus les affaires languissent; administrées avec indifférence, sans esprit de suite»' sons l'empire d une aveugle routine, elles marchent lentement et mal.
D'ailleurs, aucune de ces affaires, si minime qu'elle soit, ne reçoit dans le département une solution définitive. Toutes, sans exception, doivent être examinées à Paris, et subir l'interminable filière des formalités bureaucrafiques. L'histoire tant de fois citée de je ne sais plus quelle chétive réparation à faire à un pont ou à une toiture d'église, indéfiniment ajournée par dix-
^ De la décadence de la France, par M. Raadot| 4850.
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sept renvois successifs, suffirait pour faire justice par le ridicule de notre système chinois d'administration locale.
Les abus de la bureaucratie préfectorale prennent des proportions colossales dans ces immenses labyrinthes qu'on appelle des ministères, et où le solliciteur égaré aurait besoin du fil d'Ariane. Les armées de commis répandues dans les bureaux passent leur vie à enregistrer les demandes et les avis, à correspondre, à contrôler. Dépourvus d'autorité, d'initiative, d'indépendance, de responsabilité, ce sont eux cependant qui décident toutes les affaires, tandis que les ministres, seuls responsables, sont obligés de consacrer, ceux mêmes qui sont le moins occupés, trois ou quatre heures par jour à signer des pièces qu'ils n'ont pas lues, et autant à donner audience à des solliciteurs dont ils ne retiennent même pas le nom.
Tout dépérit à la fois sous ces influences déplorables, les intérêts administratifs et les intérêts politiques.
Vainement multiplie-t-on les agents administratifs, les ministres eux-mêmes; vainement, par exemple, le ministre de l'intérieur a-t-il vu répartir entre trois ou quatre autres ministres les innombrables attributions dont il était surchargé par le décret impérial du 24 septembre < 81 2 ; vainement a-t-il ajouté aux moyens d'action dont il disposait le télégraphe, même électrique, pour porter des ordres instantanément d'un bout de la France à l'autre; le ministère de l'intérieur regorge comme tous les autres d'affaires inachevées.
Nos landes abandonnées, nos cours d'eau transformés
sur plusieurs points do territoire en torrents destracteurs, nos montagnes dénudées appellent des défricbements, des endiguements, des reboisements. Hais c est en vain; Tadministration des travaux publics succombe sous le poids des paperasses. Au Heu de suryeiller, de diriger les travaux , les ingénieurs passent leur vie h écrire, à demander, ^ attendre des approbations, des rectifications, des modifications ; les écritures s'amoncellent et les travaux ne marchent pas. Les routes, les ponts, les canau](, les établissements d'instruction publique et de bienfaisance, toutes les branches de l'administration, souffrent de ce régime bureaucratique qui, spus les apparences d uqiformité, de simplicité, d'ordre, d'activité, n'est en réalité que confusion, désordre, impuissance, et dont le résultat le plus net est de faire affluer dans les caisses du trésor public les sueurs des contribuables pour les répandre en pluie bienfaisante sur cinq cent mille fonctionnaire^y tandis que des piillions de travailleurs restent inoccupés.
La confusion du gouvernement et de l'adminûfration dans les mains de neuf ministres ayant des vues diverses, et dont quelques-uns peuvent n'avoir qu'an mérite secondaire, ôte à l'administration jusqu'à ce
{prestige d'unité qu'on admire surtout dans la centraisation.
Ces hommes, qui devraient être hommes d'Etat en même temps que chefs d'administration, ne gouvernent pas mieux qu'ils n'administrent. Toute leur activité se consume à poursuivre des succès de tribune. Les grands intérêts politiques sont négligés. Nos rapports
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avQc l'étranger s'amoindrissent de jour en joar. Il est temps d'aviser, sous peine de voir la France descendre du rang élevé où Tavaienl placée }es services rendus par elle pendant des siècle^ à la civilisation de FEurope.
Ce serait une étrange illusion que de croire trquver dans nn simple remaniemejit de l'administration centrale un moyen de remédier aux vices de notre organisation sociale.
Que le nombre des ministre^ soit réduit ou aug-* mente ; qu'on crée sous la direction de trois ou quatre ministres politiques un certain nombre de sous-ministres chargés de l'administration, ou bien qu'on multiplie les ministères en les divisant en ministères politiques et en ministères administratifs indépendants lep ans des autres, on n'arrivera qu'à des solutions ^ns portée et sans avenir.
Dans le premiqr cas, les ministres à qui sera confié le choix des directeurs généraux empiéteront d'un côté sur les prérogatives essentielles du chef de l'Etat çn nommant des sous-ministres, et se piettront d'un ^utre côté, par l'insuffisance de leur nombre, dans l'impuissance de relier les ipajorités parlementaires. Le^ sous-ministres ne seront d'ailleurs pas moins exposés aux vicissitudes de la politique que les ministres euxmêmes, et des conflits perpétuels ne manqueront pas des élever entre ceux qui seront chargés à la fois d attributions identiques.
Dans le second cas, le départ des grands et des petits ministères émanant de la même source engendrera des rivalités inévitables, et suscitera à la fois des em-
barras administratifs et des embarras politiques. Tel ministre qu'on voudra restreindre dans la sphère administrative se mêlera, quoiqu'on fasse» à laction politique, et de là naîtront des tiraillements et des complications dispeQdieuses, qui nuiront à la fois aux affaires et à l'action gouvernementale.
Il ne s'agit pas de mieux diviser le travail entre les agents de Tado^nisti^ation centrale, ce qui est le rêve des partisans^ la centralisation ; il s'agit de rendre à la société la gestion de ses intérêts, et de partager entre tous les porps dont elle se compose l'administration concentrée aujourd'hui dans la bureaucratie ministérielle ou préfectorale. Il s'agit de distinguer et de confierai des mains différentes le gouvernement et l'administration du pays.
Un savant publiciste * fait remarquer avec raison qu'en France, depuis Richelieu, le mot même d'administration a été remplacé par celui de gouvernementf comme si la France n'existait que par son action extérieure. Les règnes successifs de la Convention et de l'Empire ont confirmé sous ce rapport les traditioBS de la monarchie absolue. Il importe de dissiper une confusion regrettable et source d'innombrables abus.
Le gouvernement, c'est cette puissance supérieure ou souveraine, soit qu'elle réside dans un roi, dans un président ou dans une assemblée, chargée de la police générale de l'Etat, investie du droit de faire la guerre et la paix, de décréter les lois générales, de nommer les fonctionnaires publics. V administration , c'est la
* Prost de Royer, v® Adminittration,
direction, la conduite des intérêts locaux par des mandataires élus.
Attribuer au pouvoir central la gestion directe de ces intérêts, c'est confoQ()re deux choses distinctes, c'est introduire dans Tordr^^ocial un élément de perturbation. \
Ce n'est pas à répartir le trWil entre les agents de l'administration centrale que doivent tendre aujourd'hui les efforts de l'homme d'Etat ; c'est à décharger le gouvernement d'occupations et d'attributions qui lui sont étrangères. Décentralisation, tel est le mot de la situation.
CHAPITRE IL
Hais où doit s* étendre, où doit s'arrêter la décentralisation? Quel est, parmi les divers systèmes proposés jusqu'à ce jour, celui qui paraît le plus capable d'imprimer une impulsion profitable aux classes laborieuses? Est-ce le système des administrations collectives? Est-ce le partage entre un fonctionnaire élu et un agent du pouvoir central des attributions d'intérêt local et des attributions d'intérêt général? Est-ce enfin le maintien des préfets, mais avec Taidc constante d'une ou de plusieurs commissions permanentes, soit du conseil général , soit des administrations spéciales? C'est ce qu'il faut examiner.
Dans une administration élue par les intéressés de la localité, permanente et nombreuse, se trouvent des avantages certains : une marcbe uniforme et suivie, la division du travail, Tardeur du zèle excitée par l'intérêt personnel, l'bonnête émulation qui en résulte, le
maintien des principes éprouvés par Texpérience , et une tendance soutenue vers la perfection des établissements plutôt que vers les changements et les nouveautés.
Ce système préconisé par presque tous lei^ anciens publicistesy par Bodin dans sa République (ch. 7), par Fénelon dans les plans de gouvernement destinés au duc de Bourgogne , par Turgot et Necker dans leurs mémoires à Louis IV et à Louis IVI, par Mirabeau dans VAmi de V Homme; ce système a en isa faveur l'expérience des pays d*états et celle des administrations établies par Louis XYI dans les pays d'élection où les abus du système contraire s'étaient le plus enracinés.
Les considérations favorables développées dans le préambule de Tédit du i 2 juillet \ 778, portant établissement dans la province de Berry d'une assemblée annuelle et d'un bureau permanent d'administration , setrouvent pleinement justifiées par les procès-verbaux de l'assemblée de cette province, publiés en 1778 et < 780. Cette collection de délibérations renferme d'excellentes vues en matière de travaux publics, d'agriculture, de commerce, de manufactures, etc. « Sur tous ces objets intéressants, dit un publiciste S il y a des détails, un intérêt, un esprit, une âme, si je puis parler ainsi, que l'on ne trouve pas en général dans la plupart de nos lois froides , maigres et partielles , et que ne peuvent jamais avoir les ordonnateurs étrangers, indifférents, éloignés et occupés d'une immensité
* Prost de Koyer, y» Administration,
d'affaires. A Les procès-verbaux de rassemblée de la Haute-Guienne, fondée par des lettres-patentes du 26 novembre \ 779, fournissent des documents analogues. Les essais tentés à la mêfne époque dans le Dauphiné et dans le Bourbonnais furent moins heureux.
Les assemblées départementales, substituées par le décret de l'assemblée constituante , du 2^ décembre \ 789 , aux anciens états . provinciaux , i^épondirent encore moins aux espérances de leurs fondateurs. On sait que ces assemblées, chargées de la répartition de l'impôt, de la direction des travaux publics , des dépenses départementales, et en général de toutes les fonctions administratives, élisaient dans leur sein une commission de huit membres qui, sous le nom de directoire du département, restait en permanence et administrait activement pendantles intervalles des sessions annuelles des assemblées départementales. Ce système d'administration, où se manifestaient à la fois une sorte de réminiscence des anciennes libertés locales et en même temps l'esprit d'unité et de subordination hiérarchique introduit par la révolution dans l'administration française , était placé dans des conditions trop contradictoires pour pouvoir vivre. On crut obvier en Tan III à son vice le plus essentiel, en attachant à chaque administration départementale un représentant du pouvoir central chargé d'imprimer à ses décisions un mouvement plus rapide. Mais cette innovation salutaire ne compensa pas les inconvénients de ce comité de cinq membres, chargé collectivement de l'administration du département, et qui, malgré son
caractère électif, répondit mal aux espérances qu'avaient mises en lui les populations.
Le système des administrations collectives a mieux réussi, il est vrai, dans plusieurs Etats de l'Europe et dans TÂmérique du Nord. La Belgique et TEspagne notamment Tout mis en pratique avec succès. Les lois publiées dans ces deux Etats sous Tempire de la monarchie constitutionnelle ont créé des fonctionnaires analogues à nos préfets ; ce sont les chefs politiques en Espagne, les gouverneurs de provinces en Belgique. Les conseils provinciaux gèrent les affaires locales à la charge, dans certains cas, de l'approbation du roi. Dans l'intervalle des sessions, ce sont des députations permanentes de ces conseils qui administrent les pro* rinces. Ces institutions, qui ne sont, sauf la distinction des ordres, que la copie des vieilles constitutions nationales, ont dû réussir dans des Etats où l'esprit des libertés locales est profondément enraciné.
Mais en France plusieurs motifs concourraient à rendre dangereux le passage subit du régime de centralisation absolue qui règne depuis quarante ans au régime tout opposé des administrations collectives. Toutes les transitions brusques et soudaines sont fécondes en inconvénients; la Révolution de Février Ta prouvé d une manière éclatante. Quelques provinces de l'ancienne France, telles que laBretagne, la Flandre, le Languedoc, la Provence, recouvreraient avec transport leurs franchises locales , mais trouveraient difficilement le personnel nécessaire pour les exercer dans toute leur plénitude.
Un conseil général investi de l'administration active
du département déléguerait forcément ses pouvoirs ou k une commission permanente agissant collectivement, ou à un délégué unique exerçant auprès du département une autorité analogue à celle des maires des communes. Ne serait-il pas à craindre, dans le premier cas, qu'il fût impossible d'improviser, au chef-lieu de chaque département, assez d'hommes de loisir et de dévouement pour gérer la chose publique avec Tintclligence, lesprit de suite et le désintéressement que comporteraient leurs hautes et difficiles fonctions? La division des fortunes permettrait-elle la gratuité? Le délabrement des finances permettrait-il la rémunération? Serait-ce d'ailleurs un bon moyen de sikuplifier les rouages du mécanisme administratif et d'en diminuer les frais en même temps que les complications, que de maintenir d'un côté la préfecture avec ses bureauxy de l'autre la commission permanente avec les siens ? L'antagonisme qui s'établirait probablement le lendemain d'un partage d'attributions confondues auparavant sur la tête du préfet n'amënerait-il pas d'ailleurs des rivalités , des tiraillements entre le fonctionnaire et la commission permanente? Et ne serait-il pas à craindre que l'action rapide et sûre d'un administrateur unique et expérimenté dans la sphère des intérêts généraux, comparée à l'action lente, embarrassée et novice d une administration collective dansla sphère des intérêts locaux, n*abouttt àdépopulariser l'innovation et à nous ramener, comme après la triste expérience du Directoire, au despotisme administratif de Tan Vm?
On a voulu obvier à quelques-uns des inconvénients
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de ce système en proposant, au lieu d'une fidministration collective, un maire du département, assisté de trois adjoints, qui gérerait les intérêts départementaux comme le maire de la commune gère les intérêts communaux. « Il y a, dit-on, sinon une identité parfaite, du moins une grande analogie entre l'administration d'une commune et celle d'un département; et telle grande ville, Lyon, Bordeaux, Marseille, a assurément une administration municipale plus étendue, plus dispendieuse que le département des Landes ou de la Lozère. Pourquoi donc n'adopterait-on pas à l'égard du département comme à Tégard de la commune un système d'administration unique mais électif, en regard de l'administration des intérêts généraux exercée par les préfets sous l'autorité des ministres 9 Voyez, ajoutet-on, comme tout se ressemble dans la sphère communale et dans la sphère départementale. D'un côté l'hAtel de ville, de l'autre l'hôtel de la préfecture : ici l'école primaire, le presbytère, l'église paroissiale ; là l'école normale, l'évêché, la cathédrale : ici l'hospice des malades, des indigents de la commune; là l'hospice des enfants trouvés, des aliénés du département : ici le chemin vicinal ; là la route départementale. L'analogie est parfaite, il n'y a presque qu'à copier, et la loi communale doit servir en quelque sorte de calque à la loi départementale ^ »
Ain^ raisonnent quelques amis des libertés locales. Tout en partageant leurs principes, nous ne
& Proposition de M. Raudot sur Torganisation commuoalei cantonale et départementale.
croyons paé^ouvoir adopter en entier leurs conclusions.
La plupart des inconvénients que nous avons signalés plus haut à regard des administrations collectives s'appliquent au système des maires de département. L* unité y gagnerait sans doute. La décision d un seul étant toujours plus prompte et plus sûre que la délibération de plusieurs, les affaires marcheraient plus rapidement et mieux. Mais l'antagonisme qui s'établirait au sein de chaque département entre le préfet électif et le préfet nommé par le pouvoir offrirait encore plus de dangers que si ce préfet n'avait affaire qu'à une commission de plusieurs.
Le partage des attributions d'intérêt local et des attributions -d'intérêt général ne pourrait, d'ailleurs, s'opérer qu'avec des difficultés inouïes.
Les cours d'eau, les forêts, les routes, les canaux de navigation, les établissements de bienfaisance et de répression, toutes les dépendances du domaine public ont un caractère complexe, et il est souvent difficile d'indiquer la branche de l'administration et même celle du domaine à laquelle elles correspondent.
Ainsi, par exemple, les eaux dépendent de ce domaine public inaliénable et imprescriptible dont la propriété n'appartient à personne, et dont l'usage esta tous (art. 538 du Code civil). Les bois, les forêts dépendent, au contraire, du domaine privé des particuliers, des communes, des départements , de l'État ; et cependant il y a une liaison si intime entre les eaux et les forêts qu'elles ont dû être confondues, du moins à certains égards, pour la pêche, par exemple,
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dans la même administration. La science économique justifie cette confusion. L'action des eaux n*est régulière et vivifiante qu'autant qu'elle est réglée par la présence des forêts. Rosées, pluies, température, cette partie de Tagriculture que le travail humain ne peut directement ni modifier ni déterminer, dépend essentiellement de la masse plus ou moins grande des terrains boisés. Personne n'ignore avec quelle rapidité le climat change partout où s'opèrent de grands défrichements. Les Antilles, les États-Unis, le Brésil, les tles de la Trinité et de Saint-Domingue en présentent des exemples frappants ; et la France elle-même, malgré son climat plus tempéré, en offre de déplorables exemples ^
La conservation des forêts est tellement liée à la prospérité générale, qu'on a dû faire fléchir, dans l'intérêt national, premier mobile des lois, le principe fondamental en matière d'administration, c'est-à-dire la faculté de gérer ses propres affaires, reconnue en principe dans tout particulier, tout corps, toute communauté. Nous applaudissons, pour notre part, à la législation exceptionnelle qui soumet à l'administration forestière les bois des communes et des établissements publics.
1 Maintenant que les crêtes de nos montagnes sont dégarnies d^arbres, les territoires de Carcassonne et de Narbonne ne produisent plus d^oliviers. Cette branche si riche de notre agricuUure est perdue dans les départements de PArdéche et de la Drôme ; eUe languit dans ceux des Bonches-du-RhAne, du Gard, de Yaucluse ; et le mûrier, qui demande moins de chaleur que ToUYier, mais qui Vedoute les gelées du printemps, a été banni de plusieurs localités où auparavant il répandait Taisance.
Ce que nous condaïqnons, c'^t l'uniformité désaSr treuse deradministratiou forestière, sans égard à la dif* férence des climats, des sols, des productions. Les bois rabougris des climats secs, des sols légers et arides du midi, soumis au même système d'administration que les forêts de belle venue des climats humides du nord, ont dépéri de toutes parts. Des landes, des garigues insusceptibles de produits autres que des dépaissances, ont été soumis à la plénitude du régime forestier, et do là est résultée la diminution des bestiaux, et par suite des engrais si nécessaires pour fertiliser les terres maigres et sablonneuses. Ces graves abus ont provoqué de nombreuses et énergiques réclamations auxquelles il importe de satisfaire : on y parviendra en organisant avec plus d'intelligence et de diversité les maîtrises des eaux et forêts, en multipliant les zones forestières, et en accordant uneinfluençe plus étendue aux conseils municipaux, cantonaux et départementaux, sur le choii^ des employés de Tadministration générale. Au point de vue des richesses forestières, la décentralisation administrative doit, pour être efficace, être restreinte dans ces limites.
A regard des cours d*eau, des canaux de navigation, des routes et en général des travaux publics, la nécessité de la décentralisation n'est pas moins impérieuse; mais ce n'est pas en partageant la direction de ces travaux entre un maire élu par le département et un préfet délégué par le gouvernement qu'on peut espérer d'opérer une réforme efficace.
Cette division d'attributions serait d'autant plus difficile que les droits de propriété respectifs de l'État et
des départements sur le sol des routes, sur les rivières, sur les canaux, sur presque toutes les dépendances du domaine public ne sont pas nettement fixés. Les uns, considérant les départements comme formant une personne civile, leur attribuent la propriété des routes départementales ; tandis que d'autres soutiennent que l'Etal reste toujours propriétaire du sol de ces routes. De même la controverse sur la propriété du lit des cours deau n'est pas résolue. On ne trouve sur ces graves questions que des textes confus, incobérents, contradictoires. Or, n'y a-t-il pas une liaison intime entre U question de propriété et la question de police ou d'administration? •
Et puis» comment divisera-t-oii les attributiops de police entre le maire et le préfet? Il faudra, si l'on veut être logique, confier les routes dites nationales aux ingénieurs de r£tat, et les routes départementales, les chemins vicinaux de grande communication aux ingénieurs des départements. Il faudra que les cours d'eau, que les canaux soient classés h, l'instar des cbemins publics, c'est-à-dire que la propriété et l'administration de chacun d'eux soient divisées selon leur importance, selon l'étendue du bassin où coulent les eaux, entre les départements et l'État. De là des complications dispendieuses et embarrassantes, tandis que le problème consiste précisément à simplifier et à économiser.
Les établissements d'instruction publique, de bienfaisance, de répression, les institutions de perfectionnement de l'agriculture et de l'industrie , en un mot toutes les branches de l'administration publique, pourraient, examinées en détail, nous révéler des difficultés
analogues dans le partage des attributions du maire da département et du préfet de l'État.
Aussi les conseils généraux où Tesprit pratique est à la hauteur des connaissances théoriques ne se sontils pas plus arrêtés à cette pensée de partage d'attributions qu'à celle des administrations collectives ^.
Toutefois, un grand nombre d'entre eux paraissent avoir été vivement frappés de deux idées : la première, c'est que l'administration centralisée des départements devient de plus en plus impossible à mesure que l'industrie, les travaux publics, tous les éléments de la vie lo- 'cale se développent davaatage; la seconde, c'est qu'une transition brusque et soudaine du régime impérial h la liberté, comme en Belgique, ou à tout autre système analogue, échouerait devant les difficultés pratiques du partage des attributions confondues maintenant sur la tête des préfets, et devant l'insuffisauce du personnel nécessaire à la constitution des administrations collectives. Plusieurs ont pensé, en conséquence, qu'un moyen praticable d'entrer dans une voie de progrès, d'initiation au régime des libertés départementales, c'était de laisser l'administration active dans les mains des agents du gouvernement , mais d'établir à c6té de chacun deux, au lieu d'un conseil dérisoire s' assemblant dix ou douze jours par an pour mettre du sable sur les écritures des ingénieurs et des commis, des auxiliaires sérieux, permanents, partageant entre eux
i Trois conseils généraux ont demandé an administrateur spécial da département nommé par le conseil général, aocan n'a demandé les administrations colIccUves. (Réponse à la soiiantetroisième question posée par le ITinistre de Tintérieur en 4849.)
la surveillance des finances , des travaux publics » des établissements de bienfaisance, d'instruction publique, de répression, et rendant un compte sévère soit à leurs collègues, soit au préfet, de la mission spéciale qui leur aurait été confiée.
Une commission permanente, chargée dans l'intervalle des sessions d'assister et de contrôler au besoin l'administration du préfet, et en même temps d'exercer les actes de surveillance administrative sur les conseils communaux , les maires et les adjoints , a été signalée en conséquence comme on moyen de concilier les intérêts divergents ; mais cette commission unique , quoique investie d'un pouvoir purement consultatif, a paru offrir le double inconvénient de susciter des embarras à l'administration des préfets, et de leur offrir des ressources fort insuffisantes à raison de la multiplicité des objets dont elle serait surchargée, et de l'extrême difficulté qu'offrirait la réunion de ses membres *.
Un système multiple de commissions spéciales, composées selon les besoins des diverses branches de l'administration, serait plus pratique et plus efficace.
Plusieurs de ces commissions fonctionnent déjà d'une manière satisfaisante. Ainsi, dans les travaux publics, l'institution des conseils locaux, appelés dans certains cas à contrôler les dépenses des ingénieurs, donne l'idée de ce que pourrait devenir une commission per-
1 Cinq conseils généraux seulement ont demandé la création d'une commission permanente chargée de surveiller, dans Tinteryalle des sessions, les décisions du conseil général. (Réponse h la soiiantc-troisième question.)
manente agissant comme auxiliaire du préfet dans l'intervalle des sessions» et coopérant au choix des ingénieurs et des voyers, aux traités à passer pour acquisitions de terrains, aux constructions et aux rectifications des routes, etc. Ainsi pour les bâtiments civils, une commission du conseil général aurait facilement raison des luttes fréquentes qui s'établissent entre Tarchitecte du département et le conseil de Paris. Ainsi pour les établissements de bienfaisance et de répression, il serait facile de perfectionner le système actuel des commissions de surveillance» et d'attribuer une part plus large aux conseils locaux dans Tadministration des hospices, des prisons, sans déposséder cependant le gouvernement et les tribunaux des droits que réclame Tordre public. Ainsi pour le perfectionnement de Tagriculture et de Tindustrie, une commission spéciale, nommée par chaque conseil général, deviendrait un instrument de progrès, un moyen de mettre la production en harmonie avec la consommation , une garantie pour la foi publique contre les spéculations frauduleuses, un modérateur entre les patrons et les ouvriers dans les collisions malheureusement trop fréquentes qu engendrent les crises commerciales. Ainsi, enfin, dans les établissements d'instruction publique, un conseil départemental composé d'éléments divers, mais où les familles seraient constamment représentées par les élus du département, serait certainement le moyen le plus efficace de sortir du monopole universitaire et d'entrer dans les voies d une liberté sagement ré- ' glée.
En général on se défie trop des autorités investies
d on simple pouvoir consultatif. Il y a toujours dans TinQuence des hommes considérables revêtus de la confiance de leurs concitoyens une puissance de persuasion c(ui sait triompher même de la force.
D'ailleurs il faut vouloir le possible. «Celui, ditM. de « Lamartine, qui veut tout corriger d'un coup brise tout, t Le possible est la condition de la misérable nature c humaine. Dans les desseins de Dieu, le temps paratt « être un élément de la vérité elle-même. Demander c la vérité à un seul jour, c*est demander à la nature « des choses plus qu'elle n'a à donner. L'impatience c crée des illusions et des ruines au lieu de vérités, c Les déceptions sont des vérités cueillies avant le
Quarante ans de durée d'un système administratif ont dû l'enraciner dans les mœurs. Une nation déshabituée à ce point de la vie publique, et forcément adonnée au soin des intérêts particuliers, ne peut pas. s'improviser un régime de liberté absolue.
Maintenons par cette raison l'administration des préfets, mais donnons à ces agents du pouvoir central . des auxiliaires dont l'influence substitue peu à peu h la routine des bureaux l'esprit sagement progressif des administrations locales.
CHAPITRE III
Projet 4^«rs«BlMitl«B 4ép«rtoai«itale.
Dans le système d^nt nous avons essayé d*esqaisser les principaux caractères, le corps des administrateurs du département serait composé du préfet et du conseil général.
Le préfet serait nommé par le ministre de Tintérieur. Le caractère politique dominant dans ce fonctionnaire, il faut que le pouvoir responsable le choisisse librement. A la vérité, on doit dans ce choix consulter les convenances locales, et sous ce rapport une liste triple de candidats, présentée par le conseil général, pourrait être convenable. Toutefois, il parait difficile de lexiger en lui assignant un caractère obligatoire. La liberté et par suite la responsabilité ministérielle pourraient en souffrir. Mais il est à désirer qu'on cesse de faire de Textranéité , c'est-à-dire de l'ignorance des besoins du département , la qualité la plus essentielle d*un préfet.
Le conseil général, composé d'autant de membres
qu'il y a de cantons dans le département, serait le produit de l'élection faite au chef- lieu de chaque canton par tous les habitants âgés de vingt et un ans. Les membres des conseils généraux seraient nommés pour neuf ans ; ils seraient renouvelés par tiers tous les trois ans, . et seraient indéfiniment rééligibles. Le conseil général tiendrait annuellement une ou deux sessions ordinaires qui ne pourraient pas être moindres de quinze jours, et pourrait se réunir plus souvent sur la convocation du préfet, ou bien en cas de nécessité, par exemple si le pouvoir centrai était renversé par une émeute *.
L'heure est venue, en effet, de retirer à la capitale le privilège de faire et de défaire les gouvernements. De quelque manière qu'on envisage les Révolutions de 4830 et de 1 848, ces deux surprises faites à la France à l'aide de la pression de Paris, il est impossible de laisser dans l'avenir la carrière toujours ouverte à l'esprit d'insurrection. Une minorité turbulente a beau revendiquer le privilège de s'imposer au pays à force d'audace, et de faire fléchir devant une poignée de factieux la volonté souveraine de trente-cinq millions d'hommes: du jour où le pays le voudra, la dictature révolutionnaire de Paris aura cessé d'être. Il ne s'agit pour cela que d'opposer h. un centre d'insurrection permanente quatre^ vingt-six centres de résistance légale. Ces centres existent naturellement dans les conseils généraux, corollai-
1 Seize conseils généraux ont demandé la convocation de droit da conseil général avec attribation de pleins pouvoirs en cas de changement illégal dans la forme du gouvernement. Vingt-sept ont demandé deux sessions ordinaires par an. (Réponse à fa soixante-deuxième question.)
res et compléments de la représentation nationale. Qa'à la première nouvelle transmise par le télégraphe d'une insurrection triomphante dans les rues de la capitale, les départements délibèrent par leurs conseils généraux; que leurs délibérations soient transmises au siège dn pouvoir central avec la rapidité qu'autorise Télat perfectionné de nos voies de communication, et désormais la France ne sera plus exposée à sabir à Timproviste le Joug de toute coterie d ambitieux , qui, secondée par Taudacedefuelquesémeutierset par Tinertie des bonscitoyens^aura pu s'emparer des malles-postes et du télégraphe. Il n'y a plus qu'un moyen d assurer dans l'avenir la stabilité, le respect des lois, la tranquillité du pays et la force même du gouvernement, c'est de créer au centre de chaque département une force qui, insuffisante pour agir isolément contre la volonté générale, puisse, en se combinant avec celles qui surgiront à la fois sur tous les points du territoire, faire prévaloir cette volonté* Le suffrage universel ne serait qu'une amère dérision, s'il lui était interdit de se manifester dans une de ces crises suprêmes oii le pouvoir exécutif 6orti des entrailles de la nation succombe devaiiît un coup de main.
Une capitale située à un jour de marche de la frontière peut tomber aussi (on l'a vu en 4 81 4) entre les mains de l'ennemi. Faut-il que le pays tout entier subisse immédiatement le joug du vainqueur de Paris? Si la centralisation eût existé sous Charles YI, la France serait une province anglaise; si elle eût été établie sous Henri III, jamais le successeur de ce prinee n'eût pu reconquérir sa couronne, et la postérité d*an
prince étranger et de Vinfante d'Espagne régnerait peut-être encore sar nous.
Le conseil général doit non-seulement pouvoir se réunir spontanément en cas de nécessité; mais, dans Tintervalle des sessions, le conseil général doit être représenté par un certain nombre de commissions permanentes et spéciales, occupées des diverses branches de l'administration publique et réglementées par les lois afférant à chacune d'elles.
Les attributions des préfets doivent rester ce qu'elles sont, c'est-à-dire embrasser toute Tadministration active.
Le préfet est chargé de faire publier, enregistrer et observer les lois dans le département qui lui est confié.
Il est chargé, sous Pautorité et l'inspection du chef de l'Etat, des diverses fonctions, notamment de celles qui sont relatives au soulagement des pauvres et à la police des mendiants et des vagabonds ; à l'inspection et à l'amélioration du régime des hôpitaux, hôtels- Dieu, établissements et ateliers de charité, prisons, maisons d'arrêt et de correction ; à la surveillance de l'éducation publique et de l'enseignement ; à la manutention et à l'emploi des fonds destinés en chaque département à l'encouragement de l'agriculture, de l'industrie et à toute espèce de bienfaisance publique; à la conservation des propriétés publiques ; à celle des forêts, des rivières, chemins et autres choses communes ; à la direction des travaux pour la confection des routes, canaux et autres ouvrages publics autorisés dans les départements ; à l'entretien^ réparation et re-
construction des cathédrales et autres édifices départementaux nécessaires au service du culte religieux ; au maintien de la salubrité, de la sûreté ef de la tranquillité publiques, au service et à l'emploi des gardes nationales. L'administration du département comprend en outre : rla confection des rôles d'assiette et de cotisation entre les contribuables ; 2*" le règlement et la surveillance de tout ce qui concerne tant la perception et le versement des produits des contribuables que le service et les fonctions des agents qui en sont chargés; l'ordonnancement et le paiement des dépenses qui sont assignées en chaque département sur le produit des contributions. Quant aux conseils généraux et aux commissions permanentes chargées de les remplacer dans l'intervalle des sessions, leurs attributions doivent être considérablement étendues.
Le conseil général doit répartir chaque année les contributions directes, non plus entre les arrondissements (car les conseils d'arrondissement, superfétation administrative, ont disparu de nos lois), mais entre les communes du département. Il prononce définitivement sur les demandes en réduction du contingent formées par les communes, et vote les centimes additionnels dont la perception est autorisée par les lois.
Le conseil général délibère sur les objets compris dans l'art. 4 de la loi du 1 mai 4 838, et sur quelquesuns de ceux énumérés dans l'art. 6. Les changements proposés à la circonscription du territoire doivent seuls être réservés à l'administration centrale.
* Le conseil général peut adresser les réclamations
qu'il aurait à présenter dans l'intérêt du département, non-seulement au ministre de Tintérieur, mais à tous les ministres.
Il vérifie l'état des archives et celui du mobilier appartenant au département.
La distinction des dépenses ordinaires (ou plutôt obligatoires), des dépenses facultatives et des dépenses extraordinaireSv doit être maintenue.
Les recettes du département doivent être classées comme elles le sont par Tarticle 1 de la loi actuelle, et le budget divisé comme il iVst par Farticle 12.
Le budget du département doit être soumis au chef de TËtat, afin qu'il vérifie s'il ne peut pas faire concurrence au budget général. S'il n'a pas été annulé pour excès de pouvoir ou pour violation de la^ loi dans le mois qui suit l'envoi de l'expédition au ministre, il sera exécutoire de plein droit *.
Le mode de pourvoir aux dépenses, l'inscription d'office des dépenses obligatoires , la répartition du fonds commun, la spécialité des allocations, les principes relatifs aux dettes départementales, le report des fonds restés sans emploi, la confection des rôles et les oppositions qu'ils provoquent, le mode de la comptabilité, soit pour le paiement des mandats, soit pour l'apurement des comptes administratifs, la publicité de ces comptes ainsi que du budget, doivent rester ce qu'ils sont aujourd'hui, saufquelques modifications de détail.
i Trente-huit conseils généraax ont demandé la modification da principe de TautorisaUon préalable. (Réponse aax soiiantcseptième et soixante-neuvième questions.)
Ainsi les comptes d'administration du préfet doivent être arrêtés par le conseil général.
Ainsi il convient de maintenir le principe de la pu* blicité des séances et d'autoriser Tinsertion des noms dès membres dans les procès-verbaux des délibérations, qui seront livrés h Timpressioi^.
Les articles 37 et 28, relatifs à Taction d'office du préfet en cas d'abstention du conseil général pour des actes obligatoires, doivent être maintenus.
Hais il doit suffire du concours du préfet et du conseil général pour les acquisitions, aliénations et échanges des propriétés départementales /ainsi que pour les cbangements de destination des édifices et bâtiments départementaux. En cas de désaccord seulement, le conseil d'État doit statuer.
Il faut supprimer aussi, et à plus forte raison, l'iatervention du ministre dans les actes de gestion des propriétés départementales, d'acceptation ou de refusdes legs faits au département, dans les dépenses de constructions, de reconstructions ou de réparations des édifices départementaux. L'autorisation législative doit être réservée aux emprunts et aux contributions extraordinaires. En cas de désaccord sur la répartition des dépenses intéressant plusieurs communes, le pouvoir central doit aussi intervenir, mais il doit suffire de l'approbation du préfet si les communes appartiennent au [même département. U n'est pas nécessaire, à moins qu'il n'y ait désaccord, de faire autoriser par le conseil d'État les actions judiciaires et les transactions intéressant le dépjartement.
Les délibérations du conseil général doivent être dé-
clarées exécutoires de plein droit, excepté dans les cas réservés par les articles précédents au conseil d'État, Elles doivent être annulées en cas de violation de la loi ou d'excès de pouvoir.
Quant aux commissions permanentes chargées dans Tîntervalle des sessions de veiller aux intérêts du dé<parlement, c'est aux lois spéciales à déterminer leur composition et leurs attributions; mais, en général, aucune mesure nouvelle intéressant, soit au point de vue du personnel, soit au point de vue du matériel, les travaux des routes et autres, les hospices d'enfants trouvés ou d'aliénés, les établissements agricoles, industriels ou scientifiques , ne doit être adoptée sans leur avoir été soumise. La présence toujours active de ces commissions iuspirera aux habitants des départements plus de confiance, donnera aux fonctionnaires du gouvernement plus de considération. L'épreuve d'un système analogueaété faite en Belgique, où unedéputation permanente, composée de six membres élus pour quatre ans etse renouvelant tous les deux ans par moitié, dans Tordre fixé parle sort, règle dans l'intervalle des assemblées provinciales toutes les affaires locales, sous la présidence du gouverneur de la province. Cette épreuve a donné des résultats trop satisfaisants pour qu'on puisse craindre de ta voir imitée en France, avec les tempépéraments qu exige l'esprit uiiitaire de notre pays, et la crainte exprimée par les conseils généraux qu'une décentralisation soudaine ne devint un principe d'anarchie.
Il nous reste un dernier point très-important à indiquer ; c'est le rétablissement de quelques liens néces-
saires entre les départements unis par des intérêts communs.
Les conseils généraux ne constituent pas dans un état normal un pouvoir politique. Il leur est et il doit leur être interdit de publier des proclamations, des adresses. Mais il n*y a aucun motif raisonnable de limiter leurs vœux administratifs à des intérêts purement départementaux , et toutes les parties de Tadministra* tion sont trop connexes pour qu'il soit possible de les séparer par une limite précise. Est-il plus nécessaire d*empécher toute commuAication, même ipomentanée et ayant un but spécial, entre différents départements? Nous devons nous expliquer sur cette importante question sans réticence et sans arrière-pensée.
Les anciennes divisions des provinces avaient leurs avantages et leurs inconvénients. Elles étaient l'œuvre de la nature et du temps; elles offraient par leur étendue de grandes ressources à l'administration locale, mais elles pouvaient susciter des obstacles au pouvoir central. Les divisions des départements ont été arbitraires dans leur principe et se sont établies avec quelque difficulté. « J'ai tenté, disait Mirabeau, de refaire les divisions de mille manières; j'ai mis les surfaces tantôt en triangles» tantôt en carrés : mais c'est en vain que j'ai épuisé toutes les figures géométriques, la distribution inégale de la population et des richesses se jouait de mes efforts. »
Toutefois» il faut l'avouer , la division du département a plu à l'esprit unitaire et démocratique de la France ; on y a vu une barrière contre le fédéralisme, et un moyen , comme le déclarait le rapporteur du
comité de la Constitution de M9\, de ne pas laisser subsister dans VEtat le germe de l'aristocratie déchue et des privilèges abolis, par une division qui les rappelant sans cesse aurait pu offrir une tentation de les rétablir.
Mais on n'a pu, quoi qu'on ait fait, anéantir la province ; elle vit encore non-seulement dans les souvenirs et les traditions, mais dans la similitude des intérêts des départements dont elle était jadis composée. Les divisions militaires et judiciaires embrassent plusieurs déparlements. Dans Tordre administratif luimême on a senti la nécessité de ne pas isoler tout-à-fait les déparlements. Un décret de l'Empire oblige les conseils généraux de s'entendre pour l'entretien des routes départementales intéressant plusieurs départements. La loi sur les aliénés , prévoyant le cas assez commun où un seul département ne saurait sufBre à l'entretien d'un établissement public, l'oblige dans ce cas à traiter avec un établissement public ou privé situé dans un autre département. On pourrait aller plus loin et autoriser les départements à s'associer pour multiplier les maisons d aliénés, de sourds-muets, d'aveugles. On pourrait appliquer aux établissements de répression un régime analogue à celui des établissements de bienfaisance.
Sous les rapports industriel et agricole, en matière d'instruction spéciale ou supérieure, de voies de communication et en général de travaux publics, il serait bon que les départements pussent se concerter entre eux. « Nos provinces, dit à ce sujet M. Michel Chevalier dans ses Lettres sur l'Amérique du Nord, représentaient un
fait réel ; leur suppression complète a été éminemment favorable au succès de la révolution. Ce fut une mesure révolutionnaire , mais il est clair que l'organisation qui a succédé ralentit, et fréquemment» Texpédition des plus simples affaires. Il y a diverses améliorations que les départements entreprendraient s'ils étaient agglomérés ou associés sous quelques rapports, et que isolés ils ne tenteront pas. »
Dans le système administratif qui régit la France depuis quarante ans , le département n'est qa'une fraction exiguë du territoire, une dépendance servilc de la bureaucratie parisienne. Dans le système que nous proposons il deviendra peu à peu, grâce au développement progressif des libertés locales, un centre d'action administrative doué du pouvoir de faire le bien, un centre de résistance politique doué du potrvoir d empêcher le mal.
Ne désespérons pas d'une réforme dont la nécessité, h peine comprise naguères par quelques esprits, est devenue aujourd'hui évidente aux yeux de tous, et qui est merveilleusement préparée par la double action de la presse et du suffrage universel. « Le mouvement social qui s'opère sous nos yeux, écrivions-nous il y a quinze ans dans Y Essai sur la Centralisation^, est indépendant des incertitudes du problème politique ; l'avenir appartient aux libertés locales, quel que soit le pouvoir qui doive les réaliser.
« Ces libertés ont, il est vrai, deux classes d ennemis : d un côté les hommes de pouvoir, toujours si
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jaloux d'étendre les attributions ministérielles, et les hommes d'intrigue, toujours si habiles à les exploiter ; d'un autre côté, les hommes fatigués de révolutions, avides de repos, mais qui, incapables de s'élever aux conditions de Tordre moral, voient dans la force gouvernementale la seule garantie de la paix et de la prospérité publiques. Toutefois, malgré ces résistances on aveugles ou intéressées, la réaction commencée s'accomplit de jour en jour. Les idées impériales perdent incessamment de leur force et de leur crédit. Le colosse aijx pieds d'argile chancelle , et l'heure approche où le système d'oppression et de monopole, emprunté par la France aux Constitutions impériales de Rome dégénérée, croulera devant la restauration des franchises provinciales qui existaient dans les Gaules avant la conquête des Césars, qui y survécurent à l'invasion des Romains et des Barbares, qui ont traversé presque intactes quatorze siècles de monarchie, et qui subsistent encore aujourd'hui dans les Etats de l'Europe les plus renommés par la sagesse de leur administration.» Nous ne touchons point, il est vrai, à d'aussi grands résultats. Le problème si complexe de la décentralisation ne peut recevoir que des solutions partielles et transitoires. Mais l'affranchissement progressif des communes et des départements n'en n'est pas moins le but vers lequel nous gravitons. Nous allons tâcher de déterminer ce qu'il y a de possible dans l'organisation des établissements d'instruction publique, des travaux publics, des institutions de bienfaisance» et en général de toutes les branches de l'administration publique. A nos yeux le problème de
Tassistance publique, c'est le problème administratif dans toute son étendue ; et nous croirions le mutiler si nous ne Tenvisagions à la fois sous le point de voe multiple de la propagation des lumières, de Tamélioration des mœurs et de la diffusion des secours et des movcns de travail,
CHAPITRE IV
Trois influences se disputent le domaine des intelligences : la Commune, qui représente Vesprit de fa-mille; V Eglise, qui fait Tentant chrétien; VEtat, qui développe le patriotisme du citoyen. .
Ces trois influences sont légitimes. Chacune d'elles doit s'exercer librement dans sa sphère spéciale, sous la protection des lois.
Dans Tordre des temps comme dans Tordre des idées, le chef de famille, le chef de tribu est chargé avant tous autres de Téducation de Tenfant. « Je ne vois «point, dit FleuryS que les Israélites eussent des < écoles publiques , ni que les jeunes gens sortissent « de chez leurs parents pour aller étudier : leur vie « laborieuse ne le souffrait pas ; leurs pères en avaient c besoin pour les aider dans leur travail, et lesy dres- « saient dès Tenfance. J'estime donc que la plus grande
^ Mœurs des Israélites^ ch. xi, p. 41 .
€ partie des études se faisaient sans lecture (c'est-à- « dire sans professorat) et sans leçons, réglées ^ar les « entretiens des pères et des vieillards. Les pères étaient « obligés d'instruire leurs enfants des grandes choses « que Dieu avait faites pour eux et pour leurs pères, « et c'est pour cela que la loi leur commandait si soa«- « vent d'expliquer à leurs enfants les raisons des fêtes et « des autres cérémonies de la religion. Jls leur apprç- « naient encore tout ce qui regarde l'agriculture, joia gnant à leurs leçons une pratique continuelle.»
L'influence du prêtre ne tarda pas à s'associer à celle du chef de famille, car y dit le prophète Malachie, les lèvres du prêtre sont gardiennes de la science, et c'est de sa l)ouche qu on doit apprendre la loi.
Un royaume que la voix unanime des siècles a proclamé la première patrie des sciences et des arts, et qui a compté parmi les disciples de ses écoles Homère, Lycurgue, Solon, Pythagore, Platon et Thaïes, l'Egypte avait confié aux ministres du culte l'éducation publique.
Ce sont les prêtres, les prêtres seuls, qui, enseignant h la fois la théologie et la médecipe, la morale et Tas^ tronomie, la jurisprudence et la physique, la géométrie et l'histoire, imprimaient à toutes les sciences l'élan subliuie dont les vestiges subsistent encore apr^ taot dç siècles.
Cbçz les Juifs, les sacerdotes et les prophètes étaient è la fois le3 dépositaires et les écrivains des anp^leç de ]a nation et les instituteurs de la jeunesse d Israël. Jacob mourant chargea de cette mission la tribu de Lcvi, qui l'abandonna plus tard aux scribes
L'interventioQ de YÉtat dans rédncatioil pabtiqne apparatt pour la première fois dans les républiques de la Grèce.
A Sparte , renseignement était uniforme et obligatoire. Lycurgue emprunta aux lois de la Crète un système d'éducation publique auquel nul citoyen, depuis le fils de raflfranchi jusqu'à Tbéritier du trAne, n'avait le droit de se soustraire, et qui, dirigé exclusivement par un magistrat spécial nommé pœtlonom^, s'attacbait plutôt à fortifier le corps et à inspirer le patriotisme qu'à enseigner les sciences, les lettres et les beauxarts.
A Àtbènes au contraire renseignement était libre : la république protégeait également toutes les doctrines, et dans les jardins d'Acadème, concédés à Platon après la condamnation de Socrate, comme pour réparer dans la personne du disciple l'injustice commise envers le maître, Aristote, Antisthène et Zenon prêchaient, sous la protection des lois, les philosophies les plus opposées.
Rome dédaigna longtemps l'éclat des lettres et des arts. Elle se croyait appelée à de plus hautes destinées^ Plus tard on vit les empereurs tantôt, comme Domitien, chassant de Rome les philosophes, tantôt, comme Alexandre - Sévère , multipliant les écoles, tantôt, comme Julien, fixant arbitrairement les épreuves de ceux qui se destinaient à l'enseignement. ' L'absolu-
< Eicudent alii spirantia moUiùs »ra,
Orabunt causas meliùs
Tu regere imperio populos. Romane, mcmento, * Magistros studiorum doctoresque exccllere oportet moribus
tisme du ba$-empire fut fidèle à ces traditions. L'école de Constantiuople fut investie du monopole de Téducation, et en dehors d'elle l'empereur n'accordait la liberté d enseigner que dans Tenceinle domestique, inlrà farietes domesticos.
C'est ainsi que dans l'antiquité, l'influence ieVEtat dans l'éducation publique devint insensiblement prépondérante et exclusive.
Cet esprit de centralisation chercha k pénétrer dans les Gaules après la conquête de Jules-César. A côté des écoles municipales, des académies locales qui florissaient dans presque toutes les grandes cités*, l'empereur Constance fonda un auditoire qui devint le germe des écoles publiques ou impériales^ où l'instruction^ fut donnée au nom du prince et à ses frais, et dont les professeurs reçurent des immunités étendues*. Mais les auditoires étaient peu nombreux en comparaison des écoles urbaines que [esprit municipal avait multi* pliées dans les Gaules ; et l'empereur Gratien lui-même rendait hommage à celles-ci par un rescrit' adressé au préfet des Gaules où il limitait aux métropoles l'établis-
primùm, deindè facandiâ. Jabeo qaisqais docere valt, non repente, nec temerè prosiUat ad hoc manns, sed judicio ordinis probatus, decretam cariaUam mereatar, optimoram conspirante consensn. {Cod., Ub. X, tit. 52, de professoribas.)
1 Ex bàc iUastrietin omni génère disciplinarum florentissimi scholâ, ceters gallis nrbes lùm pnbUcos professores, tùm privatos prsceptores et psdagogos accipere solebant olim, graodique stipendio et mercede conducebant, at ait Slrabo. (Bullœns, Univ. Parti. f t. I, de Academ. MassiUensi).
* Eumen. Panegyr» de Constance. — Du ^Boulay, Hist. de l'Vniv. dePariSf t. I.— Cassiodore, liv, ix, ep. 31.
sèment des rhéteurs et des grammairiens de TEtat, et où il ajoutait : Notis jugeons quil doit être libre à chaque cité de fournir à ses docteurs et à ses maîtres les traitements qu'il lui plaira^.
L'histoire atteste que, chez nos aïeux soumis à la domination romaine > les écoles municipales résistèrent plus longtemps que les auditoires impériaux à la décadence dont était atteint Tcnsemble des institutions. Il y a plus : c'est de leurs ruines qu après l'inyasion des Barbares, sortit , sous l'influence de l'Eglise catholique, l'édifice de l'éducation et de la civilisation de la France.
On sait en effet que presque partout les évoques, qui, selon Texpression de Gibbon, ont fait le royaume de France y s'appliquèrent à sauver le régime municipal, en acceptant les fonctions de defensores, premiers magistrats de la cité. On sait que c'est à l'abri de la puissance épiscopale que les classes d'instruction populaire (irivia) échappèrent aux terreurs et aux ravages de la conquête •.
Outre les écoles de campagne tenues par le curé et le prêtre, les évêques ouvrirent des écoles dans leurs palais, fondèrent des séminaires, et des collèges pour les laïques, et autorisèrent les moines à recevoir dans leurs abbayes des cénobites et des laïques, des princes
* Nec vcrô minus judicamus liberum ut sit cuique civitati soos doclores et magistros placito sibi juvare compendio. (Bullœus, Hist. univ. Paris. ^ t. L)
« Nec ego nçgayerim, prims ac rndioris litteraturae scholas Rom» semper superfoisse. Forte nec doctores defuere aliis. (Conring, Antiq. Acad.f dissertatio IIL)
et des citoyens qui y accouraient en foule* pour y recevoir Tinstruclion supérieure.
C'est de ce vaste ensemble d*écoles fondées sous la double influence de la Commune et de l'Eglise que naquit V Université, celte chevalerie lettrée qui eut, à Tinstar du clergé et de la noblesse militaire, ses épreuves, ses degrés, ses tournois, sa hiérarchie, et qui compléta le système des grandes institutions civilisatrices du moyen-âge.
Gardienne de la foi et de la doctrine catholiques, mais investie en même t6mps par les balles pontificales et par les édits royaux de la mission de propager toutes les connaissances humaines, Ttlniversité sut concilier ce double devoir en respectant, pendant les premiers siècles, Texistence des écoles libres, et en surveillant en même temps l'orthodoxie de leur enseignement.
Il y a plus : par respect pour la liberté de conscience, des écoles juives et des écoles protestantes étaient ouvertement tolérées. Les juifs avaient des académies dans plusieurs villes du Midi, et en avaient une aussi à Paris*.
Quant aux protestants, on lit dans Tédit d*àoftt 1 570» art. 8 :
« Pourront ceux de la religion faire Texercicc d'icelle <K es lieux qui s'ensuivent (les faubourgs de Clermont, tt de Crespy, de Vezelay, et dans toutes les villes où il
1 L^abbaye de Fieury-sar-Loire avait 5,000 éMianls, Tabbaye de Falde 6,000.
« Hi$t. litt, de France, t. IX.
«se trouvera publiquement fait le 1*' août 4570). a (Art. 9.)
« Leur défendant très-expressément de faire aucun « exercice de religion, tant pour le ministère que « règlement, discipline ou institution publique des « enfants et autres, fors qu*è$ lieux ci-dessus permis « et octroyés. » (Art. 10.) *
Ainsi dans ces lieux permis et octroyés, renseignement public était entièrement libre, comme le prêche et autres exercices.
Et remarquons ces mots : institutions publiques^ qui se rapportent évidemment aux écoles externes ouvertes à tous , et dont la communauté faisait tes frais, et non à des écoles tenues par des particuliers, à leurs dépens, établissements qui n'étaient point usités alors.
L'Église protestante jouissait donc, comme TËglise catholique, de la liberté de l'enseignement. Cet intolérant clergé^ ultramontain ou gallican, observait fidèlement et sans réserve envers des hérétiques le précepte divin, Docete omnes. Il ne demandait à ces dissidents ni certificats d'études, ni diplômes, ni dé^ clarations, et il parait que bon nombre profitaient, même pour renseignement primaire et secondaire, de cette liberté, puisque le 4*' février 1 669 Louis XIV fut obligé de rendre la déclaration suivante :
« Art. \ 8. Défendons aux consistoires et synodes de « censurer ni autrement punir les pères, mères et tu-
^ Voy, aussi les édits d^août 1573, de mai 1576, de sep(ein« bre 4577, d'avril 4598. .
« leurs qui envoient leurs enfants ou pupilles aux collé- « ges et écoles des catholiques ou les font instruire par « des précepteurs catholiques, si ce n*est qu'ils aient « des preuves évidentes que l'on veuille contraindre ou « induire les enfants à changer de religion. »
Enfin, une dernière et décisive preuve de la liberté complète d'enseignement dont jouissaient les protestants, c'est l'art. 7 de la révocation de l'édit de Nantes, portant :
« Défendons les écoles particulières pour l'instruc- « tion des enfants de ladite religion prétendue réfor- « mée, et toutes les choses généralement quelcon- « ques qui peuvent marquer une concession, quelle que « ce puisse être, en faveur de ladite religion. »
Puisqu'on défendait ces écoles, il est clair qu elles existaient; et cela depuis plus d'un siècle.
Ainsi, la période du douzième au seizième siècle a été une période de liberté réelle, pratique, en même temps qu'une période d'études brillantes et de progrès soutenus dans la civilisation. L'Université de Paris y a conquis un renom immense, sous l'influence de ce grand principe : Liberté d'association, qui faisait concourir à l'édifice intellectuel l'esprit de famillp par la liberté de la commune, l'esprit religieux par la liberté de l'église, le patriotisme par la surveillance éclairée et bienfaisante du chef de l'Ëtat.
Chose remarquable 1 la décadence de l'Université de Paris date de l'époque où, répudiant ses traditions de liberté , elle se fit l'auxiliaire du pouvoir absolu et le satellite des parlements, des jansénistes et des philosophes.
Dans la longue lutte qui s'engagea du seizième au dix-huitième siècle entre le monopole et la liberté, les parlements vinrent en aide aux prétentions exclusives de l'Université, en vertu de ces maximes d'État qui leur faisaient usurper à eux-mêmes les droits de l'Eglise et administrer les sacrements par arrêts. Mais la libre concurrence fut successivement maintenue par un édit de Louis XIII de 1610, par le vœu des états de Paris de 4614, par un arrêt du conseil de 1618, par une ordonnance de 1629, et enfin par le célèbre édit de 1763, où Louis XV fit entendre ces paroles remarquables : « Deux sortes d'écoles existent aujourd'hui dans nos Etats : les unes gouvernées par nos universités, sous leur inspection et leur discipline, soumises à leurs lois et à leurs statuts ; leâ autres subsistant chacune par son propre établissement et disposition dans toute l'étendue de notre royaume. Nous devons également à toutes notre protection royale et notre autorité paternelle. »
Ces maximes libérales ne survécurent pas, il est vrai, à l'expulsion des jésuites, et lorsque l'Université, débarrassée par l'édit de 1764 de cette incommode rivalité, voulut secouer le joug de l'État, prétendant que les sciences doivent être surveillées mais ne doivent pas être servilement conduites , M. de la Chalotais s'écria au parlement de Bretagne, au nom de tous les magistrats : « Je prétends revendiquer pour la nation une éduciition qui ne dépende que de VÈtat, parce qu'une nation a un droit inaliénable et imprescriptible d'instruire ses membres, parce qu'enfin les enfants de l'État doivent être élevés par les membres de l'Etat. »
La révolution éclata au milieu de ce conflit^ et son premier mouvement fut un mouvement de réaction contre les prétentions exagérées de YEtat en matière d'éducation publique, et en faveur sinon de Y Eglise, du moins de la famille et de la commune.
Lisez le rapport de Talleyrand à l'Assemblée constituante, dans la séance du \\ septembre 4791 :
« Il sera libre k tout particulier, en se soumettant « aux lois générales sur l'enseignement public, de for- « mer des établissements d'instruction. Ils seront seua lement tenus d en instruire les municipalités, de pu- « blier leurs règlements. »
Lisez le rapport de Condorcet à l'Assemblée législative, dans la séance du 21 avril 1792 :
<K La première condition de toute instruction étant « de n'enseigner que des vérités, les établissements « que la puissance publique y consacre doivent être <K aussi indépendants qu'il est possible de toute au- « torité politique. »
Lisez même le rapport de Lakanal à la Convention, dans la séance du 26 juin 1793, et l'art. 41 du projet de loi :
<K La loi ne peut porter atteinte au droit qu'ont tous « les citoyens d'ouvrir des écoles particulières et libres « sur toutes les parties de l'instruction, et de la diri- « ger comme bon leur semble. »
La première école qui prétendit fonder Vunité d'enseignement dans un intérêt politique fut celle de Lepellelier, de Danton et de Robespierre. Elle l'exagéra même jusqu'à supprimer tout-à-fait Yéducation domestique.
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Voici ce qu'on lit dans le rapport de Lepellelier présenté à la Convention par Robespierre , le 1 3 juillet 1793:
« Ici s'élève une question bien importante : l'instruction publique des enfants sera-t-elle d'obligation pout les parents, ou les parents auront-ils seulement la faculté de profiter de ce bienfait national? D'après les principes, tous doivent y être obligés. Pour l'intérêt public, tous doivent y être obligés. Dans peu d'années, tous doivent y être obligés. Mais dans le moment actuel, il vous semblera peut-être convenable d'accoutumer insensiblement les esprits à la pureté des maximes de notre nouvelle constitution. Je ne vous le propose qu'à regret, je soumets à votre sagesse une modification que mon désir intime est que vous ne jugiez pas nécessaire : elle consiste à décréter que d'ici à quatre ans l'instruction publique ne sera que facultative pour les parents; mais ce délai expiré, lorsque nous aurons acquis, si je peux m'exprimer ainsi, la force et la maturité républicaines, je demande que quiconque refusera ses enfants à l'institution commune soit privé de l'exercice des droits de citoyen pendant tout le temps qu'il se sera soustrait à remplir ce devoir, et paie en outre double contribution dans la taxe des enfants, dont je vous parlerai dans la suite. »
Un décret du 1 3 aoftt 1 793 prescrivit l'éducation commune selon le plan de Lepellelier, proposé et soutenu par Robespierre.
Mais ce décret, dont le but était d'arracher la France au culte de toutes ses traditions, et de l'encbalner à
i8 LA COMMUNE,
la politique révolutionnaire, fut rapporté le 20 octobre 1793.
Le principe de liberté ne tarda pas à réagir.
Dès le 21 frimaire an II, Fourcroy disait en terminant son discours : Le système libre est le seul que vos principes vous permettent d'embrasser.
Et, à la suite de cette discussion, fut rendu le décre du 29 frimaire an II, dont Fart. \ *' contient cette déclaration importante ; L'enseignement est libre.
Quant aux dispositions réglementaires» les principales sont celles-ci : Déclarer à la municipalité l'intention où Ton est d'ouvrir une école, Tespèce de science ou art que l'instituteur se propose d'enseigner; présenter un certificat de civisme et de moralité, et être soumis à la surveillance immédiate de la municipalité, des pères et mères et de tous les citoyens.
Lakanal fut aussi chargé du rapport sur l'instruction primaire ; le 7 brumaire an III, son projet fut adopté. Il en est résulté la loi du 27 brumaire an III, dont l'art. S7 est ainsi conçu :
(n La loi ne permet pas de porter atteinte au droit a qu ont les citoyens d ouvrir des écoles particulières « et libres sous la surveillance des autorités. »
Ce principe parut si constant qu'on en fit la base de notre droit public, en le plaçant dans la constitution de l'an III, dont l'art. 300 dit expressément: « Les particuliers ont le droit de faire des établisse- « ments particuliers d^éducation et d'instruction. »
Les principes de liberté reçurent une éclatante confirmation du rapport fait par M. Daunou, le 27 vendémiaire an lY, à la Convention nationale.
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« Vos comitéSy en rédigeant le projet qu41s vous ont offert le 6 messidor, et qa'ils reproduisent aujourd'hui, ont trouvé du plaisir et de la gloire à s'emparer des richesses qu'avaient déjà répandues sur cette matière les hommes célèbres qui s'en étaient occupés; nous n'avons fait que rassembler leurs idées éparses, en les raccordant aux principes de la constitution républicaine; nous nous honorons de recommander ce projet des noms de Talleyrand, de Condorcet et de plusieurs autres écrivains.
« Nous n'avons laissé que Robespierre, qui vous a aussi entretenus d'instruction publique, et qui, jusque dans ce travail, a trouvé le secret d'imprimer le sceau de sa tyrannie stupide par la disposition barbare qui arrachait Tenfant des bras de son père, qui faisait une dure servitude du bienfait de l'éducation, et qui menaçait de la prison, de la mort, les parents qui auraient pu et voulu remplir eux-mêmes le plus doux devoir de la nature, la plus sainte fonction de la paternité.
« Pour nous, nous avons cru devoir rechercher d'abord quelles étaient les limites naturelles de la loi dont nous avions à vous présenter les projets, et nous avons aperçu ces limites dans les droits individuels que la constitution vous ordonnait de respecter. Nous nous sommes dit : Liberté de l'éducation domestique, liberté des établissements particuliers d'instruction; nous avons ajouté : Liberté des méthodes instructives. » Aiasi, tous les ho mmes de liberté (Danton et Robespierre ne méritaient pas ce titre) ont été d'accord pour reconnaître la triple liberté de l'éducation domestique, des établissements particuliers d'éducation et des mé-
thodes instructives, et pour proscrire tout corps enseignant exclu^f.
II y eut à la vérité sur la fin de la domination du Directoire bien des réclamations contre les écoles privées, sous prétexte qu'on n'y expliquait pas avec soin la constitution et la morale républicaines. Un orateur fameux par les désastres de Saint-Domingue reproduisit les plans d'éducation forcée, et s'autorisa de l'exemple du Lacédémonien Lycurgue, comme si les lois d'un aussi petit Etat étaient applicables à la France.
Mais ces systèmes renouvelés d'une époque néfeste furent proscrits par les membres les plus sensés et les plus influents de l'assemblée.
Boulay (de la Meurthe] soutint avec énergie que l'instruction, pour être utile et bonne, doit être libre : « Prenez, dit-il, des précautions sages et raisonnables a pour empêcher que l'instruction ne tourne contre la « morale et la république, et, après cela^ abandonnez « tout à la concurrence et à la liberté. »
Andrieux s'exprima dans des termes analogues : « L'instruction primaire, dit-il (et il en est de même c à plus forte raison de l'instruction supérieure), est ob «bienfait; nen faisons pas un épouvantail... Quoil « pense-t*on faire de la morale , de l'éducation, un c monopole! il y en aurait des bureaux, comme autre- « fois des greniers à sel! et là, et non ailleurs, il fan* « drait en faire sa provision I Toute autre morale, toute « autre éducation serait de contrebande I »
Il ajoutait sagement :
« Ce a est pas tant de science que Imstituteur «
« besoin, c*est de patience, c est de douceur, c'est de « vertu, c'est de patriotisme.»
Cette discussion se passait en germinal an VÎI, le Moniteur en fait foi. La résolution fut ajournée à Tannée suivante. Mais cette année fut Tan VIII, où Napoléon succéda au Directoire.
Même sous le Consulat, le principe de liberté fut respecté pendant Quelque temps.
On lit dans le rapport de Chaptal en Tan II, et dans le projet de loi :
« Il est libre à tous les citoyens de former des éta* « blissements d'instruction.))
« Tout privilège, disait le rapporteur, est odieux de « sa nature, il serait absurde en fait d'instruction. L'au- « torilé n*a que le droit d'exiger de celui qui exerce la « profession d'instituteur les obligations qu'elle im- « pose à tous les citoyens dévoués à une profession 9 quelconque ; elle a pour lui une surveillance qui « doit être d'autant plus active que l'exercice de cette « profession intéresse plus essentiellement la morale « publique. Là se bornent les pouvoirs du gouverne- « ment.
* « Ainsi, il dérive de la nécessité d'assurer Tinstruc- « tion et de la rendre générale et accessible à tous, « que le gouvernement doit créer partout des écoles « publiques ; mais il appartient aux droits de chacun « d'ouvrir aussi des écoles et d'admettre les enfants de « tous ceux qui n'auraient pas pour l'instituteur public « le degré de confiance nécessaire. De la liberté de « t enseignement doit naître cette rivalité précieuse
« entre les institutions qui tourne toujours au profit « de la morale et de V^nstruction.1^
« S'il en était autrement, quelles affreuses consé- « quences ne verrions-nous pas en résulter I Maître « absolu de Tinstruction, le gouvernement pourrait, tôt a ou tard, la diriger au gré de son ambition; ce levier, a le plus puissant de tous , deviendrait peut-être dans « ses mains le premier mobile de la servitude; toute < émulation serait éteinte, toute pensée libre serait un a crime, et peu à peu l'instruction, qui, par sa nature, « doit éclairer, bientôt dégénérée dans les mains de « quelques instituteurs timides, façonnerait toute une « génération à Tesclavage. »
Dans le même temps, Fourcroy était chargé de porter au tribunal un nouveau projet sur Tinstruction publique, projet que les circonstances rendaient nécessaire et qui y fut présenté le 30 germinal an X.
Il prévoyait le cas des écoles secondaires, ou supérieures, qu'il plaçait sous la sw*veillance et V inspection particulière des préfets, et il ajoutait qu'on y trouvait aussi cette conciliation des deux opinions, la liberté et la surveillance.
a Ceux, disait-il , qui pensent avec Smith que Tinstruction doit être abandonnée aux entreprises particulières trouvent dans cette partie du projet la réalisation de leurs idées. Ceux qui croient, au contraire, que le gouvernement doit offrir à tous les moyens d'instruction reconnattront qu*il a fait, à cet égard, tout ce qu'il peut faire dans les circonstances où il est placé.»
L'un des orateurs les plus estimés du corps législatif, Siméon, envisageait les écoles secondaires particuliè-
res dans le même sens que Fourcroy, et soutenait d'une manière encore plus expressive la nécessité de ces écoles particulières et libres.
< La loi, disait-il, prenant en considération ce qu'il y a de plus sage dans Topinion des meilleurs publicistes qu'en matière d'instruction il faut beaucoup laisser faire aux particuliers, commande moins qu'elle n exhorte et invite ; elle favorise beaucoup plus qu'elle n'établit.
« Le gouvernement s'associe pour Texécution et les communes et les particuliers, il les met en part de son pouvoir; c'est un règlement de famille, où il les appelle pour pourvoir à leurs besoins et à leurs intérêts; il ne se réserve que la surveillance et les encouragements,
« Les conseils municipaux établiront des écoles primaires. Quant aux écoles secondaires, des particuliers en ont ouvert avec succès : on respecte cette propriété fondée par leurs talents, consacrée par la confiance des citoyens ; non-seulement ils continueront d'en jouir, mais ils participeront aux encouragements accordés aux établissements publics du même genre que les communes sont invitées à faire.
« Les encouragements, principe fécond d*émulation pour les parents, pour les disciples et pour les maîtres, vont donner aux études, sur tout le sol de la république, une activité qu'elles n'avaient jamais eue qu'à Paris. »
Le 30 germinal an X, Fourcroy, qui, au nom du gouvernement, avait déjà porté le projet de loi au Tribunal, portait aussi au Corps législatif les motifs de la loi, qui fut décrétée le \ \ floréal ; il y vantait le succès
des écoles particulières qu'il avait vues et examinées à Sorrèze, Juilly, la Flèche, les pensionnats d'Evrcux, Fontainebleau, Metz et plusieurs autres, qui se sont soutenus avec éclat depuis la révolution.
Plus loin, en rendant compte de la disposition qui établit des écoles secondaires formées par les communes: a Le législateur vojt naître, dit-il, entre ces institutions littéraires et celles des particuliers, une louable émulation, garant certain des succès des unes et des autres, car l'émulation dans la carrière des lettres et des arts conduit à la gloire et ne tourne jamais qu au profit de la société. »
En résumé donc, sous tous les régimes politiques , d'après V opinion de tous les orateurs^ de tous les hommes d* Etat, Talieyrand, Condorcet, Cambacérès, Daunou, Merlin, Portails, Siméon, Boissyd'Anglas, Boulay de laMeurthe, daprès les lois de Van II, de Van III et de Tan IV: liberté d'enseignement, concurrence d éducation publique et d'institutions privées , sous la surveillance de VEtat, tels étaient les principes universellement admis.
Napoléon lui-même, parvenu à Tempire le 28 floréal an XII (1804), dissimula pendant quatre ans ses projets d'usurpation.
À la vérité, la loi du 1 mai 1 806 dispose :
Art. i*'. Il sera formé, sous le nom d'Université impériale, un corps chargé exclusivement de l'enseignement et de l'éducation publique dans tout l'empire.
Art. %. Les membres du corps enseignant contracteront des obligations civiles, spéciales et temporaires.
Art. 3. L'organisation du corps enseignant sera
présentée en forme de loi au corps législatif à la session de 4810.
Mais 1^ le principe d'exclusion était restreint à Téducation publiqiie.
Z'' Le projet de loi était annoncé comme devant être en harmonie avec les principes reçus :
« Je ne viens point, disait Fourcroy , vous soumet- « tre un nouveau plan d'éducation , ni vous proposer « de renverser ce qui a été fait depuis quelques années « pour Tinslruction publique. Le projet .que S. M. L « et R. me charge de vous présenter n est que la suba stance et le^ prélude d'une loi plus complète qui doit « vous être soumise dans une de vos sessions prochai- « nés. Il n*a pas pour but de détruire, mais de conso- « lider les institutions nouvelles.»
Ailleurs, dans le même discours , Fourcroy ne parlait des maisons d* éducation publique que comme servant de modèle et de type aux établissements particuliers, ce qui était promettre la concurrence.
Mais ce n*était pas là le compte de Napoléon, qui comprenait toute la puissance qu'emprunterait son despotisme à un système d'éducation uniforme et obligatoire.
Vingt -trois projets successivement élaborés par Fourcroy furent rejetés par le maître*, et l'impuissance de ses essais fut cause de sa disgrâce, qui hâta, dit-on, sa mort.
Enfin parut le décret (au lieu de la loi promise) qui
* Biographie moderne, article Fourcroy, rédigé par Cuvier; Dict. Mit, de FeUelz, article Fourcroy,
organise l'Université et qui est devenu la base du monopole poussé à ses dernières limites par tous les décrets ultérieurs *,
L'enseignement est confié exclusivement à FUniversité.
Nui ne peut ouvrir d*école ni enseigner publiquement sans être membre de ce corps et gradué dans lune de ses facultés.
Tout établissement d'instruction qui, à Fépoque du 4*' janvier i809, ne serait pas muni du diplAme exprès du grand-mattre, cessera d'exister.
Le grand-mattre peut, nonobstant les rapports favorables des facultés visés par les recteurs, refuser de ratifier l'admission d'un élève , et faire recommencer ses examens. (Art. 5B.)
Le grand-mattre a le droit de fermer, d'après une information académique, toute pension où il aura été reconnu des abus et des principes contraires à ceux de V Université. (Art. i 05.)
Le décret du \ 5 novembre 4 84 1 , contemporain de lemprisonnement du pape à Savone et du concile d*évéques tenu à Paris, complète la pensée du maître.
Des dispositions purement fiscales insérées dans ce décret concernent les grades universitaires et les bre* vêts d'instituteurs, qui ne doivent durer que dix ans.
Des prescriptions tyranniques nouvelles viennent s'ajouter aux précédentes : ce sont celles qui obligent d'envoyer aux classes des collèges les élèves des insti-
*■ Décrets du 47 mars 4808 art 2, 3 el 5; du 47 sept. 4808, do 47 février 4809, art. 3 j etc.
tations, et qui exigent les certificats d'études universitaires pour obtenir les grades nécessaires à l'exercice des professions libérales.
Quant aux petits séminaires autorisés par le décret da 8 avril 1 809, le titre IV du décret du 1 5 novembre <8H déclare qulls seront gouvernés par l'Université, organisés par elle, régis sous son autorité, et que l'enseignement y sera donné non plus par des ecclésiastiques, au choix de Tévêque diocésain , mais par des membres de TUniversité, à la disposition du grandmaltre, qui en fera dresser les prospectus et les règlements. (Art. 35 et 26.)
Le décret n'autorise qu'un seul séminaire par département ; les autres, dit-il, seront saisis par TUniversité. (Art. 27 à 30.)
Les préfets, les procureurs généraux sont chargés d'y tenir la main. (Art. 34 .)
Des dispositions pénales sévères sanctionnent ces prescriptions. (Art. 54 à 62.)
Huit volumes în-S** d'arrêtés, de règlements, d'instructions, etc., complètent et confirment ce vaste système de despotisme.
Telle est en résumé la législation de l'Empire en matière d'enseignement.
C'est un tour de force digne sans doute du génie de Napoléon, que la création, dès le lendemain d'une révolution qui avait pillé les couvents et massacré les moines, d'un corps laïque chargé d'enseigner exclusivement le catholicisme, et dont tous les membres étaient astreints par les règlements au célibat et à la vie commune; mais une institution de ce genre, exagérant jus-
qu'au despotisme la pensée de Tordre, ne pouvait survivre à son fondateur et s'harmoniser avec l'esprit de la Charte de 184 4.
C*est ce que parut d'abord comprendre la Restauration par les ordonnances dû 5 octobre 1 81 4 et du 47 février 484 5. Et certes si elle n'eût donné d'autre preuve d'aveuglement, comme on le lui a reproché, que cet essai d'abrogation du monopole universitalrei elle serait encore debout.
Ce qui a perdu la. Restauration, c'est au contraire d avoir adapté à une charte .libérale les rouages administratifs du despotisme impérial ; c'est d'avoir préféré, en matière religieuse, la protection à la liberté ; c'est d'avoir maintenu, malgré les réclamations éloquentes des Lamennais, des Frayssinous, des Chateaubriand, des Benjamin-Constant, ce monopole universitaire dont ses ennemis se sont fait une arme contre elle, et qui l'a payée, au jour du péril, par l'ingratitude et la défection.
Quoiqu'il en soit, la promesse de la Charte de 4 830 ne fut assurément ni une surprise , ni une infraction aux traditions politiques de ses auteurs. Ce fut tout simplement un retour aux principes de l'Assemblée constituante, et Ton s'explique à peine par quelle étrange aberration les libéraux de la presse et des deux Chambres qui applaudissaient en 4830 aux paroles de M. Dupin, déclarant au nom de la commission que cette fois la promesse de la Charte ne pouvait pas être éludée, ont si longtemps renié leurs propres doctrines et préparé, par leur obstination à maintenir le mono-
pôle universitaire, les voies au socialisme et à la Révolution de Février.
Ce grand événement modifia profondément Tétat de la question. Jusqu'alors la préoccupation des adversaires de la liberté de renseignement avait été exclusivement universitaire. La lutte était engagée entre Tépiscopat, soutenu par le clergé secondaire et par les familles chrétiennes, et l'Université, appelant à soi comme auxiliaires les arrêts des magistrats et les pamphlets des écrivains de l'école philosophique. C'était un feu croisé de mandements fulminants, de déclarations d'abus et de publications passionnées qui mettaient en suspicion à la fois par des attaques violentes et les mœurs de la génération nouvelle dans le corps chargé de l'enseignement public, et la justice dans la personne des chefs de la magistrature, et la religion dans celle de ses prêtres et de ses évêques.
Cette polémique, interrompue par le coup de tonnerre de la Révolution de Février, changea subitement de caractère. A l'Université, rejetée sur les derrières du front de bataille, succédèrent les socialistes, devenus les maîtres de la situation. Animés d'un médiocre intérêt pour cette Université si chère à la bourgeoisie, ils entreprirent de former des citoyens nouveaux pour les institutions nouvelles.
Le rapport de la commission nommée pour l'examen de ce projet n'adopta ces idées qu'en partie. Ce fut un premier retour sur les tendances socialistes.
La commission nommée par l'Assemblée constituante, commission où siégeaient M. Vaulabelle et M. Carnot, et dont M. Jules Simon fut l'organe, fit un
pas de plus hors des voies du socialisme, mais pour rentrer par un détour dans les voies universitaires. Elle reconnut la nécessité d'établir la liberté de renseignement , mais à la condition de justifier et d'étendre la surveillance de l'État, investi, selon elle, du triple droit, du triple devoir de la surveillance politique, de la tutelle morale et de la direction intellectuelle des établissements libres.
Mais tandis que les socialistes et les amis du National transigeaient dans les bureaux de la Chambre, les universitaires et Içs catholiques transigeaient aussi sous les auspices de MM. Thiers et de Falloux, Cousin et Montalembert.
La commission, composée par M. de Falloux d'hommes qui avaient longtemps combattu dans les rangs les plus opposés, a compris la nécessité de mettre fin à la longue lutte dont les ennemis de la société pourraient seuls profiter aujourd'hui. Elle a posé d'une main ferme le principe de conciliation entre les droits, tous respectables à des degrés différents, de la famille, de la commune, de l'Église et de l'État, sur les mœurs et sur les intelligences de la génération qui s'élève.
Nous applaudissons hautement à cette grande pensée, et nous aurions été fier de pouvoir nous y associer.
Toutes les grandes questions qui agitent et qui divisent l'humanité appellent un compromis. Tramac-' lion, c*est le mot des révolutions qui finissent.
La commission nommée par l'Assemblée législative et le conseil d*État adhèrent au principe de concilia tion. Sa nécessité, dit M. Beugnot, n était pas aperçue naguère, et chaque opinion, se croyant appelée à
la possession d^une société paisible et puissante, aimait mieux courir les chances d'une lutte prolongée que d'abandonner aucune de ses espérances. Mais les événements dont la France a été le théâtre dans ces derniers temps ont plus contribué à éclairer et à calmer sur ce point les esprits^ à modérer les désirs, à rapprocher les personnes, que les plus savantes diseussions n'auraient pu le faire.
Un second principe est acquis ; c'est le principe de la libre concurrence, fondé. non sur rantagonisme, mais sur la concorde si nécessaire entre les influences diverses appelées à proléger et à conserver la société.
Ainsi, le but est fixé, le moyen est accepté de tous. Plus de monopole, plus de privilège ni pour TÉglise ni pour l'État.
Conciliation, liberté, telle est désormais la double formule qu'il s'agit de faire passer de la théorie dans la pratique.
Examinotis les conditions de la solution de ce grand problème.
CHAPITRE y
Prinelpefl sénéranx tm nuitlèpe cl*eip#elgqi9Bie»l*
Le texte de la Constitulioa, le vœu des familles, les besoins les plus impérieux de Tordre social assoreat à la liberté de l'enseignement un triomphe inévitable et prochain ; mais est-ce que la liberté ne doit avoir aucune limite? Est-ce qu'on ne doit imposer à un maître qui veut ouvrir une école d'autre condition que celle d'avoir des élèves?
La liberté illimitée de renseignement existe, il est vrai, aux Etats-Unis. D anciennes universités, celle de Cambridge, par exemple, dans l'Etat de Massachussets, offrenli^'éducation publique, mais l'imposent si peu qu'on n'est pas même tenu de prendre des grades universitaires pour l'exercice des professions libérales, et quil suffit, pour être avocat ou médecin, d'avoir subi un examen devant un jury choisi par le juge; mais en Amérique la liberté illimitée de l'enseignement n est qu'un corollaire de la liberté illimitée des cultes et des associations. Tout y est libre, d'une liberté presqu'in^-
définie ^ . Le citoyen des Etats-tJnis esl de tous les hommes celui qui a au plus haut degré la liberté de sa personne et de son domicile : liberté dans le choix et dans l'exercice des professions, liberté dans les associations industrielles» liberté dans les meetings religieux comme dans les meetings politiques. Aucun culte n'est salarié autrement que par son église , aucun n'est protégé comme culte. La loi ne protège que les citoyens. Les missionnaires de toutes les religions évangélisent avec une pleine et entière indépendance, et ne luttent entre eux que par l'ascendant de la persuasion. Les résultats de cette liberté absolue ont été, il faut le dire, satisfaisants.
La paix religieuse règne dans toute l'Union, particulièrement dans les parties telles que la Nouvelle- Angleterre, où l'Eglise et TEtat étaient autrefois confondus, et où l'intolérance était telle que la célébration de la messe y était punie de mort.
Il y a plus : grâce à l'union produite par la tolérance, les esprits convergent vers Tunité. Il y avait aux Etats-Unis, lors de la guerre de l'Indépendance , uoe population totale de trois millions d'habitants, dont cent mille catholiques seulement. Le premier évêché catholique fut fondé à Baltimore en 1 789 ; il y a aujourd'hui en Amérique cinq cent mille catholiques sur dix sept millions d'habitants. Il y a dix-sept évéchés, il * y en aura bientôt vingt-deux. La progression du catholicisme s'explique sans doute en partie par les émigrations de l'Irlande et d'autres Etats catholiques, mais
* Miche! ChevaUer, La Liberlé aux États-Unis.
elle s'explique aussi par l'influence de la liberté.
La législation belge consacre des principes analogues. La liberté des cultes, de renseignement, des associations, sauf la répression des délits, est consacrée par les art. 14, 17, 20 de la Constitution.
En France, au contraire, jusqu'à ce jour toutes les libertés sont plus ou moins limitées. La liberté de la presse est limitée par le cautionnement, par l'obligation d'avoir un gérant, un imprimeur breveté ; la liberté de rindustrie est limitée par la patente. La liberté des cultes, la liberté de renseignement, la liberté des professions pourraient-elles être, sans danger, affranchies de toutes les entraves? Il est permis d'en douter.
Les mœurs sincèrement religieuses des Américains, la froideur de leur caractère, les racines qu'a jetées parmi eux ce suffrage universel auquel sont livrées depuis un demi-siècle presque toutes les fonctions publiques, toutes ces garanties laissent néanmoins encore à Tétat de problème Tissue définitive de l'épreuve politique des Etats-Unis. Pour juger sainement des effets de la Constitution américaine , il faut , selon Texprespression de M. de Maistre, laisser grandir cette ewfant. Mais, quoi qu'il en soit, gardons-nous d'imiter servilement cet exemple.
Qu'arriverait-il, en effet, en France, si des réunions de sectaires et d'illuminés, tels que les quakers, les trembleurs, les adamites, les convulsionnaires ; si des associations ténébreuses formées sous le masque de la religion et trafiquant des choses du ciel pour obtenir celles de la terre, ou bien préchant le socialisme, atti«
sant la guerre civile, se formaient k la faveur du principe de liberté illimitée ? Le voici :
Dans les contrées malheureusement trop nombreuses où Tesprit religieux a presque entièrement disparu, on verrait de prétendus apôtres socialistes exploiter au profit, non de leur religion , mais de leur fortune ou de leur ambition, l'ignorance et la crédulité des populations.
Dans d'autres où les souvenirs des guerres religieuses et politiques sont encore tout palpitants» les passions s'enflammeraient et les bras s'armeraient peut-être.
Et puis ne s agit-il ici que des intérêts de l'ordre matériel? La cause de Tordre moral , de la liberté ellemême n'est-elle pas aussi engagée? La liberté illimitée des cultes et de l'enseignement, c'est en d'autres termes la séparation de l'Eglise et de TEtat.
Les partisans de la liberté illimitée de l'enseignement, ceux que le souvenir du despotisme universitaire tient en défiance contre toute action officielle en matière d'éducation ne reculent pas devant ce système de séparation absolue.
Les uns ne veulent ni ministre des cultes, ni ministre de l'instruction publique, ni Université nationale. Selon eux, toute loi sur l'enseignement public devrait se réduire à ces deux articles :
Art. 1 ". L'enseignement est libre.
Art. 2. L'exécution de la présente loi est confiée aux pères de famille*.
- 1 Voy, Appel à Sa Sainteté le pape Pie IX au sujet du projet de loi sur la liberté de renseignement.
D*autres, plus modérés, admettent les écoles et la surveillance de l*Etat« mais repoussent énergiquement toute mesure préventive, toute intervention des pouvoirs publics dans les écoles privées ^
D'autres enfin, plus exagérés *, ne veulent plus, en matière d enseignement et de culte, même de loi répressive ; car, disent-ils, la conscience ne relève que de Dieu et de la conscience de Thomme.
Ces divers systèmes, présentés par plusieurs écrivains protestants' et par l'ancienne école catholique de M. de Lamennais^, et dont le but commun serait de réaliser, selon lexpression de M. de Lamartine, le divorce des deux puissances qui se partagent l'empire du monde, ces systèmes partent tous d'une idée évidemment exclusive et tendent, dans la pensée des uns ^, à la domination de la loi divine^ immuable^ universelle^ fondement de toute société dont Y Eglise est Vinterprête, c'est-à-dire à la théocratie, et dans la pensée des autres à la destruction du christianisme^, et à l'inauguration d'une religion nouvelle dont le révélateur est encore inconnu.
i Yoy, r Univers, no» des 2, 3, 5, 7, <9, 21, 27 juillet; 27 août; 1, 2i, 27 septembre 1849, etc.
* Le journal la Presse,
> Vitet, Essai sur la séparation de VÉglisê et de l'État,— Gasparin, Intérêts généraux du Protestantisme»
* Mélanges catholiques, journal VÀvenir,
B M. de Lamennais, De la Religion considérée dans ses rap* ports avec l'ordre politique et civih elc.
^ Suivant nous, la religion de Tavenir ne sera pas le christianisme, ce seront deux choses différentes quoique se succédant Tune à Tautre. (Pierre Leroux^ Lettre aux politiques,)
Gardons-nous avec soin de ces réactions exagérées contre le principe de confusion du spirituel et du temporel^ emprunté par notre ancien droit français aux constitutions impériales de Rome dégénérée, et qui a été la principale cause de la longuj^ lutte entre le sacerdoce et l'empire.
Assurément cette confusion était condamnée par l'Evangile.
Le Christ n*ayait pu donner à Pierre êl à son Église, comme le remarque un illustre archevêque ^ ni le gouvernement des familles, ni la puissance politique qu'il avait reconnue dans César, mais le droit de lier et de délier les âmes, les clefs du royaume des cieux, le soin de faire paître les brebis de son troupeau.
Et cependant l'histoire nous montre dans les sociétés chrétiennes la confusion des deux puissances dont l'Evangile commandait la séparation. Les lois religieuses du Bas-Empire* reposent sur ce faux J)rincipe qui aboutit au schisme et à la ruine de TEglise d'Orient. L'empire d'Occident offre le même spectacle. Les actes des conciles et les constitutions des souverains pontifes règlent en même temps la religion et l'Etat. La législation carlovingienne , ouvrage de deux puissances réunies dans des assemblées d'évêques et de laïques, embrasse le droit politique et la discipline ecclésiastique ; tout est confondu dans les capilulaires, temporel et spirituel ^ Les rois de la troisième race ont marché
*■ Narca, Dé Coneordantid tacerdotH et l'mpénï. < GodeTheod., Ut. xti, tit. 4 à 14.— Cod. Justin, liv. i, tit.43. » Capit. reg. Franc, Baluz., 1. 1, col. 364, 366, 640 ; l. II, col. 56, 209.
dans les mêmes voies. On les a vus, s'érigeant en évéques du dehors, jurer de maintenir, même par le fer et le feu, T unité religieuse, intervenir dans les questions de dogme et de discipline, et sinon s'arroger, ce qu'ils n'ont fait à aucune époque, la direction suprême des cultes et de renseignement public, du moins préparer les voies à la double usurpation qui nous a donné en 4790 la constitution civile du clergé, et en 4808 le monopole universitaire.
Un principe qui a produit d'aussi funestes conséquences doit être hautement répudié ; mais il ne faut pas tomber dans Texcës du principe contraire.
Entre ces extrémités opposées se trouvent les véritables principes, tels que Fénelon les résume dans ses conseils au duc de Bourgogne : « Les deux puissances « d'abord séparées pendant trois cents ans de persécu- « lions, unies et de concert, mais non confondes de- « puis la paix, doivent, dit Tillustre archevêque, deft meurer distinctes et libres de part et. d'autre. Dans « ce concert le prince laïque est soumis aux pasteurs « pour le spirituel, les pasteurs sont soumis au prince « pour le temporel. »
Le système à fonder ne peut donc être ni celui de ces magistrats de parlement qui revendiquaient en 4763 une éducation qui ne dépendit que àeVEttU « parce que, disaient-ils, elle lui appartient essentiellement, parce que toute nation a un devoir inaliénable et imprescriptible d'instruire ses membres , parce qu enfin les Etats doivent être élevés par les membres de l'Etat» ; ni le système exclusivement catholique du clergé qui demandait dans les cahiers de 4789
« qa'aucune maison d'éducation ne pût être établie que conformément aux lois du royaume et dans la juste dépendance prescrite par ces lois, que l'éducation publique ne fût plus conduite d'après des principes arbitraires, et que tous les instituteurs publics fussent tenus de se conformer à un plan uniforme approuvé par les Etats-Généraux *. »
Ce système ne peut être ni le système Alunite dont les conseils départementaux de France demandèrent en Tan IX la réalisation, ni le système de monopole organisé par TEmpire et accepté par la Restauration et par la monarchie de Juillet. Ce système, sans analogie avec tous ceux du passé, est celui d'une liberté sagement réglée et fondée sur le concert des influences légitimes.
Pour réaliser ce concert dans des conditions équitables, le législateur ne doit se placer ni à un point de vue exclusivement universitaire, ni à u» point de vue exclusivement ecclésiastique, ni même à un point de vue exclusivement gouvernemental. Il doit embrasser, concilier, assurer tous les intérêts légitimes; il doit une protection égale au père de famille qui a reçu de la nature le droit et le devoir de former le cœur et Tintelligence de ses enfants ; à TÉglise, qui ne saurait, sans renier sa divine origine, négliger d'obéir au précepte : Docete omnes; et à TÉtat qui a pour mission, selon les expressions d'un membre éminent delepiscopat*, de venger l'ordre public et les mœurs des attaques qui les
« Page 40.
t Mgr Févèque de Tulle.
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menaçaient/ d'exciter dans les âmes l'amour de la patrie, le respect des lois, et de propager les doctrines sociales et civiles qui comprennent les devoirs généraux de l'homme et du citoyen, le dogme de la dignité de la France, le droit de chacun aux charges et aux honneurSy l'égalité de tous devant la loi.
Ainsi ce n'est ni l'Eglise seule, ni l'Université seule, ni l'État seul, si par Etat on entend le Gouvernement, qui doit être juge des garanties auxquelles doit être soumis le sacerdoce de l'enseignement.
L'intérêt de la science et même de la religion repousse invinciblement la domination exclusive du clergé en matière d'enseignement. Qu'à l'exemple de leurs devanciers, les prêtres de nos jours se rendent dignes de dominer et de diriger leur siècle ; qu*ils en embrassent l'esprit afin de s'en rendre maîtres , qu'ils le pénètrent d'une sève de vie chrétienne, c'est le vrai moyen de le gouverner. Les voies de l'esprit sont celles de la liberté. Ce n'est pas en inféodant au clergé l'instruction publique qu'on rendra la nation plus pieuse et plus éclairée. La seule domination vraiment digne du sacerdoce est celle qui captive les intelligences et enchaîne les volontés.
Ne regrettons pas non plus le monopole de VEtat.
Assez longtemps les pouvoirs absolus ont abusé de ce mot : Etat, pour justifier les maximes d'Etat, les coups d'Etat, les lettres d'Etat et tous les accompagnements ordinaires du despotisme.
Nul ne peut aujourd'hui dire comme Louis XIV : «L'Etat c'est moi.» Nul ne peut subordonner aune prétendue raison d'Etat la liberté de conscience à laquelle
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est si étroitement, si intimement liée la liberté de renseignement. L'Âsemblée constituante a fait justice la première de la prétendue raison d'EtaU eu proclamant la distinction du spirituel et du temporel. Qu'est-ce que ce principe, en effet? qu'est-ce que la liberté religieuse s'il suffit au pouvoir d'alléguer la raison d'Etat pour m'imposer un enseignement (yi^ ma conscience repousse? Quoil vous avez banni de vos lois la religion de l'Etati et vous voudriez y introduire une rhétorique de l'Etat, une philosophie de TStatl Vous voudriez dans une nation de trente-trois millions de catholiques élever le déisme au rang de religion de r£tat, d'où vous avez vous-mêmes fait déchoir le catholicisme I Tout concourt ^ repousser une prétention aussi téméraire : les droits imprescriptibles de la famille, l'intérêt de la société, les principes de la Constitution.
L'Etat, qui ne peut être aujourd'hui que le gouvernement légal du pays, l'Etat peut et doit offrir l'éducation et l'enseignement; il ne peut les imposer à per« ^onne, soos peine d'attenter aux droits les plus inviolables et les plus sacrés.
Il pouvait en être autrement sans doute sous l'empire d'une constitution fondée sur Tunité de croyances; et Fillustre M. de Bonald était fidèle à sa maxime politique : Unus DeuSf una fides^ unum iaptisma^ en défendant, dans sa Théorie du pouvoir politique et religieux p le principe d'une éducation publique uniforme et obligatoire.
]&Iais où donc les libéraux de nos jours pufser^ientils le prétendu droit de l'Etat de régler, CQ^tr^ire*-
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ment au vœu du père de famille^ les penchants de ses enfants?
Nous ne contestons point au pouvoir le droit de surveiller les établisements libres. Le lieu où se tient une école, même privée, est, aux yeux de la loi, un lieu public; « car les lieux publics, dit un juriscon- « suite, sont ceux qui sont ouverts à tout le monde, « soit gratuitement, soit moyennant rétribution ou « certaines conditions d'adjnissibilité. n L*Etat a donc le droit de faire pénétrer ses agents dans une école privée ou publique, d'y faire examiner les livres, interroger les enfants et rendre compte de ce qui s'y passe, pour savoir s'il ne s'y commet rien de contraire aux intérêts de la société et du Gouvernement. Nous reconnaissons ce droit de surveillance politique , mais ne voulons pas qu'il dégénère en une direction morale contraire à celle que le père veut imprimer à ses enfants.
Le père peut abuser, dit-on, du droit que la nature lui donne sur son enfant, et TÊtat a le droit d'empêcher qu'il ne déprave son esprit, au même titre qu'il l'empêche par la loi sur les manufactures, d'énerver son corps par des travaux excessifs.
Fausse analogie. Le règlement du travail dans les manufactures est une chose matérielle, une dépendance de l'ordre public dont le pouvoir est chargé d'assurer la conservation. L'éducation est une chose morale qui rentre essentiellement dans le domaine de la conscience. Or, c'est Napoléon qui l'a dit, l'empire de la loi finit là où commence le domaine indéfini de la conscience.
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La liberté de renseignement ! c*est la liberté de la parole, la liberté de la croyance elle-même, c'est Tautorité paternelle dans tout ce qu'elle a de plus saint, c'est la vie morale de la famille, c'est la société dans son germe le plus délicat et le plus fécond.
Oserait-on, sous prétexte de réprimer des abus possibles, pénétrer dans le foyer domestique, s'interposer entre le père et l'enfant? Non ; l'éducation domestique a été, de tous les temps, même sous le despotisme du Bas-Empire, et doit être encore affranchie de l'inquisition du pouvoir. Elle appartient de droit naturel au père, parce que, selon la juste expression de M. de Lamennais^ V enfant durant le premier âge n appartient quà la famille; parce qu'introduire à côté du père un pouvoir rival et jaloux, chargé de contrôler ses actes et d'en réprimer les a6ti5, ce serait introduire l'espionnage dans la famille, et substituer l'anarchie à cette puissance paternelle qui a précédé toute autre puissance hors celle de Dieu, d'où elle dérive.
Nott, les droits de la patrie, quelque sacrés qu'ils soient, ne vont pas jusqu'à soustraire le père de famille -à l'accomplissement du devoir qu'il tient de la nature, d'élever son enfant selon les principes que, dans sa conscience» il juge les meilleurs. Non, la patrie, ou plutôt le pouvoir, n'a pas le droit de s'opposer à la direction morale que dans le sanctuaire du foyer domestique, par soi-même ou par des délégués, le père de famille veut imprimer à ses enfants. Nier cela, c'est nier la puissance paternelle, c'est nier l'ordre social
*■ Des droits du gouvernement dans l'Éducation, 4817.
dont elle est la base fondamentale. C'est, selon Texpression énergique de M. de Lamennais, opprimer le père» opprimer Tenfe^nt, opprimer la famille; c'est, en laissant les corps libres, établir une servitude plus avilissante et plus funeste, une servitude morale qui s'étend des sciences jusqu-k la religion et aui mœurs mêmes.
On invoque la nécessité de BEiaintenir Yuniiiépolt^ tique. Certes les immenses avftntages de la transfor* mation sociale, œuvre des trois derniers siècles , qui , d'une société multiple, diverse, fractionnée, a fait la nation la plus homogène, la plus compacte de TEurope, ne sauraient être méconnus.
Maip à quel titre prétendrait-oo voir dan^ le corps universitaire la clef de voûte de la çentiradisation, la sanction nécessaire de Funité politique, et comment est-til possible d'assimiler les fonctions de rDniversité en matière d'éducation avec eelles de la Ooup de oasr sation en matière judiciaire, du conseil d'État en naa* tière administrative?
Telle était peut-être la prétention de lancienne Université de France, de cette fille atnée de nos rois, qui, fondée pur le principe de lunité religieuse, aspirait au monopole comme à une sanction nécessaire de l'u* nité d'enseignement.
Mais l'Université actuelle a répudié vingt fois, par la boqcbe de ges minislreç, ce dogmatisme officiel ; elle n'est plus, de son prope aveu, qu'un puissant moyea d'instruction littéraire et scientifique, sans préCérence pour aucun culte, sans attachement exclusif à aucune religion.
LÉGLISE ET L'ÉTAT. 75
La portée et la limite des droits dô TËtat eii matière d'enseignement sont nettement établies dans le ràp-^ port fait par M. de Broglie à la Chambre des pairs en
« L'État^ disait M. de Broglie, donne et doit don^
< ner renseignement ; TEtat offre et doit offrir aux po- « pttlations, de degré en degré» une instruction appro- « priée à leurs besoins ; mais l'Etat n'exerce pas seul c le droit d'enseigner les personne privées ; les sitn- « pies citoyens ont qualité pour l'exercer comme lui ; <t ce que fait l'Etat, tout Français peut le faire sll É*en t montre digne par les mœurs et ^ar la Science.
« L'Etat ne doit ni tout attirer à lui, ni tout entre* « prendre. Le droit d'enâeignfer n'est pas, en ses mains, f 1 un de ces droits éminents, l'un de ces attributs du
< pouvoir suprême qui ne souffrent aucun partage ; t tout au contraire : en mati^e d'enseignement ^ si c TEtat intervient, ce n*est point à titre de souverain^ « c'est à titre de protecteur et de guide ; il n'intervient c qu'à défaut des familles, hors d'état^ pour la plupart^ t de donner aux enfants, dans leur propre sein, une « éducation purement domestique; il n'intervient que « pour suppléer à l'insuffisance des établissements par^ t ticuliers, pour les remplacer, pour les susciter là où t ils manquent, pour les secourir là où ils existent, « pour y tenir élevé le niveau des études, pour leur «prêter secours au besoin, et leur servir de point « d'appui. »
Ainsi, l'intervention de l'Etat n'est et ne peut être que subsidiaire.
En matière d'éducation, comme en matière d'assi-
staDce, pins le lien est étroit, plus robligation est impérieuse. Le père doit élever ses enfants, et la famille acquitte cette obligation naturelle, soit en adoptant un système privé d enseignement , soit en payant k l'instituteur public la rétribution fixée. La commune paie sa dette à son tour, en fournissant aux indigents un enseignement primaire gratuit, et en dotant, dans la limite de ses ressources, renseignement secondaire. L'Eglise obéit au divin précepte : Docete omnesy en multipliant aussi, selon ses ressources, les séminaires et les écoles préparatoires de jeunes clercs. L'Etat, doté d'un budget qu'il peut étendre à son gré, supplée à l'insuffisance des moyens pécuniaires, de la famille, de la commune et de l'Eglise.
L'intervention de l'Etat est nécessaire sous un autre rapport, pour rattacher les unes aux autres, par un lien commun, ces institutions privées ou locales qui pourraient languir dans l'isolement, ou devenir hostiles aux intérêts généraux du pays. Mais l'intervention de l'Etat ne peut être celle dun maître absolu; c'est celle d'un directeur, d'un conseil, d'un modèle agissant par la persuasion et par l'exemple, non par la contrainte.
Voilà les vrais principes de la conciliation. Sont-ce c^ux du projet de loi soumis à TAssemblée nationale et du rapport de la commission.
Oui, sans doute; car à chaque ligne de l'un et de l'autre de ces documents la nécessité de la conciliation par la libre concurrence sous la surveillance éclairée, bienveillante de l'Etat, se trouve hautement consacrée.
Fallait-il, pour assurer cette conciliation, séparer
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entièrement le régime des écoles libres et celui des écoles publiques ?
Non, répondrons-nous avec le rapporteur de la commission, a Le législateur qui, voulant régler de la mamiëre la plus sage Tinstruction publique chez une grande nation, placerait ses espérances non dans le concours et dans Tunion de toutes les bonnes intentions, mais dans la lutte persistante et régulièrement établie des volontés rivales, serait aveugle ou insensé: car, au lieu de chercher à calmer les passions, comme il en a le devoir, il leur assurerait un aliment durable. »
En matière d'enseignement, comme en matière de culte, distinguons, mais ne séparons pas. Établissons, entre les familles, TEglise et l'Etat, une barrière qui prévienne les empiétements respectifs, mais unissonsles par un lien qui les fortifie réciproquement.
Les écoles de TÈtat ont besoin de la concurrence des écoles libres. Les écoles libres ont besoin de la surveillance j de la protection, de Te^xemple de TEtat. Il faut donc établir entre les deux enseignements des points de contact qui, sans les confondre, deviennent entre eux des traits d'union, et qui, faisant succéder la concorde à Tanimosité, transforment d'anciens adversaires en coopérateurs, en amis.
Jamais, assurément, un plus magnifique problème n'a été présenté à une assemblée de législateurs.
Il ne s'agit pas de transiger sur des principes qui, de leur nature, sont absolus. Toute concession de principes répugnerait et à la conscience dun catholique et à celle d'un patriote. Mais il s'agit de concilier des influences toutes légitimes, défaire taire leurs vieilles
querelle», d'effacef le souvenir de leurs luttes, de brtser les chaînes qu'elles s'étaient réciproquement imposées, et de les faire converger ensemble vers le bien commun. Il s*agit de rétablir entre les dent puissancei établies pour gouverner les homtnes les bornes posées par la traditions et de garantir ensemblei contre d'injustes attaques^ l'empire et le sacerdoce ^ ces deux grands bienfaits de la Providence* institués^ selon l'ex*pression de saint Bernard ^i non pour la destruction,
^ mais pour Védification^
^ Tel est le but que se sont évidemment proposé lôs
auteufs du projet de loi» en établissant entre lenseignemetit de l'Eglise et l'enseignement de TEtat des points de contact qui, sans les confondre» deviendront entre eux des traits d'union, et qui, faisant succéder la concorde à l'animosilé^ transformeront d'anciens adversaires en coopérateurs, en amis.
Cette solution d'utie longue et regrettable polémi^e, ce miracle de conciliation opéré dès l'apparition menaçante du socialisme, honore les hommes qui ëe sont tendu fraternellement la main pour édiapper ensemble k un naufrage commun, et honorera l'assemblée qui s'associera à leur œuvre.
Ainsi, plus d'antagonisme entre la famillci TEglise
1 Ne transgrediAHs terihlnôs &llti(luo0 qoos posa^rani patres toi. (ProT.)
* Maxima quidem in hominibas sunt dona Dei à supremA collata clementià, sacerdotium et imperium. (Justinien, in constit. Epiph. ad Patriarch,, novèlle 6.)
s Non enim uttidsqae inllitator hené in destroctiofiem es conneiuit^ sed in «diflcationem. (9. Bernard, cap. clxi.)
el lltati sôit en matière de culte, soit en matière d'en* Beignement.
Liberté, égalité de ces influences Conservatrices.
Coiicert établi entre elles dans des conseils mixtes où elles seront équitablement pondérées^
Tel est le double but du projet. Ni TEglise ni le Gouvernement ne doit dominer dans les conseils préposés à la fois à renseignement public et à renseignement privé. C'est dans les entrailles mêmes de la société qu*on cherche les éléments de sa régénération.
Cette idée est juste et élevée. La société n'est point une masse inerte, une sorte d'horloge mise en mouvement, selon l'expression d'un centralisateur démocrate, par le grand ressort du pco^voir. La société est un être vivant d'une vie de foi, d'intelligence et d'amour. C'est l'ensemble des citoyens, non-seulement de ceux qui sont, mais de ceux qui ont été «u qui seront. C'est la nation, en un mot, avec son passé et son avenir, avec son génie, sa gloire et sa destinée représentée par les éléments divers qui la constituent, par la magistrature, par le clergé, par les corps savants, par les membres des administrations élues par le peuple.
Et voilà la cause de la distinction fondamentale sur laquelle repose le projet de loi entre la société et l'Etat. Voilà le principe du concert, des conseils mixtes, des autorités préposées à la fois à l'enseignement public et à l'enseignement privé.
La pensée du projet de loi est à l'abri. de toute critique. Il ne s agit que d'examiner si les moyens
mis en œuvre pour le réaliser répondent à la pensée des hommes qui ont fait de si louables efforts pour ménager tous les droits, pour concilier tous les intérêts, et pour préparer dans un avenir peut-être, hélas I bien éloigné, la fusion des sectes et des partis dans Tunité sociale.
HISTORIQUE
Quand Napoléon fonda TUniversilé pour arracher la jeunesse, comme le disait M. Thiers dans son célèbre rapport de 1844, aux spéculateurs et aux corporations religieuses, et pour se faire de Téducation un instrument politique, il eut soin d'harmoniser les moyens avec le but qu'il se proposait. Préoccupé de cette grande pensée d*unité qui dominait toutes ses conceptions, il la réalisa d une part en donnant la religion catholique comme base exclusive à renseignement, et d'autre part en plaçant le gouvernement universitaire dans les mains d'un grand-mattre qu'il nommait et révoquait ad nuium.
A ce chef suprême il appartenait de nommer à toutes les places des collèges , d'instituer les professeurs des Facultés, les maîtres particuliers; de transférerles fonctionnaires dune académie dans une autre, d'appliquer
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les peines de discipline autres que la réforme et la radiation, de ratifier les réceptions des Facultés ou de faire recommencer les examens pour l'obtention des diplômes, de conférer les grades, les titres, les fonctions, les chaires et en général tous les emplois ; de se faire rendre compte des recettes et dépenses ; de convoquer et de présider le conseil d'instruction publique et d'en nommer les membres) ainsi que e%u\ des conseils académiques.
Ce conseil était composé de trente membres : dix titulaires nommés à vie et brevetés par l'empereur ; vingt ordinaires, dont la liste était annuellement dressée par le grand-maître. Il devait s'assembler deux fois par semaine ; ses attributioni^ consistaient à juger toutes les questions relatives k la police, à la comptabilité et à l'administration générale des Facultés; à arrêter le budget des écoles sur le rapport des trésoriers de l'Université, à juger les plaintes des supérieurs et réclamations des inférieurs, à admettre ou à rejeter les ouvrages destinés aux collèges ; à entendre les rapports des inspecteurs-généraux, à juger les affaires contentieuses, sauf recours au conseil d'Etat; à solliciter la réforme et l'interprétation des lois et des ordonnances, et à discuter les questions relatives aux degrés d'instruction.
Ainsi, dans l'organisation impériale, legrand-maltre gouvernait ; le conseil d'instruction publique était à la fois un conseil administratif et un tribunal.
Au-dessous du chef suprême et dans un ordre hiérarchique, venaient les inspecteurs-généraux, les recteurs, les inspecteurs des académies, les professeurs des Facultés, les proviseurs, les censeurs* les professeurs»
les chefs d'institution, les maîtres de pension, les maîtres d'étade.
Cette paissante organisation était parfaitement cimentée : c'était celle d'un corps constitué despotiquement et à Timage des corps monastiques, « Je veux un corps, avait dit le mattre, parce qu'un corps ne meurt jamais et parce qu'il y a transmission d'organisation et d'esprit; je veux un corps dont la doctrine soit à l'abri des petites fièvres de la mode, qui marche toujours quand le gouvernement sommeille, dont l'administration et les statuts deviennent tellement nationaux qu'on ne puisse jamais les détruire légalement.» Personne ne peut nier que Tœuvre de Napoléon ait répondu aux inspirations de ce vigoureux génie, et que l'Université impériale, sortie tout armée de son cerveau, ait gardé Tempr^intede son origine et de sa destination.
MaisTinfluence des idées nouvelles altéra peu à peu l'organisation universitaire et l'esprit qui l'animait.
Devant le principe de la liberté et de l'égale protection des cultes proclamé par la charte de 484 4 tomba l'article du décret de 4 808 qui donnait la religion catholique pour base exclusive à l'enseignement.
Le grand-mattre et le conseil impérial d'instruction publique furent remplacés lour-à-tour, d'abord par une commission d'instruction publique, puis par un évèque chargé des affaires ecclésiastiques, puis par un ministre assisté du conseil royal de huit membres, qui participait k la fois des attributions du conseil impérial et de c€iU^ 4^ la popanai^pft d'instruction pi^bUqve.
Le budget de l'Université fut supprimé et confondu dans le budget du ministère de l'instruction publique.
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Le régime économique et disciplinaire de ce corps fut modifié par une foule de règlements, selon les caprices des divers ministres qui se succédèrent au pouvoir.
La juridiction du conseil académique reçut de plusieurs ordonnances d'une légalité douteuse des atteintes graves k sa constitution primitive. La hiérarchie, Tordre de Tavancement, l'état des professeurs, furent de plus en plus livrés à l'arbitraire ministériel. La position des maîtres d'étude fut précaire et humiliante. L'excès de la centralisation anéantittoute hiérarchie et devint, en l'absence de la main puissante du fondateur, un principe de désordre et d'anarchie administrative.
Toutefois et malgré, les réclamations incessantes dn professorats la bureaucratie et le mandarinat du conseil royal étaient sortis triomphants des épreuves auxquelles le système de l'instruction publique avait été soumis en 4 837, en 1844, en 4844, lorsqu'un ministre, M. de Salvandy, osa porter la main4sur l'arche sainte et substituer au conseil des huit, qui dominait sa propre autorité, un conseil de trente membres tel que l'avaient organisé les décrets de l'Empire, et qui, perdant en concentration de pouvoir ce qu'il gagnait en surface, devait assurer au ministre une plus grande part dans l'administration de l'Université '. L'Université sentit le coup qui lui était porté, et dans les discussions parlementaires de 4846, comme dans
1 Mémoire sur rinstmction publique, par M. LiatK>nr, profes^ senr de philosophie.
* Ordonnance du 7 décembre 4 845.
les travaux de la commission de 4 847^ elle lutta contre Tordonnance de 4 845 qu'elle imputa à un plagiat dune erreur de Napoléon. Tous ses efforts échouèrent, et les articles 33 et 34 du projet maintinrent un grand conseil d'instruction publique, composé de quinze membres du conseil royal de l'Université et de quinze conseillers libres nommés par le roi, et chargé de traiter, sous la direction du ministre, des questions générales de renseignement, des matières communes aux établissements publics et particuliers, et des matières spéciales aux établissements et maîtres particuliers de tout ordre. Ce conseil devait d'ailleurs rester distinct du conseil de l'Université. « Le conseil royal qui le dirige, disait le rapporteur de la commission, M. Liadières, n'est et ne peut être qu'un comité de haute administration chargé de régler jusque dans les moindres détails tout ce qui regarde renseignement, la discipline, le personnel et le matériel des établissements de l'Etat. Le grand conseil sera un conseil de gouvernement appelé parfois à prononcer comme jury, mais qui dans aucun cas ne devra s'immiscer dans la gestion des établissements publics et privés. Un conseil unique ne serait jamais propre à exercer à la fois des attributions si essentiellement distinctes. »
Sous l'autorité du conseil supérieur l'organisation des conseils académiques fut maintenue. On proposa de les composer, outre le recteur et l'inspecteur, d'administrateurs, de magistrats, d'ecclésiastiques et de fonctionnaires de l'Université, formant, avec le recteur et l'inspecteur, un nombre égal k celqi des autres membres.
Tel était l'état des choses quand la révolution éclata.
La oommission, dont M.Jules Simon fatTorganey fit revivre la pensée d'un conseil unique d'instruction publique.
f( Nous nous sommeil demandé, dit le rapporteur, a*il ne serajit pas possible d'établir deux conseils, lun de rUniversité, l'autre de renseignement privé. Mais en y réfléchissant, nous avons vu dans une telle organisation la ruine assurée de l'enseignement national. Les objections abondent contre ce nouveau conseil. Ce serait d'abord un conseil de fonctionnairea fort peu occupés, qu'il faudrait rétribuer largement. Ce conseil s'efforcerait d'attirer à lui de nouvelles attributions, et chacun de ses empiétements serait fatal à la liberté qu'il s'agit de garantir. Trop souvent les défenseurs de la liberté d'enseignement ne songent qu'à se débarrasser de l'autorité universitaire; mais il faut craindre de remplacer cette autorité par une autre qui serait peut-être moins paternelle, et qui aurait pour effet immédiat de créer un État dans l'État. En un mot, avec les deux conseils, nous aurions deux Universités : l'une régulière, constituée, respectable par ses traditions, et placée h tous ses degrés dans la main de l'État; l'autre novatrice, sans règle, sans tradition, sans loutre unité que lunité factice que lui donnerait le conseil ; animée contre l'enseignement de l'Etat d un esprit de rivalité : tous les iiioonvénients d une corporation sans les avantagea de la discipline. Et que deviendrait dans ce conflit organisé par la loi entre TÉtat et des rivaux de l'Élat; que deviendrait la grande cause, la cause na«tionale de l'unité de l'enseignement, la propagande du conseil d'enseignement privéf Voilà rUniverâtéli-
TTée à ëes ennemis. Dans Tintérét de TÉtat, je l'aime* rais mieux détruite. Si ^ au contraire» les opinions et les vues du ministre rattachent de préférence au conseil universitaire» ce sera une pauvre protection pour renseignement privé qu'un conseil mal vu , sans antécé-^ dents[considérabIes dans \k carrière de l'instruction, et qui n^a pas derrière lui un corpd pour le soutenir.
La comniission proposa en conséquence la substitu - Uon au conseil supérieur actuel d'un conseil d'instruntion nationale divisé en trois sections : section de Teb^ seignement public ; section de perfectioinement ; section de renseignement privée La section de renseignement public» composée de douze universitaires nommés par le ministre sur des listes de candidats présentées par les corps savants, aurait dirigé seule les écoles de î'Ëtat » désormais affranchies dé l'arbitraire ministériel par des garanties nouvelles accordées au professorat. La section de perfectionnement» composée de dix-huit nouveaux membres ajoutés aux douze premiers, aurait émis de simples avis sur les modifications à introduire dans les écoles de l'État» et dans les programmes d'études» d'examen et de concours. La section de l'enseignement privé» composée, outre les douze membres de la première section , de douze membres choisis par le ministre dans l'enseignement privé , de deux ministres du culte» de deux magistrats et de deux administrateurs, aurait délibéré sur les affaires refatives à l'enseignement privé* L'administration des Académies aurait été organ^e comme l'administration supérieure» de manière à assurer la prépondérance universitaire. Les grades auraient été délivrés par les Facultég'^ afin de
88 LA GOBIMUNE,
maintenir le niveau scientifique et intellectuel , Tunilé de renseignement, et la sévérité pédagogique des examens. Quant à l'enseignement privé , abolition de l'autorisation préalable et des certificats de moralité ; maintien des certificats de capacité ou des diplômes de bachelier es lettres pour les chefs d'institutions; inspection des établissements libres par les inspecteurs de TUniversité, ou par un jury choisi dans les Facultés ou dans rinstituty mais inspection limitée k l'hygiène et àla morale publique, et ne prescrivant ni livres, ni méthodes; attribution aut tribunaux du jugement des infractions commises dans renseignement privé aux dispositions delà loi; enfin enseignement primaire obligatoire, mais non gratuit, sinon pour les indigents : telles étaient les bases fondamentales d'un projet où respirait surtout le pensée de défendre? les prérogatives universitaires à la fois contre les bureaux, les socialistes et les partisans de la liberté de renseignement. »
Une pensée plus impartiale et plus élevée anime le nouveau projet de loi.
Le caractère mixte des autorités préposées à l'enseignement devait être sans doute la conséquence do principe de conciliation, de fusion entre les influences qui , dans la pensée du ministre et de la commission , doivent concourir k la direction de l'enseignement public ; mais rien n'indique dans le mode de composition du conseil supérieur et des conseils académiques le parti pris de faire prédominer certaines de ces influences au détriment des autres.
L'ÉGUSE ET L'ÉTAT.
DU CONSEIL SUPÉRIEUR
a Au sommet de la hiérarchie, dit Texposé des motifs, nous avons conservé à côté du ministre un conseil supérieur de Tinstruction publique. Ce conseil a pour double mission d'assurer l'indépendance constitutionnelle de l'enseignement libre, et de maintenir renseignement de l'Etat en harmonie avec les traditions de l'esprit national qui ont fait siècle par siècle la grandeur et l'unité de la France. Cette double mission avait suggéré à la commission la pensée d'un double conseil ; elle y a promptement renoncé par la crainte de constituer à perpétuité des conflits qu'un seul conseil, équitablement pondéré, réussira sans doute à prévenir. »
Ces considérations n'ont rencontré aucun adversaire; et toute l'ardeur de la discussion s'est concentrée sur le mode de composition du conseil supérieur et des conseils académiques.
Tout le monde a été d'accord qu'il faut réserver au ministre de l'instruction publique la présidence de ce conseil , et la haute main sur toutes les branches de l'enseignement public ou privé. Les partisans de la liberté de l'enseignement s'étaient demandé autrefois si la mission de représentant de l'Etat n*était pas une mission de haute police dans l'acception la plus élevée du mot et s'il ne conviendrait pas de la confier au mi nistre de l'intérieur ; mais ils avaient cessé de combattre la compétence du ministre de l'instruction publique »
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comme plus favorable à la bonne expédition des affaires^; ils n'y mettaient qu'une condition, c'étaitquele ministre cessât d'être grand-maitre de itlniversité , et que ce poste éminent redevint, ce qu*il n'aurait jamais dû cesfeer d'être, le couronnement de la hiérarchie officielle de l'enseigtiement, plaeé (;omme elle en dehors des révolutions de cabinet et des oscillations de la politique. On a l*eiidu hommage à la justesse de cette pensée en distinguant le conseil supérieur d'instruction publique, et le conseil de l'Université qui ne doit plusélre désormais qu'une institution entretenue par le Goui)ernement pour stimuler td concurrence et lui faire produire tous ses fruits. Le temps développera lés conséquences nécessaires de cette utile distinctioti.
Quant aux rapports entre le ministre et le conseil supérieur, il estévident que te ministre, étant responsable, doit jouir, par conséquent, dans Taccom plissement de ses devoifs, d'une pleine liberté } mais qu'il est tenu de s'entourer, avant de prendre aucune décision grave, des lumières propres à prévenir toute erreur de sa part. La participation d'un conseil d hommes éminents à l'administration, quoique purement consultative, sera certainement efficace ; témoin celle dtt conseil d'£tat, celle des ponts-et-chausséesl, celle même du conseil royal d'instruction publique, dont l'influéiice sur les ministres a toujours été puissante , quelquefois tiiêrde excessive.
La composition de ce conseil unanimement adoptée, à quelques légères différences près , par le minisire,
i Voy. le Cortêipondant dé 48W, page 26.
pat* la commission et pat le conseil d'État» office des garanties à là religion de la majorité par la présente de trois at-chevôques ou évégaes» k la liberté des cultes par celle d'un pasteur protestant et d'un membre du consistoire isràélite^ k la justice et à la bonne admini^ stration par celle de trois magistrats de la Cour de cas-' sation et de trois conseillers d'Ëtat, aux intérêts de renseignement public et privé par celle des huit membres de la section permanente pris parmi les anciens conseillers de TUniversité , les inspecteurs-généraux , les recteurs et les professeurs des Facultés, et de trois membres choisis par le ministre parmi les membres de l'enseignetnent libre^
L'introduction des éréques dans le conseil supérieur a soulevé de vives critiqués» Les uns y ont vu un empiétement de l'élément clérical» les autres y ont vu un danger pour l'Eglise et pour la religion. Cette dernière considération n est pas dénuée de gravité. La position des évêques dans le conseil supérieur peut devenir difficile et faire de leur retraite une irrésistible nécessité» Us n'hésiteraient pas dans c6 cas k utiliser les sages ré serves faites en leur nom par celui de leurs collègues qui a si bien caractérisé la mission nouvelle que leur imposent les périls de la société» Les niinistres de la religion n'ont point accepté comme un avantage pour l'Eglise leur association auï travaux du conseil supérieur. Ils y ont vu un devoir nouveau^ une grande et difficile tâche qu'ils rempliront aussi longtemps qu'elle ne sera pas incompatible avec leur foi de chrétiens.
Que si, maintenant , on prétend peser à gros et à
gramme le degré d'influence dont jouiront probablement les divers éléments du conseil supérieur, on pourra, selon ses préoccupations, craindre tantôt Tannihilation de l'influence religieuse, tantôt celle de l'influence universitaire. Vaines terreurs! Que les séparalistes de toutes nuances veuillent bien comparer un instant les anciennes Chambres législatives dominées par une influence exclusive, celle de la bourgeoisie, et FAssemblée nationale, issue du suffrage universel , où toutes les classes de la société, tous les intérêts sociaux participent, quoique dans des j)roportions peu mesurées, à la représentation du pays : ils se convaincront qu'en se rapprochant, les influences les plus hostiles les unes aux autres tendent progressivement à s'entendre et à s'accorder, tandis que la séparation systématique et absolue entretient inévitablement l'antagonisme et la guerre.
Le conseil supérieur est la clef de voûte du nouvel édifice de renseignement. Ce conseil , dominant des hauteurs scientifiques et politiques, les écoles publiques et les écoles privées, les maîtres et les élèves, sera, à la fois, un conseil de haute administration et un tri-* bunal souverain. Il donnera son avis sur les projets de loi, sur les règlements généraux, sur la création des établissements d'instruction publique» sur l'autorisation des dons et des legs qui leur seront faits, sur les secours et encouragements à leur accorder, sur les livres qui pourront être introduits dans les écoles publiques, sur ceux qui devront être défendus dans les écoles privées; il jugera, en dernier ressort, les affaires conlentieuses relatives à l'obtention des grades, aux concours
devant les Facultés, à rouverlure des écoles libres, aux droits des mattres particuliers , à lexercice de la liberté d'enseigner, ainsi qu'aux affaires disciplinaires concernant les membres de renseignement public et ceux de renseignement libre ; il réglera , en un mot , Tétat général de renseignement et dirigera, en outre, par sa section permanente, d une manière plus spéciale, les écoles de TÉtat.
DES CONSEILS ACADÉMIQUES
L'administration des écoles libres appartiendra essentiellement au conseil académique de chaque département , innovation dont l'importance ne saurait être trop appréciée.
En effet, le vice capital de notre système d'instruction publique et en général de tout notre système administratif, c'est l'excès de la centralisation.
Œuvre d'un despote qui en avait fait un instrument de règne et qui l'avait placée entre les mains d'un grand-mattre soumis à son sceptre de fer, l'Université, a subi des altérations profondes, et elle ne dépend aujourd'hui ni des familles, ni des communes, ni des départements, ni même des ministres qui ne font que passer. Elle dépend de la puissance occulte et permanente des bureaux.
Ce n*est pas seulement sur la liberté des intelligences hors de la sphère universitaire que pèse ce monopole : les écoles de l'Etat ne gémissent pas moins que les écoles ecclésiastiques et les collèges communaux sous la main de fer des commis. Les professeurs sont
livrés à l^àrbitrairé àdministi^tif ; aucun lieu n'etiÈte entre eux ; on les isole les uns des autres afin de mieux les dominer. Le plus grand nombre sont sans titre définitif, quoique agrégés. Les titulaires mêmes sont exposés à être brisés au gré de la bureaucratie parisienne par des changements défavorables, par des congés indéfinis et par des retraites forcées. L'absolaiis&e mi« nistériel est la plaie de l'Université.
Aussi tous les esprits élevés réclament-ils depuis longtemps une réforme résumée dans ce mot : décentralisation, ou dans ceux-ci : libertés locales, indépenda^ncé du profesèorùt.
Le projet de loi satisfait, dans une certaine mesure, à ce vœu de Topinion > en créant dans chaque département un conseil académique composé de douze mem» bres, dont neuf, Tévêque, un ecd^iâstique désigné par lui, un pasteur protestant , un délégué du consistoire israélite, un magistrat et quatre Metnbres du conseil général, sont chargés dé représenter Tintérêt de la société; dont un, le préfet, représente le Gouvernement, et dont deux, le recteur et l'inspecteur de l'Académie, sont les représentants nés de l'intérêt pédagogique. Ce conseil appelé à diriger, sous l'approbation du recteur et du tninistre, les écoles privées et publiques du dé* parteinent, et à juger, sauf recours au conseil supérieur, dans les cas déterminés, les affaires contentieuses et disciplinaires, sera certainement un réactif contre l'aln sorption bureaucratique, un moyen de faire refluer sur tous les points du territoire la vie intellectuelle aujourd'hui concentrée dans Paris , et de faire prévaloir à la fois sur les utopies de la presse et sur la routine des bo*
reaux ces grands |)rincipes à la fois consefVateors et progressifs dont l'esprit de famille et le patriotisme local sont le germe le plus fécond.
En traitant d'une manière générale de radmimatration départementale, noi|s avons émis le vœu que dans chaque branche des services publies une comn^ission permanente du conseil général» renforcée de fonctionnaires spéciaux, vint en aide à l'administration dn préfet. C'est évidemment dans cette pensée qu'a été conçu le conseil départemental académique , chargé « dit le rapporteur, de veill^ir sur les intérêts et les besoins de l'enseignement, et mi^ogue à d'autres in^iiiutiom spéciales que possèdent les divers services pt^blics. « Oa ne conçoit pas, en offet, ajoute la commission, que le plus grand intérêt moral de la société m\ traite avec moins de faveur quo lesi intérêts matériels et secondaires du pays. Il y a là une lacune éyidente dans le système de nos institutions locales. Npus ^isissons loccasion de la combler, et, comme le dit l'ei^posé des motifs, de décharger le pouvoir central des nombreuses institutions! sous le poid^ desquelles il fléchit , et çlo rendre aux pouvoirs locaux des droits dont il^ peuvent et sauront mieux user que lui. ^
Le seul moyen d'atteindre le but de la commission, c'est de transporter au chef-lieu de chaque d?>partement la plupart des attributions dont a été surchargé» jusqu'à ce jour, le conseil supérieur de l'Université; c'est d y partager entre les douze représentante du tri* pie intérêt scholaire, politique et social, la surveillance de toBtes les branches de renseignement public ou privé depuis le trivium jusqu'à l'école tp^nf^p^nfl^Rte.
Transporté au chef-lieu du ressort de la Cour d appel, le conseil académique n'aurait plus de sens administratif, ou n'en acquerrait un qu'à la condition de se mettre dans la dépendance absolue des bureaux ministériels. La centralisation universitaire serait maintenue ; les localités seraient privées de vie intellectuelle; le but principal de Tinstitution serait manqué.
Yingt-sept académies réduites à vingt par l'arrêté de M. Vaulabelle ne pourraient satisfaire d ailleurs aui nouveaux besoins que doit engendrer la multiplication des écoles de tous les degrés , et la concentration sous une autorité mixte de toutes les influences appelées à les diriger.
Dans le système actuel, un recteur d'académie n*est en quelque sorte qu'un commis d'ordre , un agent de correspondance entre les bureaux de la rue de Grenelle et les collèges des départements. Sous l'empire de là liberté de l'enseignement sa sphère d action s'étendra; elle embrassera les écoles privées et les écoles publiques; l'enseignement primaire, secondaire et supé* rieur ; l'administration active et les affaires contentieuses et disciplinaires. Pour des occupations si diverses et qui exigent tant de vigilance, tant de lumières, tant de dévouement, l'étendue d'un département est certes très-suffisante. La dignité du rectorat gagnera en accroissement d'attributions au-delà de ce qu'elle perdra en territoire; et de toutes les dépenses inscrites au budget de l'Etat aucune ne sera plus fructueuse que celle qui tendra à ranimer la vie intellectuelle des départements et à affranchir les écoles privées du despotisme bureaucratique.
§ 4. DE l'indépendance du professorat.
II ne suffit pas de décentraliser l'enseignement libre, il faut encore organiser libéralement les écoles de l'Etat. Au joug de fer établi par les décrets de l'Empire et désormais incompatible avec nos mœurs et nos institutions doit succéder une discipline fondée sur la liberté morale et sur le respect de soi-même.
« Une de ces vérités fondamentales auxquelles on est ramené de toutes parts , dit un homme dont le nom est une autorité en cette matière \ c'est que les membres du corps enseignant ont besoin de se sentir honorés et libres. Toute forme de gouvernement qui place les subordonnés à une grande distance de l'autorité supérieure, qui porte une atteinte profonde à cette égalité morale, sourde de leur zèle, de leur union, est ici mauvaise en soi et nuisible dans ses effets. Le gouvernement du corps enseignant doit inspirer à ses sujets plus de respect que d'embarras et de timidité. On ne vient chercher auprès de lui ni les plaisirs de l'éclat, ni les luttes de la faveur ; on ne lui demande que d'honorer les hommes instruits et laborieux qui vivent sous ses lois, de les encourager par son estime, d'ennoblir à leurs propres yeux leurs utiles travaux, et de leur donner par la maturité de ses délibérations^ par l'importance attachée à tout ce qui les concerne, la légitime assurance que leurs intérêts ne seront jamais ni traités légèrement» ni oubliés, ni méconnus. »
*• H. Guizot : De l'Instruction publique.
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Voulez-vous rendre à l'Université toute sa force morale, appliquez-vous à développer dans son sein tout ce qui peut mettre en lumière les hommes de bien et de talent. Subordonnez leur avancement à un système dépreuves et de garanties sociales; mettez-les, par l'établissement d'une sage hiérarchie, à Tabri d'an c6té des caprices ministériels, de l'autre des dangers de Tisolement; assurez leur existence par un bon système d'émiritaty leur moralité et leur dignité par une discipline sévère, mais paternelle. Ce sont là des ressorts bien autrement énergiques que Tabsolutisme ministériel. « Les instituteurs soumis au gouvernement , dit Benjamin Constant, d'après Smith, sont à la fois négligents et serviles. Leur servilité leur fait pardonner leur négligence. Soumis à Topinion seule, ils seraient à la fois actifs et indépendants.»
Les universités allemandes, que rien ne rattache aa pouvoir central et dont la constitution est purement municipale, ne reconnaissent d'autre mobile que l'émnlation et la conscience du devoir. Les étudiants les plus distingués, à peine docteurs, sont admis, avec l'agrément des Facultés, à donner des leçons publiques avec le titre de Privat-Docenten ou Doctores legentes. Les leçons de ces professeurs dépourvus de traitements fixes sont rétribuées par les étudiants, dont le concours plus ou moins nombreux est un indice certain du mérite de l'enseignement. Telle est Tépreuve qu^il faut subir pour arriver successivement au grade de professeur extraordinaire, et puis à celui de professeur ordinaire, épreuve bien autrement sûre que celle de nos concours.
Les professeurs, une fois nommés, sont inamoTibles
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et ne peuvent être révoquée que pai* une sentence du tribunal civil ; du relste, iln vivent entre eux Bur le pied d'égalité. On tie connaît dans les gymnases allemands ni proviseurs, tii censeurs^ ni économes} tous les mat-^ très professent, le recteur lui-même, qui n'est mie le premier parmi fies collègues ; ils jouissent tous, le recteur surtout, d'une haute considération, et Occupent un rang éminent dans la cité.
Cestà ce système d'enseignement que la savante Allemagne doit ses immenses progrès littéraires et scientifiques; et que n'aurait-on pas à en espérer en France, où le sentiment de l'honneur est si vif et si délicat I
Ce n est pas qu'à nos yeux les législations d'otitre- Rhin, qui placent en dehors du pouvoir central tout le système universitaire, puissent entièrement convenir à la France ; ce qui a été sanctionhé ailleurs par le temps ne peut s'improviser parmi nous. Ni l'industrie particulière ni le zèle des corps etiseignants ne sauraient en l'état suppléer l'action gouvernementale. Il faut donc, sous peine de risquer tout nôtre avenir intellectuel, conserver un système d'éducation nationale, mais à deux conditions : l'abrogation du monopole, l'organisation libérale des écoles de l'Etat.
Il y avait sous ce dernier point de vue, dans le rapport de M. Simon, des tendances et des dispositions qu'on regrette de ne plus retrouver dans le nouveau projet de loi. « L'Université, disait l'honorable rapporteur^ ;ie repose que sur un décret impérial et sur une série d'arrêtés et de règlements que chaque ministre s'attribue le droitde modifier à sa guise. Il est impos^
sible de laisser plus longtemps soumise à l'arbitraire ministériel cette partie si importante de l'éducation nationale. Si le ministre de l'instruction publique dirigeait à son gré l'Université , si elle devait par conséquent subir toutes les alternatives de la politique, comment servirait-elle aux études de règle et de modèle? »
Partant de ces principes, la commission proposait de consacrer par la loi l'inamovibilité des professeurs des Facultés, et de soumettre la révocation des professeurs des collèges à des conditions qui missent à l'abri de l'arbitraire et du caprice des positionsacquises quelquefois à force de travaux et de sacrifices.
a Nous n'aurions fait que bien peu, ajoutait le rapporteur, si nous nous étions bornés k garantir aux professeurs des collèges leur position , c'est-à-dire, pour la plupart d'entre eux, leur misère. Nous avons voulu que l'avancement même eût lieu selon des formes protectrices. Nulle part l'arbitraire n'est plus odieux que dans l'Université, où il est facile de constater, pour ainsi dire, à chaque heure, le mérite et le talent. Nous savons qù^ le ministre doit rester libre, puisqu'il est responsable; mais nous savons aussi qu'il est entouré de sollicitations, et qu'il est nécessairement étranger, par la nature même des choses, au personnel de son département. Qu'en résul te- t-il aujourd'hui? Que le personnel de l'Université est gouverné par les bureaux^ cest-à-dire par un pouvoir occulte, irres^ ponsable, incompétent. C'est à ces conseillers ^rets que nous substituons les conseillers naturels, légitimes , avouables du ministre. Nous proposons que la
première section du conseil soit consultée sur toutes les nominations qui n'ont lieu ni par élection ni par concours. Le présentation sera faite en commun par les membres de la première section du conseil et les inspecteurs généraux réunis. Les membres du conseil, Messieurs, vous le savez, seront toujours les représentants les plus éminents de chaque branche d'étude ; tous les membres de l'Université, à quelque science ^llë appartiennent; trouveront là lesjug'es les plus compétents. Les inspecteurs généraux, sans cesse en rapport avec l'Université tout entière, éclairés d'ailleurs par les notes des recteurs qui devront toujours être consultées, apporteront dans cette. présentation leur connaissance actuelle, approfondie du personnel. Ainsi l'Université sera vraiment une carrière. On n'y avancera plus par la faveur, par la protection, mais par le mérite et par le travail. »
A ces considérations dont la justesse est frappante, le rapporteur en ajoutait d'autres sur l'avancement hiérarchique, sur les traitements, sur l'attribution de certaines fonctions aux agrégés, sur les moyens d'améliorer la condition des maîtres d'études.
On ne trouve ni dans l'exposé des motifs de M. de Falloux, ni dans le rapport de M. Beugnot, la moindre trace de ces sollicitudes universitaires. Ce silence est significatif. Il trahit de la part des hommes politiques qui ont élaboré ensemble le nouveau projet un intérêt médiocre pour cette Université dont lun d'eux, H. Thiers, faisait en 4 844 un éloge si pompeux, et résumait les mérites en ces termes : « Comme corps enseignant, elle élève le niveau des études; elle donne
en outre Texemple d'une discipliné ferme^ sétëre el franche, utile à la moralité des enfants ; comme corpé gouvernant renseignement, die est nécessaire poor ramener aux règles de la loi tous les établissementé existants, plus nécessaire depuis que la liberté doit en augmenter le nombre, en augmenter rindépendance»)»
D'où vient le refroidissement du 2èle universitaire dô M.Thiers ? la révolution de Février Taurâit^elle éclairé? aurait-il reconnu dans lesprofessfeursdes collèges quelques traces de ce socialisme qui a fait taht de ravages parmi les instituteurs primaires, et dont l'Assettiblée législative ë'eï^t crue obligée de faire justice en brisant leur inamovibilité et en les livrant d'urgence à l'arbitraire des préfets?
S*il en est ainsi, nous prenons acte dô la reconnaissance tardive dé nos légitimes griefs, mais nous ajoutons que c'est dépasser le but que de méconnaître les droits du persontiel enseignant aux garàlltiêls qui protègent la plupart des fonctionnaires. Libre à ceux cjili se flattent de tuer l'Univensité par la côncurretice des écoles libres de professer ce dédain pour son organisation. Nous n'avons jamais pour notre part, toi conçu cet espoir, ni épt*ouvê ce désir. Nbtis ti'aVotis jaWais vu dans la liberté d'enseignement qù'ufi moyen d'améliorer, par là concurrence, l'édubâliott nationale*. Dés écoles enlretenties et dotées aux frais dé l'Etat nous paraissent plus que jamais une ûécessité sociale. « Je crains, a dit avec vérité M. de Montalembert, non que
1 De l'AdtnihUtraïiôn de la Érànce, t. II, p. 27ft. — téttre sur lé rapport de H. Thiets (1844).
la liberté manque aux catholiques , mais que les catholiques ne manquent à la liberté. » Il ne suffit pas de décréter la liberté de renseignement, il faut savoir la mettre en pratique. Ni les familles, ni les communes, ni le clergé ne sauraient, soit ensemble, soit séparément, suffire à cette grande tâche. « On ne peut se dissimuler le triste état des collèges communaux, misérables écoles, dit M. Cousin, où Von apprend assez de jpree et de latin pour êe dégoûter des professions de la vie commune f et poë Oêsez pour se préparfsr aux professions libérales : les établissements religieux, les institutions privées ne sont eux-mêmes ni assez nombreuxy ni assez forts, ni assez disciplinés pour acquitter la grande dette de Téducàtion publique. Les plus renommés parmi eux languissent et dégénèrent. Les grands et petits séminaires pouvaient seuls soutenir, au point de vue des éludes, la concurrence des lycées. Nos mœurs^ il faut bien le reconnaître, ne sont pas à la hauteur des exigences de la liberté. Un bon système d'inlititutidns tiommunales et départemeiitales» d'associations religiettses et enseignantes^ pourra, il faut Tespérer» créer des ressources matérielles et morales pour les communes régénérées^ pour le clergé affranchi du joug de fer qui pèse sur lui. Mais ces grandes transformationis ne s improvisent pas. Lé maintien des écoles de TEtat est donc nécessaire sous tous les rapports ; et c'est Un devoir strict d'assurer au personnel enseignant le degré d'iudépendance compatible avec la responsabilité ministérielle et lunité gouvernementale.
Résumons : le programme de décentralisationinauguré par l'institution des conseils académiques est bon
en ce qu'il crée dans chaque département un centre intellectuel mais il est insuffisant en ce qu'il néglige une base importante de la question universitaire» Tindépendance du professorat.
DES INSPECTIONS
Dans la triple opinion du gouvernement, de la commission et du conseil d'Etat, l'inspection des collèges doit appartenir exclusivement aux inspecteurs généraux et aux inspecteurs d'académies. Ceux-ci sont choisis par le ministre parmi les professeurs de facultés, les proviseurs des collèges, les chefs des institutions privées et les professeurs des diverses catégories d'établissements sous la condition commune du grade de licencié et de dix ans d'exercice. Ceux-là peuvent être choisis par le ministre, soit dans les catégories ci-dessus indiquées, soit parmi les recteurs et inspecteurs d'académies. L'inspection des établissements publics, c'est-à-dire communaux, départementaux ou nationaux doit porter sur tous les objets prévus par les règlements relatifs à ces établissements. L'inspection des écoles privées ne pourra porter que sur la moralité, le respect de la Constitution et des lois, et l'hygiène.
Ce système nous parait susceptible d'une critique sérieuse.
Nous ne contestons pas à TEtat le droit de surveiller toutes les écoles privées ou publiques, religieuses ou laïques. Partout où les hommes se réunissent, la
surveillance politique est un devoir du gouvernement ^ Voudrait-on que de prétendues maisons de prières ou d^instruction pussent devenir, selon l'énergique expression du législateur romain, des cavernes de brigands^?
Les anciens monastères étaient affranchis, par le privilège de clôture, des visites des laïcs, qui ne pouvaient, sous aucun prétexte y pénétrer sans la permission par écrit de Tévêque ou du supérieur '; l'évêque lui-même ne pouvait entrer dans un monastère exempt, et hors la visite de clôture, sans la permission du supérieur.
Ces privilèges, ces exemptions sont inadmissibles sous notre régime d'égalité devant la loi. Il faut que Toeil de TÉtat puisse pénétrer partout, et la sainteté présumée d'un couvent ou d'une école ecclésiastique ne saurait les affranchir de la surveillance commune. Un gouvernement hostile aux intérêts de la religion peut abuser sans doute de ce droit de surveillance et le transformer en une inquisition tyrannique. Mais quel est le principe qui ne recèle des abus? Le pouvoir ne saurait abdiquer la plus importante de ses attributions sans ressusciter ce système de privilèges et d'exemp-
1 Ubi multitndo, ibi et rectorem multitadinis esse censcmus.
s Multi eDim simulantes fabricare quasi orationis domos suis medentnr laDgoribus,non orthodoxarutn ecclesiarum fabricatores, sed speluncarum illicitaram. (Novelle 67.)
s Ne sera non plus permis à personne, de quelque condition, sexe ou âge que ce soit, d^entrer dans Tenclos d^un monastère sans la permission par écrit de Tévéque ou supérieur. (Concile de Trente; Ordonnance deBlois; art. 31; édit. dc1G95, art. 18 et 49, etc.)
lions qui tendrait à faire de TEgliee Uti Etat dans r^tat.
Tootefois, à cAté du principe de surveillance teconnn de tous, s'élère un second principe longtemps} contesté par les partisans du monopole universitaire, mais vivement soutenu par les amis de la liberté de renseignement : c est que la surveillance des écoles libres ne doit pas être centralisée dans l'Université ^ Les vices des inspections générales ont été signalés plusieurs fois même par des universitaires ^ qui les ac^ cusent d'humilier les professeurs devant les élèves, de favoriser leur tendance à dresser quelques sujets d'élite à la gymnastique des examens plutôt qu'à s'occuper de l'ensemble de leur classe, et de tendre ainsi à affaiblir systématiquement les études. M. Thiers luimême, dans son rapport de 4844, reprochait aux inspecteurs généraux leur défaut d'activité.
On peut donc s'étonner à bon droit que le rapporteur de la commission, qui est l'un des auteurs de l'amendement présenté à la Chambre des pairs pour eiilever à l'Université le monopole des inspections, nous dise que de tous les moyens mis en usage par VUniversité pour maintenir dans ses écoles Vunité de l'enseignement et une sévère discipline^ Vinspection est celui quelle a le plus perfectionné ^ et dont elle a tiré le meilleur parti ; et qu'ainsi on a dû conserver,
1 Goropte-renda des élections de 4 846<
* M. Gasc fils : La Réforme et la Ligue univenitairef p. S94, 394, etc. — M. Liabour, professeur de philosopliie, Mémoire sur l'Instruction publique et la Liberté d'enseignement, p. 67.
m ïappr(priafit au régime nouveau^ le système d'inspection actuellement en vigueur.
k la vérité, le principe de liberté des méthodes invoqué contre le système des inspections universitaires a reçu une satisfaction h peu près complète pf^r la dispQsitioK qui restreint Tobjet de ces inspections à la morale et au respect de la Constitution et des lois. Mais plus on la rend étrangère aux matières pédagogiques, moins on est excusable de la concentrer dans les délégués 4a ni^iyersité.
A quoi bon des inspecteurs généraux nonnseulement pour les écoles libres, mais même pour les écoles publiques? Estrce à des fonctionnaires spéciaux de l'Université qu'on doit confier la garde du bon ordre, des mœurs, de la Constitution du pays? En droit, l'Université estrelle une magistrature censoriale ou un corps politique? En f^it, n'a-t-elle pas avoué vingt fois par l'organe de ses membres les plus éminents, de MM. Guiiot, Cousin, Dubois, Saint-Marc Girardin, qu'elle n'était point apte à répandre le système de \ éducation? Ses efforts pour consolider la monarchie constitutionnelle ont - ils été tellement heureux quïl faille la faire la grande-prêtresse des nouvelles institutions? L'inspection littéraire et scientifique, la seule à l'égard de laquelle l'Université puisse alléguer en sa faveur quelques motifs de compétence, est précisément celle que lui interdit le projet de loi. Pourquoi donc, répéterons-nous, des inspecteurs généraux sous l'empire non de l'unité, mais de la liberté de renseignement?
La loi du 4 4 floréal an X, créatrice des lycées, s'était bien gardée de confier aux agents de l'Université
rinspcction des écoles privées.Un orateur duTribuQat expliquait ainsi les principes relatifs à la surveillance de ces établissements : « Les écoles dont nous a venons de parler ne sont mises sous la dépendance que « pour garantir les citoyens des vices qui pourraient « s'y glisser, et protéger ces mêmes écoles lorque les « maîtres se conduiront de manière à mériter Festime « publique. Afin d'éviter les préventions qui naissent « des intérêts très-rapprochés, c'est au magistrat d'un « ordre supérieur que la loi cx)nfie la surveillance, au « préfet. » Le Gouvernement de cette époque reconnaissait, comme le Gouvernement actuel, qu'il n*avait à se préoccuper que des garanties morales et politiques, mais il était plus logique en cherchant ces garanties dans les magistrats administratifs.
Ce qui vaudrait mieux encore que l'intervention isolée du préfet, ou même celle d un corps d'inspecteurs spécial et permanent constitué en dehors de l'Université, ce serait Tintervention collective du conseil départemental ; le préfet et les magistrats qui en font partie veilleraient au respect de la Constitution et des lois; les ministres du culte fixeraient plus spécialement l'attention du conseil sur ce qui touche à la religion et à la morale. L'inspection littéraire et scientifique, dont il ne faut pas plus affranchir les écoles privées que les écoles publiques, serait surtout le partage du recteur et de l'inspecteur. Les intérêts politiques, moraux et pédagogiques seraient ainsi tous sauvegardés. La bureaucratie parisienne perdrait seule un peu de son ascen^ dant, au grand profit des lumières et surtout des mœurs publiques.
DE LA JURIDICTION, DE LÀ COLLATION DES GRADES
La juridiction est étroitement liée au droit d'inspection. Toutes les lois, tous les projets lavaient concentrée jusqu'à ce jour dans les agents de l'Université. D'après ceux-là même qui prétendaient organiser la liberté, les conseils académiques nommés par le ministre infligeaient les peines disciplinaires contre les instituteurs privés; le conseil royal prononçait leur suspension, sauf recours au conseil d'État, dans le cas oh dans son ensemble, dans sa discipline, dans son esprit, l'établissement lui paraissait repréhensible ; les actes personnels d'un maître, d'un professeur pouvaient seuls être déférés aux tribunaux civils.
Ainsi, tout établissement libre dont l'esprit paraissait suspect à rUniversité pouvait être suspendu pour cinq ans, ou, en d autres termes, ruiné par le conseil royal d'instruction publique.
Désormais il n'en sera plus ainsi. Le conseil départemental connaîtra, sauf appel au conseil supérieur, des oppositions formées à l'ouverture d'un établissement dans l'intérêt des mœurs publiques ou de la santé des élèves. En cas de désordre grave dans le régime intérieur d'une école privée, en cas d'inconduite ou d'immoralité du chef de cet établissement, le conseil académique pourra, sauf dans certains cas le recours au conseil supérieur, infliger des peines disciplinaires.
La juridiction administrative est préférable en cette matière à celle des tribunaux. C'est la plus copvenable dans toutes les matières où l'intérêt général domine les
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intérêts et même les droits des particuliers. Elle assure par le règlement des conflits là séparation des pouvoirs. Elle protège, à Taide de la garantie constitutionnelle et de l'interprétation des actes administratifs, la libre action ieà agents dû Gouvernement. Tout ce qui touche à la gestioii.de la fortune publi({ue> à la perception de l'impôt, à lemploî des revenus de TÊtat, à l'exécutioû des travaux publics, à Tentretien de larmée, à la tutelle des départements, à la police générale, à celle des cultes, etc., tout cela rentre dans son domaine. Elle ne cesse jias d'administrer même quand elle juge, et c'est ce qui la distingue, selon la juste remarque de M. Henrion de Pansey, des tribunaux ordinaires.
Cette juridiction peut parattfe préférable à celle des iribunaut dans tous les cas où il s'agit non de jttger de faits^précis, déterminés, mais d'apprécier Tensemble des actes qui constituent un enseignement, et de rappeler les instituteurs au respect des garanties sociales. La juridiction des tribunaux ne saurait s'étendre sans danger, en matière disciplinaire, k des personnes et k des matières placées en dehors de la sphère judiciaire. .
Peut-être aurait-on pu organiser, en vue de la juridiction disciplinaire, dés commissions spéciales pour les établissements libres, à l'instar des conseils disciplinaires de rUniversilé.
Nos lois offrent plusieurs exemples de ces tribunaux délégués, tantôt temporaires, tantôt permanents, mais toujours amovibles, du chef suprême de Tadministralion, tant active que contentieuse. Nous citerons entre
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autres le comité de liquidation générale créé par l'arrêté du S 3 prairial an î, la commiseion de révision des dettes de Saint-Domingue établie par Tarrété du â2 messidor an XII, les. commissions spéciales établies par la loi du 1 6 septembre 1 807, les commissions orga«nisées en 4 81 4 et 1 84 5 pour l'indemnité due aux émigrés et aux colons de Saint-Domingue.
Le conseil académique et le conseil supérieur de l'Université ont une organisation mixte qui répond assez k cette pensée..
Quant au conseil d*£tat dont l'ilitervention adoptée par le Gouvernement est combattue par la commission au sujet de l'interdiction des écoles libres, nous ne croyons pas pour notre part devoir récuser sa compétence, malgré les innovations introduites dans la composition de ses membres et dans l'organisation du contentieux. Cette magistrature suprême domine en matière administrative toutes les autres institutions. C'est la clef de voûte de notre édifice administratif.
Un mot en terminant sur la collation des grades.
Plus de certificats d'études ! un arrêté du Président de la République , dont nous ne nous sentons pas le courage de critiquer la légalité , a enfin levé cette barrière qui se dressait à l'entrée de toutes les carrières libérales et que la jalouse Université se réservait ainsi le pouvoir d'ouvrir et de fermer à son gré. Le projet de loi confirme l'arrêté du cbef du Gouvernement.
La collation des grades reste encore à réglementer ; les commissions d'examen sont condamnées par l'opinion ; les professeurs des Facultés ofi*riraient plus de garantie de science et d'impartialité; mais ne vau-
n2 LA COMMUNE, L'ÉGLISE ET L'ÉTAT.
drait-il pas mieux encore investir te conseil académique départemental da droit de conférer les diplômes?
C'est une grande et heureuse innovation que celle de ces conseils locaux appelés à faire refluer la vie in* tellectùelle dans les provinces. Ne craignons pas de les doter d attributions importantes ; nulle part Tordre et la liberté ne trouveront plus de garanties sociales et politiques.
CHAPITRE VII
De» établlflw«iiieiite d^liuifraetloii secondaire.
Ecoles privées, collèges communaux, petits et grands séminaires, lycées départementaux, tels sont les quatre ordres d'établissements qtie , sous le régime nouveau de la liberté de renseignement, les particuliers, les communes, l'Eglise et l'Etat peuvent être appelés à fonder.
A l'égard de tous , le régime de l'autorisation préalable a dû cesser d'exister. Il avait déjà disparu de tous les projets de lois publiés depuis 1 837 sur la matière de l'enseignement; mais tous ces projets avaient reconnu la nécessité de garanties de capacité et de moralité de la part de ceux qui aspirent à fonder des établissements d'instruction.
DES GARANTIES DE MORALITÉ ET DE CAPACITÉ
Comme garantie demoraK^^, tous les projets exigeaient un certificat délivré par le maire sur lattesta-
lion de quelques membres da conseil municipal , sauf recours devant le tribunal en cas de refus. Le rapporteur du projet de loi de 4 844 critiqua justement ce système qui créait ralternative ou de certificats de complaisance , ou bien » en cas de refus confirmé par les tribunaux, de véritables notes d'infamie. Mais l'organisation compliquée d'un comité d'arrondissement à qui la commission proposa de confier Teiamea de la moralité des aspirants ne parut pas plus heureuse que l'arbitraire du maire; Ton dut voir dans l'omnipotence de ce comité, un double péril pour la liberté et pour l'intérêt général, qui couraient le risque d'être sacrifiés l'un et l'autre au despotisme des coteries locales. On a en on reconnu tout ce qu'il y a de chimérique dans l'exigence de ces prétendus certificats de moralité dépourvus de toute valeur morale; et désormais tout Français âgé de 25 ans, et qui n*aura encouru aucune des incapacités prévues par la loi, pourra former un établissement d'instruction secondaire, sous la condition de déposer dans les mains du recteur de l'Académie où il^e propose de s'installer le plan du local , le programme des études de l'établissement, un diplôme de bachelier es lettres ou un brevet de capacité délivré par un jury d'examen, et enfin un certificat de stage constatant que l'aspirant a rempli pendant cinq ans au moios les fonctions de professeur ou de surveillant dans un établissement d'instruction secondaire, public ou privé.
Les projets de lois précédects étaient beaucoup plus exigeants ; les prétentions de l'Université s'élevaient d'année en année. Le projet de 1836 se contentait,
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pour le chef d'un établissement d'iqstrucUonsecondîiire, des diplômes de bachelier es lettres et de bachelier èa sciences* Celui de 1 84i exigea en outre des surveillants et des professeurs le diplôme de bachelier è$ lettres» et quelquefois celui de bachelier es sciences. Le projet de 1 844 alla plus loin, et déclara que les chefs d'insti-r * tutiou ne seraient reconnus, dans tous les cas, commQ ayant le plein exercice et donnant renseignement secondaire complet , que s'ils avaient dans leurs établissements, pour professer les classes de rhétorique, de philosophie et demathématiques, deux maîtres au moins pourvus du diplôme de licencié es lettres, et un maître pourvu du diplôme de bachelier es sciences mathématiques. Enfin la commission dont M. Thiers fut l'organe renchérit encore sur ces exigences, en déclarant que, dans les établissements en plein exercice ou les institutions, le professeur qui en philosophie enseignerait les mathématiques serait pourvu du diplôme de licencié es sciences mathép^atiques.
Toutes ces formes déguisées de l'autorisation préalable , toutes ces entraves à l'ouverture des écoles libres n'existeront plus, i'aspirant au titre de chef de pension ou d'institution ne sera astreint qu'à justifier d unç éducation libérale par 1^ production du diplôme de biichelier es lettres et par un certificat de stage, dont le conseil académique pourra roême dispenser. Quant aux professeurs et aux successeurs des établissements libres, il pouvait paraître bizarre qu'en so^meltant le chef d'institution, comme le faisait le projet de 1 84^» à l'obligation d'en avoir au moins trois licencies, on le rendît en quelque sorte l'esclave de ces gradués,
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qui seuls donnaient l'existence légale à son établissement. Le prétendu intérêt des études déguisait mal ici la pensée de despotisme qui transformait les écoles libres en écoles universitaires, àTaide d'une ruse digne de Machiavel. Le nouveau projet de loi entre dans des voies plus franches et plus libérales, en s'en remettant à l'intérêt du chef de l'institution à avoir des maîtres habiles. Il ne faut pas faire par les lois, dit Montesquieu, ce qu'on peut faire par les mœurs.
Les conditions qu'on vient d'indiquer pour la création d'une école libre s'appliquent-elles aux individus seulement ou s'étendent-elles aux associations et particulièrement aux associations religieuses? De toutes les questions qui se rattachent à renseignement, c*est assurément la plus importante.
DES CORPS ENSEIGNANTS
Quelque honorable que soit l'industrie des maîtres de pension et des chefs d mstitution , elle ne saurait satisfaire que d'une manière très-incomplète aux besoins de l'éducation-publique; elle offre même des dangers tels qu'elle est condamnée par les livres saints : Achète la vérité s* il le faut^ mais ne la vends pas, disent les proverbes. Ceux qui enseignent comme ceux qui jugent ou qui combattent exercent un ministère public : « J'ai toujours pensé, écrivait Leibnitz, qu'on réformerait le genre humain si Ton réformait l'éducation de la jeunesse. » Des instituteurs laïcs , absorbés par les soios domestiques, rempliront toujours moins bien celle grande tâche que des corps unis par une pensée
commune de dévouement au bien public, et dont tous les membres feront à une règle commune le sacrifice de leurs opinions personnelles, à une richesse commune le sacrifice de leurs cupidités personnelles, à la famille commune de l'État le sacrifice de leurs familles personnelles. « Or quelle autre forme que celle de la religion , dit un philosophe chrétien , quels autres engagements que ceux qu'elle consacre peuvent lier des hommes à des devoirs aussi austères , et leur commander des sacrifices aussi pénibles ? »
Ce qui a fait dès le treizième siècle la force et la splendeur de l'Université de France, c'est qu'au milieu de cette société féodale où depuis l'humble artisan qui aspirait à la maîtrise jusqu'au souverain qui recevait des mains de son sujet l'épée de chevalier, chacun était classé par son mérite personnel dans la hiérarchie sociale ; où chaque individu devait compte au corps dont il faisait partie de ses actions et de ses principes ; où chaque corps était solidaire de tous les membres; où la société politique était comme une pyramide dont les institutions locales formaient la base et dont le trône était le sommet; c'est que l'Université, elle aussi, s'était constituée en corporation portant la bannière de la science aussi haut que d'autres portaient la bannière des armes ou celle du travail, et relevant à la fois du pape pour les choses spirituelles et du roi comme sujet du pays.
Ce qui depuis le seizième siècle et l'invasion du protestantisme a prévenu les progrès de l'ignorance et de Terreur, c'est la multiplication des corps religieux enseignants, des doctrinaires, des bénédictins, des oratoriens,
des jésuites, de toute cette illustre milice qui à la voix des César de Buss, des Pierre de Bérulle, des saint Iguace de Loyola, couvrit la France d'écoles rivales des collèges univeritaires.
Les corps enseignants, exceptés par TAssemblée coii'stituante* de Tabolition prononcée contre tous les ordres religieux, mais enveloppés plus tard dans laproscrip^ tion générale, faillirent à être rétablis en Tan IX.P'anciens préjugés remportèrent dans Tesprit deM. Chaptal, chargé de faire au conseil d'Etat un rapport sur l'éducation publique; il convint des avantages qu offraient les corporations enseignantes, mais il les accusa de manquer d'esprit d'invention et de perfeclionnennent, oubliant que c'était à des hommes sortis du recueillement des cloîtres, qu'étaient dues les principales découvertes dans les sciences physiques et les plus beaux développements des sciences morales; il leur reprocha de plus un respect superstitieux des opinions traditionnelles, une opposition systématique à la liberté de penser. Trois ans plus tard, le 4 messidor an XII, paraissait un décret qui , traduisant en acte ces injustes accusations , déclarait l'association des Pères de la Foi dissoute, et enjoignait aux procureurs généraux d'informer à l'extraordinaire contre cette association ou toute autre formée sous prétexte de religion et non autorisée.
Toutefois, et malgré cette défiance systématique contre les corps religieux enseignants, Napoléop essaya de former de leurs débris un corps laïque chargé exclusi-
* Décret da 49 février 4790, art. 2.
vement, sous le nom d'Universîté impériale, de renseignement et de Téducation publique dans tout Tempire.
On ne peut nier que cette grande et forte institution, composée en grande partie des débris des anciens corps enseignants, et reproduisant au moins en apparence par son enseignement catholique et par le célibat de ses membres la plupart des traditions de l'ancienne Université, ait puissamment contribué dans les premiers temps à rétablir dans les intelligences Tordre violemment troublé par vingt ans de révolutions. Mais ce que le souffle d'un grand homme n*a pu inspirer au corps universitaire, c'est une âme, c'est la foi re ligieuse qui ne peut venir que d'en haut, et sans laquelle, dit CicéronS il n^y a plus de devoirs, de société, de justice, ni par conséquent de pouvoir.
Les libres penseurs Universitaires ont dû, par la force des choses, être amenés à combattre cette doctrine catholique qa*îls ont essayé de flétrir du nom de philo- Sophie du clergé, quoiqu'il leur fût enjoint d'en faire la base de l'enseignement. Us lui ont substitué un orgueilleux rationalisme, un scepticisme désolant, et ont ainsi préparé les voies au socialisme qui nous. menace.
A la vue de cet immense péril , les auteurs du projet de loi ont enfin ouvert les yeux. Une exigence attentatoire à la liberté de conscience et empreinte à la fois de faiblesse et de violence, celle d'une déclaration portant qu'on n'appartient pas à une congrégation religieuse non autorisée, a cessé d'être imposée. On
< Pietate adversùs deos sublatâ, fides eliam et societas hamani generis, et cxcellentissima virlus, juslitia tollitar.
pourra donc, sans cesser d'être jésuite où bénédictin, ouvrir une école. Grâces soient rendues à nos hommes d Etat de cette conquête de la liberté.
Mais s'arrêtera-t-on dans la voie nouvelle qu'on a ouverte? Se bornera-t-on à tolérer les. associations non autorisées et dépourvues, par conséquent, d'un caractère civil? Ne jugera-t-on pas nécessaire d'ériger en personnes civiles les associations religieuses vouées à l'enseignement , qui offriront d'ailleurs toutes les garanties désirables?
§ B. DES DEUX MODES d' ASSOCIATIONS RELIGIEUSES.
Précisons les différences qui existent entre les deux modes d'associations religieuses :
l"" Les droits et les actions ne s'exercent dans les associations libres que d'une manière individuelle, de telle sorte qu'un caprice, un changement de vocation et tant d'autres effets de la faillibilité humaine peuvent anéantir tout l'avoir sur lequel comptait l'association. On n'a point à redouter ici 1 influence qu'exerce , dans les corps autorisés, le caractère de perpétuité dont ils sont revêtus par la loi et qu'ils communiquent à tous les dons qui peuvent leur être faits.
S*" Les abus résultant de la mise hors du commerce d'une quantité trop considérable de biens ne sont pas non plus à redouter. L'association non autorisée ne possède rien comme corps. Toutes les propriétés sont individuelles; rien n'empêche de vendre ou d'acquérir; les droits de mutation* se perçoivent au décès de chaque
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propriétaire, et, quelque disposition qu'il ait pu faire, les héritiers à réserve ne peuvent être frustrés de leur partion légale.
S"» Enfin, au cas de séparation des membres d'une association non autorisée , il n'y aurait évidemment lieu ni au droit de retour des biens donnés en faveur des donateurs ou de leur parents au degré successible, ni à l'attribution et à la répartition des biens acquis à titre onéreux, moitié aux établissements ecclésiastiques, moitié aux hospices. Les biens acquis, soit à titre gratuit, soit à titre onéreux, ne pourraient être enlevés aux donataires sans une criante injustice.
En résumé donc, les congrégations autorisées par la loi jouissent d'un privilège qui les met hors du droit commun, et qui, par une juste compensation, les soumet à des charges exceptionnelles. Les associations non autorisées, au contraire, restent, sous le double rapport des avantages et des charges, sous l'empire de ce droit commun.
« Les congrégations autorisées, disait M. Laine, en 4 825, sont de grandes corporations civiles pour qui le droit commun doit être modifié. Il Test quand on accorde à des êtres collectifs le droit d'acquérir à tous les titres et par toutes les voix qui disséminent les biens des familles et les accumulent dans les congrégations. C'est même excéder le pouvoir des lois humaines que de donner à ces corps une vie perpétuelle pendant laquelle ils acquerront toujours. >
Un jurisconsulte éminent, M. Portails, adopta la même distinction, en ces termes :
« Tout ordre monastique est une association reli-
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giease ; mais toate association religieuse n*est pas un ordre monastique. Ce qui caractérise la monasiicité, c*est la garantie que les lois donnent pour assurer Texécution des engagements que prennent avec eux-mêmes et avec le ciel les membres d'une association religieuse*, Dans les ordres monastiques, on se lie par des vœux perpétuels, et les lois de TÉtat, en reconnaissant Pinviolabilité de ce lien, retranchent absolument et pour toujours de la société les sujets qui font profession solennelle dans ces ordres. Une religieuse proprement dite perd ses droits de famille et de cité ; elle meart civilement. Ses sentiments et ses idées peuvent changer, sa situation ne change plus.
« Les associations religieuses qui existent actnellement en France n'offrent rien de pareil. Les mcfnbres de ces associations continuent d'appartenir à leur patrie et à leur famille. Il s'unissent par des liens religieux sans renoncer à aucun lien civil.
(n A.U surplus c'est une erreur de penser que les lois abolissent tout ce qu'elles omettent. Vainement elles se taisent sur ce qui existe ; leur silence ne peut rendre au néant que ce qu elles en ont tiré. On n'empêchera jamais plusieurs individus de se réunir dans un but religieux, pas plus qu'on n empêchera plusieurs autres de se réunir pour les plaisirs. »
Ces principes ont enfin prévalu*
§ 4. DES ASSOCIATIONS RELIGIEUSES LlBpS.
Ainsi, plus de proscription des associations libres, pépinières, il faut l'espérer, de ces ordres religieux ap-
pelés peut-être dans l'avenir à guérir de la lèpre de Tégoïsme, cette maladie des vieux peuples» une société qu'ils ont à une autre époque tirée des ténèbres de la barbarie et régénérée par la bienfaisante influence du christianisme. Ces associations doivent être tolérées et encouragées, fussent-elles composées de jésuites, comme le disait M. Camot.
Quoil s'écriera-t-on, tolérer les jésuites sous la République! et pourquoi pas, si la République est sincèrement libérale? Pourquoi pas, si elle reconnaît l'urgente nécessité d'opposer à la coalition de toutes les sectes anti-sociales une croisade d'hommes de foi et d'ardente charité?
Laissons à l'écart tout ce qui a été dit pour ou contre cette société de Jésus qui a excité d'un côté de si ardentes sympathies, de l'autre de si violentes haines. Laissons h- l'impartiale histoire le jugement des luttes qui ont éclaté à d'autres époques entre elle et les gouvernements absolus. Ce qui importe, c'est que les jésuites sont tolérés dans tous les États libres, aux Etats- Unis , en Belgique , en Angleterre , en Suisse , en Hollande, dans les républiques de l'Amérique espagnole ; c'est que la question qui les concerne n'est qu'un épisode de la grande lutte religieuse et politique qui agite toute l'Europe. C'est la querelle des Grecsunis et de la catholique Pologne contre l'autocrate russe ; c'est la querelle des populations et du clergé des bords du Rhin contre le successeur de Frédéric ; c'est la querelle de l'Irlande contre l'aristocratie anglaise; c'est la querelle delà liberté contre le despotisme, de l'esprit contre la matière.
iU LA COMMUNE,
Etrange contradiction! au moment où TAngleterre, abjurant les traditions de Henri VIII et d'Elisabeth, rentrait dans les voies de Tordre par celles da la liberté , on a vu la France, au contraire, oubliant Henri IV pour Louis XIV et Napoléon, prendre ouvertement parti pour l 'intolérance et le despotisme, chercher des armes Touillées dans Tarsenal des parlements, exhumer d*anciens édits de proscription , et faire revivre la loi des suspects contre quelques religieux qui méditaient en silence sur les moyens d'arrêter les ravages du socialisme.
L'arme redoutable dont les tribunaux et les chambres législatives se sont servis il y a quelques années contre les jésuites , le décret du 4 messidor an XII , Tarticle 291 du Code pénal, la loi de 4 834, tout cela s'est évanoui devant le grand principe de la liberté d'association consacré par la Constitution de 4 848. Qui pourrait exhumer de nouveau cette législation tyran nique? qui pourrait ressusciter ces anciens arrêts des parlements , qui frappaient les jésuites comme calvinistes et comme déistes ? ces arrêts, ces édits, ces décrets révolutionnaires n'ont plus qu'une valeur historique liée tantôt à l'influence de M"* de Pompadour, tantôt à celle du pseudo-libéralisme de notre temps.
On a beau faire, tout échappe dans une association religieuse libre à l'action de la force brutale : l'élément matériel et l'élément spirituel.
L'élément matériel, quel est-il? C'est l'ensemble des règles qui déterminent le logement, le vêtement, la nourriture, les habitudes de vie. Or, est-il possible,
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sous un régime de liberté, de pénétrer dans l'intérieur d'une habitation paisible , et de dire aux propriétaires ou aux locataires : Nous vous interdisons de vous coucher à la même heure, de manger à la même table, de porter le même vêtement?
Une communauté religieuse ne peut offrir les inconvénients d'un cldb politique. Ce n est pas même une association, c'est une famille qui se forme, comme le dit Edmond Burke, par affiliation, tout aussi légalement que se forment les familles naturelles par la naissance et l'hérédité. C est même une famille infiniment mieux régléeque la plupartdes familles naturelles, car elle possède plus de vertus. Elle doit donc jouir, au même degré, de l'inviolabilité du sanctuaire domestique.
Vous voulez les proscrire, mais que ferez-vous des maisons d'où vous aurez chassé et propriétaires et locataires? Les considérerez- vous comme n'appartenant à personne? rétablirez- vous pour elles la confiscation abolie par les lois constitutionnelles?
Admettons, au surplus, cetle série d'actes tyranniques. Supposons les couvents vendus, les religieux expulsés, traqués de maison en maison. Vous aurez dé truit, je le veux, l'élément matériel de la réunion religieuse au prix de tous les grands principes que vous professez depuis cinquante ans ; mais vous n'aurez rien fait encore.
Ce qui constitue la vie d'une réunion religieuse , c'est surtout l'élément spirituel , c'est le vœu , ce sont les constitutions. Et les parlements ne l'ignoraient pas, eux qui, par les arrêts de 1764, interdisaient aux jé-
suites de vivre, soit ensemble ^ soit séparément, soqs l'empire de leurs constitutions.
Or, on conçoit cet attentat à la liberté de conscience de la part de magistrats qui faisaient brûler les thèses soutenues en Sorbonne en faveur de l'indéfectibilité du Saint-Siège, et qui administraient par arrêts TEucharislie et rExtrême-Onclion.
Mais youdrez-vous aller aussi loin que le parlement de Paris? Abolirez-vous les vœux des jésuites? les déclarerez-vûus abusifs et non valablement émis? nous rejetterez-vous dans les .vieux systèmes de Tédit de i 607 et de la déclaration de 4725, sur les conséquences civiles de cette abrogation? Ce serait, en vérité, nous faire rétrograder d'un siècle.
En vain prétendrez-vous, au surplus, vous interposer entre la conscience et Dieu. Un vœu religieux échappera toujours à l'action de la police. Essentiellement libre, et comme acte de foi et comme acte de dévouement, il engagera toujours, quoi que vous fassiez, celui qui Ta prêté à la pauvreté, à la chasteté, à l'obéissance, à toutes les vertus propres à réaliser sur la ^terre la plus grande somme de bien.
Et ne venez pas nous faire un fantôme de Tobéissance religieuse à celui que vous appelez un souverain étranger.
L obéissance libre et volontaire du religieux est as* sûrement un acte de sublime abnégation i mais c'est aussi un élément d'ordre et un puissant instrument de perfectionnement moral, et l'on peut d'autant moins l'interdire k la conscience du religieux qu'il ne peut pas sortir de la sphère de Tordre spirituel et emprun-
ter une action quelconque à la loi civile qui ne le reconnaît pas,
Ëcarton$ donc des principes qui appartiennent h un autre temps, et reconnaissons qu'une loi qui prétendrait faire revivre la jurisprudence des parlements et Tautorité des anciens édits serait une loi contraire à tous nos principes constitutionnels, une loi absurde, une loi complètement inexécutable.
Prétendre subordonner à l'action matérielle de la police nue réunion d'esprits liés uniquement par la même religion, par les mêmes vœux spirituels, c'est évidemment tenter l'impossible L'homme peut détruire ce qui existe, il ne peut pas en étouffer le germe; il ne peut pas empêcher le gland qui croit au pied d'un vieux chêne mort de pousser sa sève vers le ciel \ il ne peut pas plus mettre obstacle à la germination spirituelle des âmes qu'à la germination matérielle des corps, Un éloquent dominicain l'a dit avec vérité : Les chênes et les moines sont éternels.
Voyez ce qui se passe, en effet, sur cette terre de France où, il y a cinquante ans à peine, il ne restait presque plus de vestige de l'édifice religieux.
Les communautés religieuses se multiplient d'autant plus que les passions se déchaînent contre elles avec plus de violence; la plupart de nos hêpitaui sont desservis par des Frères et des Sœurs de la Charité, et nos prisons participeront un jour au même bienfait, si Von veut une réforme pénitentiaire sérieuse. Les missions, n'opèrent plus en France, mais elles ne cessent de s'y recruter ; les Frères des écoles ehétiennes donnent l'éducation gratuite à deux cent mille enfants pauvres;
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les ordres contemplatifs se propagent comme les congrégations hospitalières et enseignantes; les solitudes se peuplent de Trappistes et de Chartreux; les conciles se multiplient; l'esprit d'association religieuse fait effort dans tous les sens comme pour ranimer de son souffle une société desséchée par le matérialisme.
Un désir d'expiations, d'améliorations individuelles n'inspire pas seul tous ces dévouements, ne forme pas seul ces liens sympathiques. Une haute mission sociale est réservée aux successeurs des Basile et des Athanase, et» du fond de ces retraites où se développent, en face d'un monde égoïste et corrompu, de si grands exemples de dévouement au bien de l'humanité, sortiront peut-être des éléments de régénération morale, pareils à ceux qui renouvelèrent, il y a dix-huit siècles, la face du monde païen.
Heureuse la France si cet esprit d'abnégation et de sacrifice pouvait passer de ses couvents dans ses assemblées politiques!
Ne persévérons donc pas dans une absurde intolérance, et sachons respecter la liberté même des jésuites ; quoique religieux ils sont citoyens, ils ont droit à la tolérance comme les piétistes, comme les quakers, comme les méthodistes, pour\u qu'ils ne portent aucane atteinte à l'ordre public.
Est-ce à dire que s'ils ourdissaient des machinations ténébreuses contre Tordre politique, contre l'ordre social, le pouvoir devrait rester désarmé? Loin de là, partout où des hommes sont réunis, la police peut et doit intervenir pour maintenir l'ordre; elle a le droit de veto, le droit de dissolution ; mais elle ne peut s'en faire
une arme d'arbitraire et de despotisme; elle ne peut, au nom de la loi et de la raison d'Etat, pénétrer dans le domicile de citoyens paisibles et inoffensifs, leur demander compte des vœux intimes de leur conscience , et , selon leur réponse , ou les laisser vivre ensemble , ou les poursuivre d'asile en asile, comme suspects, selon le style suranné des parlements, de vivre ensemble ou séparément sous l'empire d'une certaine règle.
Concluons que les jésuites ne sauraient revendiquer des privilèges, mais qu'ils sont aptes à jouir du droit commun, sous les conditions réglées par la loi. Le droit de l'État se borne à intervenir, dans l'intérêt de Tordre et de la morale publique, dans toutes les associations, quel qu'en puisse être le caractère.
C'est en ce sens, c'est comme garantie de ce droit éoentiiel et spécial de dissolution par mesure de haute police qu'il faut entendre et expliquer au besoin la loi du i 9 février 4 790 et le décret du 24 messidor an XII.
Voici les termes de la loi de 1790 :
Art. i". La loi constitutionnelle du royaume ne reconnaît plus de vœux monastiques solennels de personnes de lun ni de l'autre sexe. Déclarons, en conséquence, que les ordres et congrégations réguliers dans lesquels on fait de pareils vœux sont et demeurent supprimés en France, sans qu'il puisse en être établi de semblables à l'avenir.
Art. 2. Tous les individus de l'un et l'autre sexe existant dans les monastères et maisons religieuses pourront en sortir en faisant leur déclaration devant la municipalité du lieu, et il sera pourvu incessamment à leur sort par une pension convenable. Il sera indiqué
des maisons où seront tenus de se retirer les religieui qui ne voudront pas profiter de la disposition des présentes.
Déclarons, au surplus, quil ne sera rien changé quant à présent à l'égard des maisons chargées de Téducation publique et des établissements de charité, et c« jusqu'à ce qu'il ait été pris un parti sur ces objets.
Art. 3. Les religieuses pourront rester dans les maisons où elles sont aujourd'hui, les exceptant expressément de l'article qui oblige les religieux à réunir plusieurs maisons en une seule.
Ni cette loi, ni même celle de 4 792 qui supprime les corporations vouées à l'enseignement et à la charité, ne déclarent illicites les réunions de personnes vouées à la vie religieuse; elles se bornent k les dépouiller da caractère de corporations, c'est-k-dire de persounes civiles capables d'acquérir et de posséder, sans leur interdire la vie commune sous Tobservance de la règle religieuse qui leur convient.
Le décret du 4 messidor an XII, spécialement dirigé contre lagrégation ou l'association connue sous le nom de Pères de la Foi, à' Adorateurs de Jpsm o» Paccanaristes, déclaré, h la vérité, cette association dissoute, ainsi que toutes autres formées ^ous prétexte de religion et non autorisées, et enjoint aux ecclésiastiques composant ces associations de se retirer daos le plus bref délai dans leurs diocèses, pour y vivre conformément aux lois et sous la juridiction de l'ordinaire. Mais ou ce décret a été tacitement abrogé par les articles 291 et suivants du Coda pénal qui dispensent d'aatorisation les personnes domiciliées dans la maison,
OU il ne faut y voir qu'une mesure de haute police prise dans des circonstances spéciales contre une association déterminée.
Les circonstances, dit-on, sont les mêtnes qu'en Tan XII. Il faut éloigner à tout prix de renseignement lultramontanisme et la société des jésuites. Et que ne le dit-on nettement? Pourquoi cette proscription générale, non-seulement de toutes les congrégations, ïnais de toutes les réunions religieuses, pour atteindre une fausse doctrine ou un ordre qu'on croit dangereux ?
« Oui, TEglise gallicane a eu la gloire, qu aucune autre n'a partagée avec elle, de rester indépendante sans rompre avec l'Eglise romaine, sans l'ébranler, sans l'affaiblir ; tandis que l'Eglise d'Allemagne, tandis que l'Eglise d'Angleterre, pour devenir indépendantes, sont sorties de la grande unité catholique 5 tandis que l'Eglise espagnole, pour éviter cet inconvénient, est tombée dans une dépendance servile et a subi les horreurs de l'inquisition j TEglise gallicane avec un grand esprit pour législateur^ Bossuet ; avec un grand roi pour souverain et pour appui, Louis XIV, cette Eglise est restée membre de la grande unité, et avec cela libre et affranchie de la honte sanguinaire de l'inquisition. Tenons pour sacrées, pour invariables, les maximes sur lesquelles se fonde cette orthodoxie indépendante et fière *. »
Mais qu'est-ce donc, après tout, que ces maximes gallicanes? Qu'enseignent Pithou, Dupuis et leurs continuateurs, MM. Dupin et Isambert? Que les rois
* Rapport de M. Thiers. (1844)
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Irès-cbréliens doivent au Sainl-Siége une obéissance non servile, mais filiale (art. 7 et 8)! qu'aucun légal de pape ne peut être reçu en France sans l'assentiment du roi (art. 11 et 12)1 que le pape ne peut, sans le même assentiment, ni mander les évoques (art. 1 3), ni lever d'impôts en France (art. 1 4, 1 5 et 1 7), ni délier les sujets du serment de fidélité (art. 16), ni attenter sous d'autres rapports aux droits de la couronne (art. 18), ni créer en France des tribunaux (art. 17), ni sarroger juridiction en aucune matière criminelle (art. 20, 21, 22, 23, 24, 25, 26, 27, 28, 29, 30. 31, 32, 33, 34, 35, 36, 38)1 Tous ces principes sont incontestables.
Mais est-ce donc au code des libertés gallicanes que la loi de 1 790 et le décret de l'an XII ont emprunté la prohibition des congrégations religieuses d'hommes?
Loin de là : les libertés gallicanes ne seraient, comme on l'a dit, qu'une honteuse servitude si elles assujettissaient au pouvoir les choses spirituelles.
Sait-on quel est l'article 1 4 de ces libertés gallicanes qu'on oppose incessamment à l'Eglise? Le voici ; u Quand l'Eglise a décidé, si des particuliers (fussentils ministres ou même des évêques en petit nombre) murmurent encore^ cela n empêche pas son infaillibilité, et la nécessité pour tous de se soumettre promptement. »
Liberté dans renseignement des doctrines religieuses, soit sur la foi, soit sur les mœurs, liberté dans l'administration des sacrements, liberté dans la réception des vœux et dans le règlement intérieur des congrégations religieuses, ce sont là, dit Fleury, d après
les art. 5 et 6 des libertés gallicaneSy des droits essentiels à TEglise^ dont elle a joui sous les empereurs païens, et qui ne peuvent lui être ôtés par aucune puissance humaine.
Les congrégations religieuses sont de l'essence de tous les cultes. De temps immémorial, l'Orient a eu ses ascètes, les Perses ont eu leurs mages, les Indiens leurs gymnosophistçs, les Gaulois leurs druides. La vie monastique ne serait-elle interdite qu'aux chrétiens? On a pu le penser ainsi en 1790, en l'an XII; mais qu'on cesse de s'autoriser contre les congrégations religieuses des libertés gallicanes^ dont l'art. 34 rappelle au contraire en termes exprès que « les religieux ne peuvent, « pour ce qui concerne leur discipline, s'adresser aux « juges séculiers sans enfreindre l'obédience, qui est V le nerf principal de leur établissement. »
Ainsi, ni les libertés de l'Eglise gallicane, ni les lois françaises, anciennes et modernes, ni surtout la Conslitution.de 1848 ne justifient Texclusion de l'enseignement public, des associations religieuses non reconnues par l'Etat, dont les membres ont, d'ailleurs, satisfait aux conditions de capacité et de moralité prescrites par la loi. Des chrétiens qui n'ont d'autre crime à se reprocher que de s'être enchaînés par des vœux intérieurs à une règle qu'ils croient nécessaire à leur salut, cette règle fût-elle celle de saint Ignace de Loyola, ces chrétiens ne sont pas, pour ce seul fait, réputés indignes ou incapables d'enseigner.
§ 5. DES COAPS RELIGIEUX HECÔNNDS.
Aux yeux des amis les plus ardents de la liberté religieuse, mieux vaut, nous le savons^ l'indépendance de l'association non autorisée que Fexistence <i?ile du corps reconnu par la loi. L'association non autorisée ne jouit pas des privilèges qu'attribue aux congrégations autorisées leur consistance collective î elle ne possède rien comme corps. Toutes les propriétés sont individuelles ; point de main-morte. Aucune crainte de voir les familles spoliées par reffet de l'attrait qu'exerce la perpétuité des fondations. Ce sont là, dans la peni^ des amis de la liberté, des avantages plutôt que des in^ convénients. Il y en a d'autres encore plus précieux et qui se résument dans Tindépendance par rapport à ce pouvoir temporel que les vicissitudes de la politique peuvent rendre hostile à la religion. Les associations religieuses non autorisées n'absorbent pas, comme les corps reconnus, les individus qui en font partie. Les membres de ces associations continuent d'appartenir à leur patrie et à leur famille; ils s'unissent par des liens religieux sans renoncer à aucun lien civil. L'intérêt religieux et l'intérêt politique semblent donc conconrir à prouver qu'en matière d'associations religieuses, le système de la tolérance tacite est préférable à celui de l'autorisation expresse.
Toutefois cette théorie, qui, pressée dans ses conséquences, tend à faire disparaître de notre législation le triple principe de la reconnaissance des cultes, des concordais et du budget ecclésiastique, et à séparer par
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un mur d'airaiu l'Eglige et l'Etat, cette théorie ne nous parait point en harmonie avec les principes constitutionnels que nous ayons adoptés.
Ce n'est pas du point de vue religieux que nous considérons rintervention du gouvernement comme désirable en matière d'associations pour le culte ou pour l'enseignement public. La religion doit combattre et vaincre ses ennemis par les armes spirituelles : les conquêtes faites par la force lui sont plus nuisibles que profitables. Dès les premiers siècles du christianisme » Lactance , précepteur des enfants de Constantin^ disait ; « Il n y a rien de plus libre que la religion ; nihil tàm liberum quàm religio. » Chez les anciens peuples» la liberté des cultes n'existait pas» et des lois sévères garantissaient par la terreur des supplices le maintien des religions d'Etat. Le christianisme ne sut-il pas» sans autre puissance que celle de la vérité, triompher de tous ces obstacles» et du fond des catacombes ne conquit-il pas l'univers? La protection officielle du pouvoir estjj)lus dangereuse pour la religion que la persécution même. Tibère le comprenait quand il proposait d'admettre J.-C, au rang des dieux. La même pensée inspirait ce saint évêque des premiers siècles qui, à la vue des princes associant les évêques à leur propre puissance, s'écriait : L Empereur ne proscrit pas nos têtes, mais nous enrichit pour nous perdre : il ne noiui pousse pas à la liberté chrétienne par des cachots, mais il nous honore dans son palais pour nous asservir. L'histoire universelle nous montre l'immense danger d'un système de dépendance absolue des associations religieuses par rapport au pouvoir civil. Dans lanti-
quité, ruine de toutes les religions nationales ; dans le moyen-âge, chute de l'Eglise d'Orient ; lutte interminable dans l'Occident entre le sacerdoce et Tempire ; dans les temps modernes, guerres religieuses, sanglantes révolutions, asservissement des cultes et des consciences au bon plaisir du gouvernement, telles ont été les conséquences historiques d'une part trop large faite au pouvoir. L'intérêt ie la religion n'est donc point hostile à la liberté des associations religieuses.
Mais cette liberté a des limites nécessaires dans les exigences de Vordie public; et c'est à ce point de vue que se sont placés les gouvernements qui ont presque tons considéré comme un double droit inhérent à leur existence de mettre obstacle aux associations religieuses qui leur paraissaient dangereuses, et de donner la vie civile à celles dont l'intérêt général commandait le développement.
Les graves considérations que nous avons exposées préqîdemment contre la doctrine séparatiste ne nous permettent de renoncer ni à ce principe de reconnaissance des cultes que M. Dupin appelle, en son style pittoresque, un qui vive social ; ni aux concordats, contrats nécessaires entre deux puissances qui ont entre elles tant de points de contact; ni au budget ecclésiastique qui n'est point un don, mais une dette représentative des propriétés enlevées au clergé catholique^ et dont les autres communions peuvent d'autant moins se plaindre que la charge est réciproque, et que tous les cultes qui ont assez d'importance dajas l'Etal pour obtenir les honneurs de la reconnaissance publique participent dans une juste mesure aux libéralités du
budget. La conséquence du principe de concert entre les deux puissances, c'est le droit des gouvernements de dissoudre les associations dangereuses et d'ériger en personnes civiles les corps dignes de cette faveur * .
Il ne doit ni se dessaisir, ni user légèrement de ce droit.
Il n*est pas en effet un publiciste ancien ou moderne, français ou étranger, qui ne reconnaisse que le droit de créer une corporation dans un Etat est un des attributs essentiels du gouvernement.
En Angleterre, dit Blackstone*, le consentement du roi est absolument nécessaire pour l'érection d'une corporation quelconque... Le roi donne son consentement soit par un acte du parlement, soit par une charte, Il institue les corporations par les mots : treamusj erigimus, fundamus, tncorporarmis, ou autres semblables.
Puff'endorf s'explique de même dans le chapitre de son livre* intitulé : De la Constitution essentielle d'un Etat. Les corps subordonnés, qui n'ont été formés que depuis l'établissement des sociétés civiles, peuvent être, dit-il, divisés en publics et particuliers. Les corps publics ne peuvent être établis que par autorité du souverain.
^ Jus concedendi exercitium reUgionis in republicâ est jus imp erii civilis ; eoqae concesso, competit jus coeandi in republicâ in ecclesiam, et per conseqaens eiercendi jura collegialia ecclesis, qa» sunt annexa exercitio religionis. (Bœhmer, professeur à Gœttingue : Principes du Droit canonique,)
2 Lois anglaises^ t. II, ch. xviii, p. 273.
3 Droit de la nature et des gens, liv. VII, ch, il.
Tous les jariscoBSultes français ^ exigent des lettres patentes pour la fondation des corps.
Les corps religieux en particulier ont toujours reçu Pétre de la puissance civile, intéressée k veillera ce que les monastères n'enlèvent pas trop d'héritages à 1 Etat, et ne le privent pas du service d'un trop grand nombre de citoyens. C'est ainsi que par Tédit de décembre 4666, Louis XIV, « Considérant que le nombre des « communautés religieuses s'était considérablement <c accru, qu'en certains lieux elles tenaient la meilleure « partie des terres, qu'en d'autres elles étaient pauvres K et avaient h peine de quoi subsister, ce qui occasion- « nait k TÉtat un grand dommage^ déclara qu'à Tave- « nir aucune communauté religieuse ne s'établirait « sans lettres patentes enregistrées au parlement, sous « peine d*étre considérée comme assemblée illicite et « contraire aux lois du royaume. » C'est ainsi que par Pédit de 4749, Louis XV mit obstacle, par des dispositions restrictives de la faculté de donner aux communautés religieuses, à l'accroissement alors exagéré des biens de main-morte. C'est ainsi que par le décret inédit du 1 5 octobre 1 84 0, relatif aux congrégations religieuses d'hommes, et que par la loi du Si mai 4825, relative aux congrégations religieuses de femmeSi l'intervention du conseil d'Etat, du gouvernement et des chambres, dut assurer au pouvoir temporel la part légitime qui lui revient dans ces sortes d'établisse^ ments.
*■ Voy. la collection 4e jurisprudence de Camus et Bayard, le réperloire dp Merlin, verbts Corps et Comtnunauté.
Maintenons ce concert des pouvoirs sans lequel les réunions religieuses pourraient ou perdre leur caractère essentiellement spirituel, ou dégénérer en foyers d'immoralité ou de sédition. Gardons-nous de décentraliser dans une matière liée aux intérêts généraux du pays. S'il ne s*(tgissait que d'associations alTérentes à des intérêts purement privés, on pourrait se demander si à raison de l'extrême faveur dont elles doivent être entourées, et de la rapide impulsion qu'il serait utile de leur imprimer , il ne conviendrait pas de déroger à la législation actuelle, et de substituer le préfet et le conseil départemental au président de la République, soit pour l'érection en personnes civiles, soit pour la dissolution des corps enseignants.
Mais il s'agit de bien autre chose; il s'agit de transformer des associations privées en établissements d utilité publique, en personnes civiles capables d'acquérir et de posséder collectivement.
Or, il faut bien se garder de confondre une association privée de plusieurs personnes avec cette union légale qui forme un corps et qui constitue un établissement d'utilité publique.
Dans le contrat de société, ceux qui y sont engagés conservent leurs droits personnels sur la part qui leur appartient dans l'objet de l'association ; ils peuvent provoquer la dissolution de la société sous les conditions réglées par les lois.
Mais s'il s'agit d'un établissement d'utilité publique, d'un corps légalement érigé en personne civile, il en est tout autrement. Chaque membre du corps n'a aucun droit comme particulier. Il ne peut point disposer à
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son profit des choses appartenant au corps. Ces choses appartiennent non aux associés, mais au corps, à la personne morale.
De là cette différence importante et admise par les législations de tous les pays et de tous les temps, qu*une société se forme par le consentement des parties, tandis que Térection de citoyens en un corps, en une personne civile a toujours été considérée comme un des attributs essentiels du législateur ou au moins du pouvoir exécutif.
C'est unechose grave en effet que d'ériger au sein d'un Etat les associations de citoyens investies d'une existence propre et autorisées à acquérir et à posséder perpétuellement, surtout des associations religieuses, car le levier de la religion a une immense puissance dont on pourrait abuser au détriment des familles, de l'État et de l'Eglise elle-même.
Pour développer ce qu'il y a d'utile , et pour éloigner ce qu'il peut y avoir de dangereux dans la liberté des associations religieuses et enseignantes , des garanties sont indispensables. C'est au pouvoir exécutif, gardien suprême de l'ordre public, à veiller à ce que ces garanties soient sérieuses et uniformes.
Prétendrait-on que le conseil académique départemental où siège le préfet représentant de l'Etat pourrait recevoir de la loi, à titre de délégation, le droit d'ériger en personne civile une association religieuse?
Ce système de délégation, sans précédent dans l'histoire, pourrait introduire dans les mesures d'ordre et de police une diversité dangereuse. Tel département autoriserait ce que tel autre voudrait proscrire ; ce qui
serait licite ici ne le serait pas ailleurs. L'autorité chargée de veiller au maintien de l'ordre public'y perdrait son prestige et sa force.
Sans la liberté d'association , la liberté religieuse et la liberté de renseignement resteraient à l'état de théories impuissantes : encourageons donc les congrégations religieuses, les corps enseignants; mais ne permettons pas qu'ils deviennent des Etats dans l'État : Unité dans la liberté , telle est la formule du grand problème que nous avons à résoudre.
§ 6. DES PETITS SÉMINAIRES ET DES COLLÈGES COMMUNAUX ET DÉPARTEMENTAUX.
Outre les écoles fondées soit par des particuliers, soit par des associations ou des corps, il doit y avoir des écoles publiques : des séminaires, des collèges communaux, des lycées fondés par le concours des -villes, des départements et de TEtat.
L'origine des petits séminaires remonte non-seulement au concile de Trente , mais aux premiers siècles de l'Eglise, comme la très-bien prouvé M. Tabbé Dupanloup dans ses lettres au duc de Broglie, d'après les propres paroles de saint Léon-le-Grand et de Benoît XIV, et d'après plusieurs passages décisifs des conciles de Tolède et de Vaison, et du concile de Trente lui-même. L article 4 1 de la loi organique du concor^ dat, autorisant les archevêques et évêques à établir des séminaires chacun dans son diocèse , ne limita pas l'exercice de cette importante prérogative. Le décret impérial du 9 avril 4 809 plaça ces écoles, comme toutes les autres, 'sous la surveillance de l'Université, mais
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enjoignit en même temps au grand-^mattre et à aon conseil « d'accorder un intérêt spécial aux écoles se^ condaires, que les départements , les villes, les évè- « ques ou les particuliers voudraient éta})Ur pour être a consacrées plus spécialement aux élèves qui se dest tinent à Tétat ecclésiastique. » Sous Tempire de ce décret, les chefs de TUniversité approuvaient les prospectus et les règlements des écoles cléricales, comme ceux des grands séminaires ; mais les évêques nommaient librement les directeurs et les professeurs. Ce droit leur fut enlevé par le décret ab irato du 1 5 novembre 1 81 1 , qui dispose :
Art. 24. « Toutes ces écoles seront gouvernées par « l'Université ; elles ne pourront être organisées que « par elle, régies que sous son autorité, et renseigne- « ment ne pourra y être doa?ié que par les membres it a r Université étant ^ la disposition du grai^d-mattre, »
Art. 26. « Les prospectus et les règlements de ces « écoles seront rédigés par le conseil de l'UniverBité sur la proposition du grand^maitre. »
Cet état violent et contre nature dura iu3qu'{i l'ordonnance du 5 octobre 1S45, qui autorisa les archevêques et évêques h avoir dans cbaqne département une école ecclésiastique dont ils nommeraient U$ chefs et les instituteurs y et dont les élèves seraient dispensés de fréquenter les cours des collèges et lycées.
Huit de ces écoles dirigées par des personnes appai^ tenant h une congrégation religieuse non autorisée furent fermées par une ordonnance du 46 juin 4828. Quant aux autres établissements, une ordonnance da même jour limita à vingt mille le nombre de leurs
élèves, défendit d y admettre des externes, imposa l'habit ecclésiastique, déclara que les grades n'ouvriraient que rentrée des ordres sacrés. Huit mille bourses créées comme une compensation de ces exigences furent supprimées en 4 830} le surplus dés ordonnances fut maintenu. On voulut aller plus loin en 4 837, et la commission du projet de loi sur l'instruction secondaire proposa ^ par amendement > que les écoles secondaires ecclésiastiques fussent soumises à toutes les dispositions de ce projet. Rejeté par la Chambre à la majorité de i 60 voix contre 1 03, cet amende^ ment fut reproduit par larticle 35 du projet de 1 841 ^ qui n'est pas arrivé à la discussion publique. «.
Ou revint au régime spécial dans le projet de 1 844. Mais l'admissibilité au baccalauréat autorisée par le projet primitif du gouvernement pour la moitié des élèves des petits séminaires^ limitée par la commission de la Chambre des pairs à ceux qui auraient suivi des cours de rhétorique et de philosophie professés par des maîtres gradués , fut complètement supprimée par la commission de la Chambre des députés, qui proposa la transformation pure et simple des ordonnances de 4 838 en lois de l'Etat.
La commission chargée d'examiner le projet de 4847 maintint aussi les ordonnances de 4838, mais les modifia en ce sens que les maîtres des classes de rhétorique et de philosophie des séminaires ne seraient soumis au grade de licencié es lettres qu'après un délai de cinq ans.
Le nonreau projet de loi etitre dans des voies plus libérales en abrogeant la seconde ordonnance de 4838
et en confiant à la juridiction spéciale de TévèquC; sons la surveillance de TEtat, les établissements d'instruction secondaire ecclésiastique. Nous ne pouvons qu'applaudir à cette innovation généreuse.
L'existence des petits séminaires n'est pas moins importante pour la société que pour la religion. En effet, point de société sans religion, point de religion sans culte, point de culte sans prêtre, point de prêtres sans les petits séminaires.
Où se recruterait hors de là le sacerdoce catholique? Dans les collèges universitaires? Des statistiques irrécusables prouvent qu'il n'en sortirait pas 200 prêtres par année.
Que deviendrait d'ailleurs l'enseignement ecclésiastique sous un régime qui attribuerait au pouvoir la nomination des directeurs, des supérieurs et des professeurs des petits séminaires , et qui lui permettrait de réglementer les études, les examens, les exercices de piété, tout ce qui constitue en un mot l'éducation cléricale?
Gardons-nous, au moment de la grande lutte engagée entre l'erreur et la vérité, de dégarnir les rangs de la milice sacerdotale qui doit combattre au premier rang.
Lacommwnepeut, comme Véglisef fonder et entretenir des collèges. Il existait en France en 1843 * trois cen douze collèges communaux et seulement quarante-six collèges royaux ; la proportion entre ces deux nombres
1 Rapport du ministre de Tinstruction pubUque sur Tinstruction secondaire (4 843).
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doit être aujourd'hui la même. L'état des collèges communaux se ressent de la décadence de nos institutions locales. Ce sont, en général, des établissements privés, dont le local et le mobilier appartiennent au principal, d où il est résulté, comme le remarque la commission, que plusieurs villes ont vu périr des collèges florissants par la mort, la retraite ou la promotion à une place su-, périeure de ceux qui les dirigeaient. L'éducation y est en général assez médiocre. c< Parmi les trois cent vingtsept collèges communaux, disait M. Cousin en 1844, une centaine seulement prétendent au titre de collèges de plein exercice. Les autres, reconnus comme collèges incomplets, forment beaucoup plus de la moitié de nos établissements d'instruction secondaire. Dans quel état sont-ils? je n'aurais pas le courage de le dire si pour le savoir il ne suffisait pas d'avoir Talmanach de lUniversité; la plupart ne sont, à vrai dire, que de mauvaises ou médiocres pensions ; il y en a qui n'ont que deux ou trois maîtres, et Dieu sait quels maîtres I Ils ne peuvent préparer au baccalauréat es lettres, lequel est la fin et la mesure de l'instruction secondaire. Quant aux prètjendus collèges communaux de plein exercice, je trahis un secret qui depuis longtemps n'en est plus un poqr personne, en avouant que ces collèges, tout en valant an peu mieux que les autres, sont eux-mêmes extrêmement faibles. Le mal que font ces tristes écoles est incalculable. »
Cette critique peut être juste, quoiqu'un peu exagérée peut-être, mais elle accuse moins l'institution en elle-même que les obstacles opposés à son développement et par les lois générales et par les lois spéciales*
Tous les précédents projets de loi, loin d'encourager }es dotations et les subventions des collèges communaux, les liinitaie^ty au contraire avec une extrême sér vérité* Désormais les communes auront une plus grande liberté d'action sous la surveillance éclaj;*éedQ cpnseil académique, et il est permis d espérer que sous la double influence de l'esprit municipal et de reprit religieux^ Tinstruction secondaire f^r^ eu France des progrès analogues à pe^x qu ellç a fait$ dans des Etats voisins,
Tou^fpis, on nç pei|t nier qu'un établissement d'instruction secondairene soit de fa nature départepental !ç\\\s que communal; c'est flu concours 4^ villes, des départements .et de l'Etat que l'instructiou publique recevra unefiftipjsion vigq^r^^ et ç;pmpléter^ les bienfaits de la iio^rté de l'enseigaeme^nt.
Que §ùr les ruines du monopole l'esprit d'apspciatiôB et de liberté intellectuelle planta donc enfia son éteudard: qu'une concurrence sérieuse s'établisse entre V^sprit philosophique de l'Université et les triuiitioiis religieuses du clergé, entre les écoles communales et l'eftseignenient central ; que toutes les forces $oeiAles se réunissent pour arracher la génération nouvelle aux illusipns dangereuses de l'esprit d'erreur et de ©ensonge. L^ salut dp Isi, société, si gravement comprôiDis par la longue lutte de la Commune, de l'Eglise' et de r^Itat, peut être affermi par le concert de ces inQueniccs c(]inservatriGe$ (il par ^eur unio;i centre, rennemi cimi^n^, 1$ socialisme.
CHAPITRE VIII
Hlfltorlqae de l'Admlnhitralléii de» traTanx pabllM.
Le. peuple y dit Cicéron *, déteste le luxe particulier , mais il aime avec passion la magnificence publique. Les routes, les ponts, les canaux, les édifices publics sont tout à la fois pour lui un instrument de travail et un signe de puissance. Il contemple avec satisfaction et orgueil ces monuments dont il est Tarlisàn et le possesseur, et regrette d'autant moins les dépensés (Jii'ils ont coûté cpi'elles lui sont toujours profitables. « L'emploi, dit Montaigne *, est plus royal, cotnme plus utile et plus durable en ports, havres, fortifications, en bâtiments somptueux, en églises, hôpitaux, collèges, réformations de rues et chemins, en quoi le pape Grégoire XIII laira sa mémoire recomraandable à long temps et en quoi notre reyne Catherine témoigneroit à longues
1 Oratio pro Muraena.
« Eêsais, Uv. III.
années sa libéralité naturelle et sa munificence, si ses moyens suffisoient à son affection. r>
L'antiquité considérait le soin des routes, des aqueducsy des monuments» comme un des plus importants attributs de la puissance publique.
Le sénat d'Athènes se réservait l'administration de la voirie, la religion même y intervenait; les routes étaient placées sous la protection de Mercirrc, et la statue de ce Dieu apparaissait de distance eu distance pour diriger le voyageur *.
A Rome, l'édit du préteur défendait toute espèce d'entreprise sur les chemins, les fleuves, les rivières, sur leurs bords et sur les rivages de la mer.
Chaque municipalité romaine avait des fonctionnaires occupés dn soin des routes, curalores vtarum. Les plus grands citoyens, Lépidus, Balbus, Jules César, Auguste, ne dédaignèrent pas de devenir les voyersdc Rome. La voirie, la police des fleuves, des rivières, des aqueducs sont l'un des principaux objets de la législation romaine •.
En France, les travaux publics furent longtemps négligés. Les efforts de Charlemagne pour relever les voies militaires des Romains et pour en créer de nouvelle» avortèrent parmi les essais des neuvième et dixième siècles.
* Pastoret, BUtoire de la Législation, t. VII, p. 435.— Lebret, De la Souveraineté du Roi, Hv II, ch. xvi.
t Voy. les quinze premiers titres du quarante-troisième livre du Digeste, le Code de Justinien, liv. VIII, tit; xii. De Operibus publicis, — Harmenopule en son Promptuaire, Iîy. III, tit. VIII, etc.
Celte oeuvre abandonnée fut reprise par Philippe- Auguste, qui, àlexemple de Charlemagne et deLouisle-Débonnaire, confia l'inspection des grands chemins à des envoyés commissaires-généraux {missi dominid.)
En 4 41 3, un édit de Charles VI pourvut à la réfection des ponts^ chemins et chaussées.
Henri IV nomma Sully, en 1599, grand-voyer de France.
Louis Xm supprima cette dignité en 1628, mais il créa un corps d'inspecteurs, d'ingénieurs et de gardes des po^^t-chaussées, présidé par un directeur-général.
Deux ingénieurs célèbres, Vanban et Ri^uet, concoururent à illustrer le règne de Louis XIV çt à doter la France de magnifiques ouvrages qui firent ladmiration de l'Europe.
Louis XV ajouta à ces somptueux monuments vingthuit routes de première classe, partant du centre de Pans pour aboutir aux frontières, sur un développement d'environ trois mille cinq cents lieues, et quatrevingt-dix routes d'une importance moins considérable.''^ Il institua, en outre, en 1750, àMézières, une école des fortifications qui servit de modèle pour établir des écoles des ponts-et-chaussées à Paris et dans les provinces de Languedoc et de Bretagne.
C'est surtout dans les pays d'états que les travaux publics avaient pris d'immenses développements.
La plupart des beaux monuments qui couvrent le sol de la France sont l'ouvrage des administrations locales. La Provence peut citer avec orgueil ses ports de
Marseille et de Toulon, ses ponts de la bnrance, ses nombreux canaux d arrosage, les grandes et belles roules qui sillonnent son territoire en tout sens. On admire dans le Languedoc le canal de communication des deux mers, long de 125,043 toises, entreprise, dit M. Lalande, la plus hardie et la plus étonnante que les hommes aient exéciilée ; le canal de Saint- Pierre, à Toulouse; lé canal de Grave, celui dé Lunel ; ceux de la Radelle , de Silveréal , communiquant d'Âigues-Mortes au Rhôtie, aux étangs et à la mer; le port et les remfatts d'Àigues-Morles; le port de Cette, communiquant aux étangs par un sdpëfbe c^ùal, travail exécuté aux seuls frais de la province ; Taqueduc de Montpellier, construit sdr le modèle du célèbre pont du Gard et digne de rivaliser avec ce précieux reste de la magnificence romaine^ ; les ponts de la Garonne et de TAude ; la grande route traversant la province du
t Si <m demande^ dit Prost dé Rayer, tr« Àquedue, p. 24, pourquoi oti s^est décidé à élever on tel moaument dans ane ville particulière et si éloignée de la capitale, dous répondrons avec un prélat éloquent, dont nous copions ici les propres termes : a G^est que rengagement avait été pris autrefois pat 1ë Languedoc, et que les roi^ y sont respectés après leur mort, quand ils ont été honorés pendant leur vie ; c^est qn^une ville où se tiennent les états et où les étrangers abondent de toutes parts mérite tme attention particulière.; c>st quMl*était juste que le public en y concourant mit, pour ainsi dire, la sanction à la dépense de Taquéduc ddnl il profitait atec tant d'avantage; c'est, enfin, parce que les états osent croire que ce n'est pas dans la capitale seule que les arts doivent être soutenus et encouragés. {Mémoire au roi, délibéré par les États dans rAssenpiblée du 34 décembre 4779.)
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pont Sainl-Esprit à Toulouse, bordée partout de fossés soutenus par des murailles dans un grand nombre dé lieux, et d'où se distribuaient dans toutes lés directions une multitude de chemins.
L'établissement du canal du Languedoc et des canaux accessoires exigea le dessèchement dé vastes marais, . entreprise difficile commencée sous le régné et d'après les ordres de Henri IV par Stanfroy, Bradley, maître des digues de Berg-op-Zoom, puis successivement reprise et abandonnée par divers entrepreneurs, parmi lesquels figure lé maréchal de Noailles, et que lés états du Languedoc eurent seuls la glôife de terminer.
a Ces état^, qui s étaient appliqués à examiner et à connaître cette affaire, pénétrés des avantages qu'on retirerait de la culture des marais, convaincus en même temps que le dessèchement ne pourrait réuséir que s'ils se chargeaient eux-mémesde l'entreprise, parce qu'ils seraient les maîtres de rexécution, avec la prudence d'un père de faiiiille qui ne calcule pas le momeilt de Texécution |)lus prompte ou plus éloignée, mais qui cherche uniquement à s'assurer du siiccès et à se mettre à l'abri dés iiiconvéhients, deriiandèrent au roi le don de ces iriàraîs avefc la faculté de les dessécher, de là même manière que ce don et cette faculté avaient été accordés au maréchal de Koaillés. Sa Majesté, par ses lettres pàtèùtës dil 8 novembre i 74è, accorda aux étals la propriété des marais du Bas-Languedoc , depuis Beaucaire jusqu'à Aigues-Mortes et à l'étang de Péroles, et leur permit de les fôiré dessécher et de construire un canal de navigation, en les chargeant de payer
41 ,000 fr. à M. de Barillon, pour prix de ces marais et pour dédommagement de ses dépenses S
« Le premier soin des états fut de perfectionner la procédure du bornage, et de préparer et mûrir par la discussion d'une immense quantité de titres le jugement des prétentions élevées ou annoncées par des communes, seigneurs et autres particuliers qui réclamaient des droits de propriété ou d'usage dans les marais.
« Ils soccupèrent ensuite des travaux nécessaires pour le dessèchement des marais et la construction da canal de navigation, et par leurs ordres, M. Garipuy, directeur des travaux publics de la province, fit en 1 768 un voyage en Hollande afin d'y conférer^ avec les plas célèbres hydrauliciens du pays, sur les moyens qu'ils se proposaient d'employer au dessèchement de la mer de Harlem, vaste étang situé entre la ville de Harlem et celle d'Amsterdam .
< Chaque année fut marquée par des progrès sensibles, soit dans la fixation de la propriété respective des états et des parties intéressées, soit dans l'avancement des ouvrages relatifs au dessèchement des terres et à la construction du canal. C'est en conciliant le respect dû au droit de propriété avec les plus grandes vues d'utilité générale que les états ont eu la gloire d'avoir presque consommé dans un demi-siècle une des plus grandes et des plus importantes opérations qu'on puisse faire
* Albisson, Lois municipales du Languedoc, t. IIL— Trouvé, États du Languedoc.
en Languedoc, et qaî avait été vainement essayée pendant près de cent cinquante ans. »
Les états du Languedoc ont aussi rendu d'immenses services à la navigation du Rhône et de la Garonne.
« La rivière de la Garonne, dit le même historien, éprouvait un état de péril et d'abandon qui y rendait les naufrages très-fréquents. Ce trajet, à cause des écueils et des obstacles qu'il présentait, était devenu si lent, si cher et si dangereux, que les négociants, lorsqu'ils ne pouvaient éviter de s'en servir, étaient obligés de se soumettre à des assurances très-onéreuses; on était même à la veille de voir toute commuoicalion interceptée, parce qu'il ne se trouvait pas plus d un pied d'eau au poiAt de jonction du canal et dé la Garonne. Il n'avait point été pourvu d'une manière expresse à cette communication, quoique la partie de la Garonne demandât par ses conséquences une régie et une attention plus particulières que les autres rivières. Cette partie défectueuse s'étendait sur plus de trente lieues de longueur, et était- morcelée entre la généralité d'Auch et la province du Languedoc. Bans cet espace, le lit de la rivière était fort large et fort plat, sur un fond de graviers très-profond, quelquefois parsemé de rochers. L'avidité des riverains les avait de tout temps portés à faire des ouvrages pour rejeter les eaux sur la rive opposée ; ces travaux entrepris de part et d'autre, emportés tour à tour par les différentes crues, avaient laissé dans le lit de la Garonne de nouvelles causes de péril. Une longue expérience avait prouvé qu'il eût été chimérique de vouloir resserrer ou aligner le lit de cette rivière dans ce fond de graviers si large
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qu'elle parcourait allernativement et que chacuh cherchait à s approprier. Maïs il fallait constater les parties souffrantes, y apporter les réparations nécessaires, empêcher les riverains et les insulaires de nuire à la navigation et aux ouvrages destinés à Tentretenir ; il fallait dresser des règlements pour prévenir toute§ les entreprises réciproques et les étendre à la portion de la Garonne qui était située hors du Languedoc, ce qui ne pouvait avoir lieu que par Jes ordres du roi ; il fallait surtout que les étals consentissent à se charger de l'entretien de cette rivière, parce que les mesures prises jusqu'alors avaient été infructueuses, les secours accordés par le roi insuffisants, et que la situation des finances ne permettait pas d'en espérer de plus considérables.
« Ces observations, présentées par la chambre de commerce de Toulouse, furent accueillies à l'assemblée des états en 1775. Elle délibéra de donner un fonds annuel de soixante mille francs pour l'étendue de rivière attribuée au Languedoc, et depuis cette époque jusguen 1782 elle ne cessa de s'occuper de cet objet important. Des visites et des vérifications furent faites dans l'intervalle par le directeur des travaux publics de la province et par des inspecteurs-généraux du gouvernement. 11 y eut des conférences entre le contrôleur-général des finances et le président des états, et dans celte même année 1 782 il fut rendu par le conseil-d'État un arrêt contenant règlement pour la navigation de la Garonne, arrêt conforme aux réclamations de la province.
« Le cours de la Garonne était divisé en quatre dé-
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partements;, une somme de 120,000 francs fut assignée chaque anpée pour donner à la rivière la largeur et la profondeur requises, ia moitié de cette spmme était à la charge du roi ; l'autre moitié à celle des états du Languedoc. Les. quatre intendants d'Aucb, de Montpellier, de Montauban et de Bordeaux furent investis de la police'de la navigation, à laquelle fut attaché un conservateur-général nommé par le roi : ce conserva-: • tpur devait faire des visites annuelles. Il fut dpfpndu aux riverains de jeter dans la rivièrç ripn qi|i pût en embarrasser et en altérer le lit, d'en faiblir ou d'en changer, le cours par des tranchées et des plantations. Les moulins sur bateaux, nommés vulgairement moulins à nefs, furept proscrits du courant de Is^ rivière. On déclara ouvrages royaux tous les ponts, les çhausséeSï pertuis, digues et autres ouvrages publics relatifs. à la sûreté et à la faculté de celte navigation. «
Ajosi les ayaijtages que le comrperce retira de ce règlepaent furent encore le fruit de la sagp^e et (}^ la ipunificepce des étals du LanguedQc.
PjBrspadés que les commjinications grandes et petites sont les instruments les plus actifs de la civilisation, et que Ips fyais d'entretien sont la première des économies, le§ états d(i Languedoc, ainsi qne ceux de la Provence^ vpill^ient avec uije religieuse attention à leurs routes qu'ils avaient divisées en quatre, plasse^, dont chacune cprrespoi^dait à unedivisipn Jerritorj^le'.
* Voy, les délibérations des États de la Provence de 1624, 4624, etc., et le Mémoire présenté au roi. par les États du Langaé^oc en 1780. (AlbUson, LqU municipale du Langu^oCf t. 11, p. 894.)
La province était chargée des routes de première classe, les sénéchaussées des routes de deuxième classe, les diocèses ou viguerîes des chemins de troisième classe, eues communautés des chemins du dernier ordre. Mais cette classification n'était pas tellement inflexible que Ton ne pût, à Taide d'une sorte de fonds conimun, réparer les inégalités de ressources des diverses fractions de la province, proportionnellement à lebrs besoins; car on avait admis, comme maxime fondamentale, que tout dans une province est essentiellement solidaire, que le corps doit toujours venir au secours de ses membres, et que toute dépense qui peut produire un bien général doit être supportée en commun, quand même ce bien ne s'étendrait pas aussi immédiatement sur quelques-uns des membres du corps politique.
La Bretagne, la Bourgogne et les autres pays d'états offrent des traces analogues de cet excellent système d'administration qui , en faisant contribuer chaque communauté 'k la direction et au paiement des dépenses publiques, dans la proportion de l'avantage qu'elle en retirait, faisait converger vers le bien public tous les intérêts particuliers.
Des remontrances adressées au roiLouisXYIen 47S0 par les états du Languedoc rappellent qu'il n'en éitait pas de même dans les pays d'élection. « C'est peutêtre dans les travaux publics, disent les auteurs de (îe mémoire, qu'éclate le plus ce qu'on aime à appeler la •magnificence du Languedoc ; et effectivement, lorsque des chemins durs, raboteux et mal entretenus du Dauphiné, du Quercy et de la généralité de Bordeaux, on passe sur les routes unies, faciles et praticables en tout
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temps du Languedoc ; larsqu'on pense que ces utiles communications commencent à s'étendre dans les parlies les plus reculées; lorsqu'on voit les mêmes soins se porter sur les ports, sur les canaux, les rivières et sur toute espèce d'ouvrages publics ; lorsqu'on sait que les sommes employées pour ces divers objets montent à près de deux millions par année, on est tenté de croire que le Languedoc est la province la plus opulente du royaume et la moins ménagère sur ses dépenses.
a Mais, si on voulait considérer l'étendue d'une province qui a 5,800 communautés et 1,800,000 habitants; si on voulait penser que tout travail contraint y est proscrit, et que tout s'y fait à pri* d'argent; si on voulait mettre à part les ports et les canaux dont aucune autre province n'a comme le Languedoc à supporter les frais, et si ensuite on voulait mettre en balance le montant des diverses impositions de chaque généralité et ce que la caisse des ponts et chaussées leur lournit^ tandis que* le Languedoc ne reçoit des secours que de lui-même ; si on y ajoutait le prix des corvées, qui, pour n'être pas soldées en argent, ne sont pas moins une dépense réelle, et celui des. terrains qui, payés en Laîiguedoc, sont ailleurs gratuitement enlevés aux propriétaires ; si on pouvait calculer la dépense inestimable qui résulte pour le cultivateur et lemanouvrier de ces mêmes corvées, souvent exigées au temps où leur travail leur est plus précieux; enfin, réfléchir que, dans la plupart des généralité les communications se bornent aux lignes de poste, tandis que les chemins intérieurs y sont impraticables, les états osent croire que ûon-seulementla préférence serait pour leur
administration, m^is même que la dépense y est ipoindre en proportion des ouvrages. »
U^ règlement, analysé dans le mémoire qui vient d*être rappelé , .fionne 1^ secret des grandes choses opérées dans les dernier^ siècles paf les états di; Languedoc, :
Les ingénieurs de 1^ province pris dans le corps des ponts e^cl^aussées qui Qorissait en France bien avant la révolution, ou formés à l'école spéciale des travaux publics, organisée dans cette province comme dans les autres pays d'états, ces ingénieurs n'étaient pas comme aujourd'hui, livrés à eux-mêmes ou soumis seulement h, h surveillance des commis de bureaux. Nul ouvrage n'était entrepris qu'après avoir été préparé presque toujours pendant plusieurs années par \^n long et pénible examen, par des discussions et des vérifications .sans nombre, et par tous les moyens capables de faire espérer qa'on ne pouvait être trompé ni sur l'utilité ni sur la dépense. .
Les plus petits ouvrages ne pouvaient être entrepris sans être autorisés par Tes états. Dans l'intervalle des ^spmb)ées, des commissions spéciales veillaient tellement à l'exécution de$ projets arrêtés, que te plus lé* iger cb^ngeaientne pouvait être fait par les dir^tçprs sans kujT être communiqué. Chaque ouvrage av^t son foiids qui lui était affecté, et la destination de ce fonds ne pouyait être changée qu'en cas d'impossibilité de l'appliquer et d'urgence d'un autre service. Tout se faisait par adjudication et à la moin^ dite. Op ne s'écartait de cette forme, la plus sûre etlaplusexapfgppur les grandes administrations, que pour des ôbjpts de très-
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peu d'ifoportance ; de sorte que les entrepreneurs ne pouvaient jamais demandei^ de compter de clerc à maître, ni réclamer des indemnités *.
Ce système, qui faisait concourir les administrations locales et les compagnies concessionnaires à perpétuité ou à très-long ternie, sous la surveillance mais sans le concours actif de FEtat, e^t âtialogue à celui qui existe en Angleterre, en Amérique, et en général dans tous les Etats où l'on cottiprend là liberté.
Aux Ëtals-tJnis, les travaux publics sont Tobjet dé concessions faites par les états, souvent à perpétuité ; mais plus ordinairement pour le terme de cent années. Le gouvernement fédéral n'intervient dans ces entreprises que pour veiller à Texécution desclause&des cahiers des charges qui intéressent la généralité des citoyens.
En Angleterre, les concessions sont faites par le Parlement. Elles sont perpétuelles et ne sont soumises qu'aux seules gai-ànties d'utilité publique et de respect de la propriété particulière. Le gouvernement né prend part aux entreprises que pour autoriser lé bureau des Travaux publics à prêter son secours dans l'étude des projets s'il est .réclamé par les parties intéressées, et ensuite pour soutenir, s'il le faut, les compagnies, et activer au besoin là marche des travaux, sans s'immiscer pour cela dans la direction des affaires.
Le système français moderne repose sUr des principes diaUiétralement opposés à celui qui a prévalu dans les Etats âdtainîstrés par des autorités électives et locales
* Voy, les Lois municipales du Languedoc^ t. Il, liv. iv, Ut. v.
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el par des associations permanentes; c'est le système unitaire fondé par la loi du ai décembre 1789 et développé par celle du 19 janvier 1794 et par le décret impérial du 7 fructidor an Xll.
La loi du 22 décembre 1789 organique des assemblées administratives est ainsi conçue :
« Les administrations de département (aujourd'hui les préfets) sont chargées, sous l'autorité et rinspection du roi, comme chef suprême de la nation et de l'administration générale du royaume, de toutes les parties de cette administration, notamment de celles qui sont relatives à la direction et confection des travaux pour la confection des routes, canaux et autres ouvrages publics autorisés'dans le département, à l'entretien, réparation et reconstruction des églises, presbytères el autres objets 'nécessaires au service'' du culte religieux. »
Ainsi les préfets ont hérité, en matière de travaux publics, des anciennes attributions des syndics généraux ou procureurs du pays.
Or, qui pourra croire que des fonctionnaires étrangers, si peu familiers avec les besoins des départements qu'ils ne traversent qu'en courant, plutôt en hommes politiques qu'en administrateurs; que des fonctionnaires, surchargés d'occupations si diverses et presque toujours noyés dans un océan de paperasses, puisant mettre dans la direction des grands travaux d'utilité publique le zèle et l'intelligence des édiles de l'ancienne Rome ou des magistrats de nos pays d'états * ?
i On peut appHqoer aux préfets, et à bien plus forte raison,
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Le rôle que jouent en cette matière lés conseils généraux de département est entièrement passif. Quelle connaissance des besoins du département peuvent, en effet, acquérir par des réunions annuelles qui, d'après la loi, ne peuvent excéder quinze jours, et qui, d'après Tusage, n'en excèdent pas huit ou dix, des hommes étrangers pendant le reste de leur vie à toute espèce d'administration? Tout au plus est-il possible à ces réunions temporaires de ratifier aveuglément et au pas de course des projets tout dressés par l'administration et de voter l'emploi des fonds tel qu'il leur est demandé.
L'autorité souveraine, absolue, unique en matière de travaux publics, celle dont les préfets sont obligés par leur propre insuffisance d'accepter et de suivre aveuglément toutes les idées, c'est radministration des ponts et chaussées. Autrefois les ingénieurs recevaient la loi des états; ils l'imposent aujourd'hui aux préfets et aux conseils généraux.
ce que disait Necker des intendants dans son Mémoire sur les administrations provinciales :
(fLMntendant le plus rempU de zèle et de connaissances est bientôt suivi par un autre qui dérange ou abandonne les projets de son prédécesseur. Bans Tespace de dii ou douze ans, on les voit aller de Limoges en Roussillon, de RoussiUon en Hainaull et du Hainault en Lorraine ; et, à chaque variation, ils perdent le fruit de toutes les connaissances locales qu'ils peuvent avoir acquises. On dirait, à voir ces changements continuels, que Tadministration des provinces est une école établie pour les maîtres des requêtes, et que, destinés à gouverner un autre hémisphère, ils viennent en France s'essayer sur différents sols et sur divers caractères, tandis que le plus grand avantage de chaque pro- Yince devrait toujours être le but et Thomme le moyen.»
L'ascendant qu a pris partout lé dôrps âés ponts et chaussées s'explique non-seulement par les progrès incontestables de Tart du génie el des sciences exactes qui lui servent dé fondements, inais eiicore Jar la vigueur de là constitution de ce corps comparée surtout à celle des administrations locales. L'administration ceutrale des ponts et chaussées, créée par la loi du 19 janvier 1791, placée par celle dii 18 août Suivant sous la responsabilité du ministre de l'intérieur et confiée par l'arrêté dii S nivôse an Vllt à la surveillance d'une section du conseil d'Etat, fut définitivement organisée par le décret du 7 fructidor ati îll.
Aux termes de ce décret,
Le corps des ponts et chaussées se compose des grades suivants:
1* Cinq inspecteurs généraux ;
2** Quinze inspecteurs divisionnaires;
3** Deux adjoints ;
4® Cent trente-quatre ingénieurs en chef;
5** Trois cent six ingénieurs ordinaires ;
6« Quinze aspirants ;
?• Soixante élèves*.
La direction centrale émané d*un conseil établi à Paris. Ce conseil est composé du directeur général, des inspecteurs généraux, de cinq inspecteurs divisionnaires appelés à cet effet à Paris et d'un secrétaii-e» iogènieur en chef.
Il s'assemble une fois par semaine ; il peiii, en outre,
* Décret du 7 fructidor an XIH, art. 1«r.
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être convoqué extràoWinèlîfetoènt et même réuni en comité par lé directeur général.
Il doniiè soù avis Sur le personnel et ravàncemént des ingénieiirà, toutes les fois qu'il éél consulté sur cet objet.
Il doit être ùécessairément coùstilté sur toutes les questions contentieuses qui doivent être portées àd conseil d'Etat bu décidées par le inînistfe (décret du 7 fructidor au Xll, art. 1 ï , 1 5) .
L'ordonnance royale du S juin 1832, qui a pkdé Fadministration des potits et chaussées dans les attributions du ministre du commerce et des travaux publics, a divisé lé conseil général de cette administration en deux sections, pour rexètméndes affaires sommaires et courantes qui n'eligeiit pas la réunion du conseil entier.
L'unfe de ceâ sections fe' Occupée dès affaires relatives aux routes, ponts, chemins de fer, plans de traverse, questions d'alignement et de voii-ie, et autres objets qui dépendent de celte partie du service.
L'autre s'occupe des affaires rèlatiVefe à là navigation naturelle et artificielle, aux travaux des ports, quais, lacs, au dessèchement des matais, à rétablissement des usines, au règleriiént et au curage des cours d'eau, et autres objets qui dépendent de cette partie du service.
L'étendue des attributions dU cbi'pë dès pôtits et chaussées égale la puissance de son orgàhisatiôn.
La répartition par départements, et même là soilsrépartitiôn dans cnàque département, des fonds votés par les Chambres pour les triai vaux neufs et grosses iré-
parations réglés par le directeur général des ponts et cbaassées lui ont été attribuées (ordonnance royale du 4 9 mai 1829, art. 2). Quant aux fonds affectés aux réparations ordinaires et aux travaux d'entretien, la même ordonnance a institué, il est vrai, pour faire la sons-répartition, un conseil local présidé par le préfet et composé de l'inspecteur divisionnaire, de Tingénieur en chef et de deux membres du conseil général de département, désignés chaque année par le ministre; mais on peut juger de quel poids doit être dans ce conseil local Tavisdes deux représentants de la localité, qu'on y appelle pour la forme.
Dans un système d'administration locale bien organisé, ces conseils locaux auraient un degré éminent d'utilité : il faudrait les multiplier et étendre leurs attributions ; mais ce ne sont que des rôukges inutiles et presque ridicules sons l'empire de la centralisation administrative. .
Le directeur général doit approuver tous les projets de travaux neufs et de grosses réparations, à moins que l'estimation n'excède pas cent mille trancs. '
Dans ce cas , le préfet approuve sur la proposition de ringénieur en chef.
Un décret impérial du \ 6 décembre 1814, contenant règlement sur las devoirs imposés aux ingénieurs des ponts-et-chaussées, énumère leurs importantes et nombreuses attributions : ce ^oïit le tracé , le levé des plans , la direction et la surveillance des travaux.
Aucune route nouvelle ne peut être établie, aucune route ancienne ne peut être rectifiée, sans qu'on ait
L'ÉGLISE ET LÉTAT. 165
préalablement demandé les observations des ingénieurs en chef des déparlements de la situation.
Ils sont, en outre, spécialement chargés de diriger, soit par eux-mêmes*, soit par des conducteurs à leurs ordres, Texécution de Temploi des matériaux et autres travaux de Tentretien des routes, et ils doivent s'assurer continuellement que les cantonniers remplissent leur devoir à cet égard.
Quant aux canaux de navigation intérieure , ce sont également les ingénieurs des ponts-et-chaussées qui doivent en lever les plans qui sont à présenter à l'administration , et fournir toutes les instructions nécessaires pour éclairer le gouvernement sur ces sortes d'entreprises et sur la possibilité et les moyens de les conduire à bonne fin.
Ce sont eux qui doivent en régler le tracé et présider à la confection des écluses et autres ouvrages d'art qui y sont à faire.
Il en est de même des constructions' et des ouvrages d art dont rétablissement peut être nécessaire dans les rivières navigables , comme encore des nivellements k prendre quand il s'agit de permettre la construction de quelques usines même sur de petits cours d'eau , pour parvenir à en fixer le réservoir à une hauteur telle que le barrage ne doive pas occasionner des inondations dans la contrée.
Ils sont chargés de Surveiller et de diriger l'exploitation des mines, le dessèchement des marais, etc. Talents élevés, prérogatives larges et indépendantes, organisation puissante, hiérarchie bien ordonnée, tout ce qui peut constituer la puissance et la splendeur
appartient, comme on le voit, à ce corps des ponls-etchaussées, formé de l'élite de l'Ecole Polytechnique, brillante élite elle-même de la jeunesse française.
Qui ne croirait donc que nos routes, nos ports , nos ponts, nos monuments, doivent éclipser les plus beaux ouvrages de Vantiquité et du moyen-âge? Et cependant il n'en est point ainsi Nous devons applaudir sans doute aux progrès de Fart sous plusieurs rapports ; non-seulement le tracé des routes est en général mieux combiné qu'il ne l'était autrefois avec les accidents du terrain , surtout dans les pays de montagnes; mais encore quelques brillants essais.de ponts suspendus, de €2inaux, d'aqueducs et de chemins de fer, quelques édifices dignes de rappeler la magnificence du siècle de Louis XIV, subsistent en témoignage des merveilles que pourrait opérer de nos jours l'art du génie. Et cependant, nous en appelons aux témoignages les moins suspects, les travaux publics sont eà France de plus en plus désertés par l'intérêt privé, par les capitaux^par le talent. Nos routes sont bonnes, mais nos fleuves sont à peine navigables; nos canaux restebt inachevés ; nos chemins de fer sont inférieurs à ceux des autres Étals de l'Europe. Qu est-ce qui manque donc pour faire fructifier une semence féconde et pour doter là France non-seulement des applications industrielles q^ui enrichissent l'Angleterre, mais encore de chef&-d*œuvre d'art, tels qu'en ont produits des siècles moins favorisés que le nôtre sous le rapport de la science et du talent? Ce qui manque, c'est l'esprit public, ce sont les institutionsiocales.
CHAPITRE IX
pc« «Tmit«|;es «t des InepuTévieiito de noire •ystèMie de iraivaux publies.
Toiis les ingénieurs leg plus expérimentés ç'accordent à reconnaître dans notre système de trayfiux publics les tristes fruits du système de centralisatipji excessive qui domine notre administration*.
M. Mac^ulay, dans Touvrage remarquable qu'il vient de publier (1*' vol., p. 410), explique par cette cause notre infériorité relative en matière de travaux publics, par rapport à nos voisins d outre-JIafiçhe.
L^administration du corps des ponts-pt-cliaussées est trop fortement centralisée. Cette armée hiérarchique de plus de mille ingénieurs, ce conseil çpqtral de Paris, à qui chaque département fournil; en moyenne
* Vues^ politiques et pratiques sur les travaux publics de France, par Lamé et Clapeyron. — Mémoires sur les travaux publics, par Ccrrdier. — Organisation des travaux d'utilité publique, par ***, -^Observations de la Société centrale des ingénieurs civils, etc., etc.
un conliûgeDt annuel d'affaires de six à sept mille, et qui est par conséquent obligé de donner annuellement cinq à six cent mille solutions y tout ce luxe de fonctionnaires est la véritable cause des lenteurs, des embarras , des frais énormes et improductifs des procédures de travaux publics, et par suite des sollicitations et des corruptioiis de toute nature exercées sur les agents. Il faat savoir g^ré sans doute à notre corps d'ingénieurs de résj^ter journellement aux influences qui les assiègent; mais il faut se hâter d'en tarir la source en modifiant une organisation essentiellement vicieuse.
11 est certain, par exemple, que les forces hydrauliques , ce levier si puissant de toute propriété industrielle, ne sont pas utilisées comme elles devraient l'être par les ingénieurs de TËtat, guides et dominateurs des préfets. Etrangers aux besoins des industries locales^ et chercbant à soumettre à de^ règles inflexibles des éléments qui doivent varier avec la nature du cours d'eau, du sol environnant, du climat, ces ingénieurs n'apportent dans la distribution des moteurs hydrauliques et des moyens dlrrigation ni les connaissances locales, ni le zèle intéressé, ni par conséquent rinitiative éclairée qui pourraient prévenir les procès entre ,les usiniers et les riverains , et subordonner les intérêts privés à Tinlérêt général.
L'intervention exclusive de ces ingénieurs dans la construction des canaux a été vraiment désastreuse, et tandis qu'en Angleterre, où le génie affranchi des liens de la centralisation administrative, et responsable de ses œuvres, a multiplié des canaux dont les dépenses
ont été remboursées par le mouvemeijt commercial qu'ils ont produit et qui ont pu, lors de rétablissement des chemins de fer, abaisser leurs tarifs et soutenir la concurrence , sans que le pays ait eu à regretter des désastres; la France qui ne possède encore que \ ,631 hectares de canaux sur une contenance totale de 52,763,298 hectares, la France essaye vainement depuis vingt-cinq ans d'achever les douze canaux décrér tés en 1822^, sur une étendue de 536 lieues, et témoigne par là de Timproduction et de l'impuissance de son système administratif. L'état imparfait de nos ports, l'absence presque complète de bassins à flots , de docks, en regard delà concurrence que font à notre transit d'un côté Trieste et Gênes , de l'autre Ostende, Anvers et Hambourg, accusent avec non moins de forée l'organisation de notre corps des ponts-etchaussées.
Les routes elles-mêmes, fort arriérées, eu égard à celles des Etats voisins, n'ont reçu une impulsion salutaire que depuis que la création des routes départementales a nécessité l'ititervention directe et assidue des conseils généraux. Le système de la loi de 1836, en faisant faire un pas de plus à la décentralisation par l'application des agents-voyers nommés par les conseils généraux , aux chemins vicinaux de grande communication, a activé le progrès des routes ; et tandis que les ingénieurs de l'Etat n'ont livré à la circulation, depuis 1 8H , que 36,000 kilomètres ou les 8/1 0" des routes classées, les agents-voyers ont terminé en douze ans 41,000 kilomètres ou les 7/1 0®* des chemins classés ; de sorte que le premier système a pro-
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duit 970 kilomètres par an, et que le second a produit 3,400 kilomètres par an, soit, trois fois et demi de plus dans le même temps.
Nos chemins de fer n'ont pas moins SQuffert de Vexcès de la centralisation; le parcqurg de ceux qoi ont été construits jusqu'à ce jour en France s'élève à peine à la moitié de ceux qui existent en Angleterre et au tiers des chemins alleman(]s. On ne saurait attribuer cette infériorité relative qu aux entrav^ opposées aux progrès des grandes compagnie^ , ^at6t par les sourdes oppositions d'uçe administration tracassière, tantôt par les tendances sociali^t^ d'au gouvernement qu'on a vu naguère sur le point d'absorber toutes les industries, et de créer à son profit un monopole universel.
La concentration des travaui^ publics d^ns le corps des ponts-et-chaussées substitue l'esprit routinier d'une hiérarchie rigoureuse à Tesprit d'inve^ition et de spontanéité. Les travaux sont bien faits, mais ils coûtent énormément et sont répartis sans intelligence. Chaque localité sollicite un pont, une route, un clienûn de fer aveed'autant plus d'ardeur qu'elle sait que 1-Êtat en fera les frais, et l'on se fait auprès de ses copamettants pntitre électoral du succès de ses sollicitations. Pour satisfaire tout le monde, on commepce bçauqoup de travaux ; on en termine peu, et l'on perd en intérêts de capitaux improductifs ou en dégradations de matériaux entassés une partie des sommes affectées aux constructions projetées.
Un des plus graves iuconvénients de cette concentration» c'est l'impossibilité demett|re lar^p^ti^iondes
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traçant publics eu haffiiotiié avec les besoins essentiellement variables des classes laborieuses.
Un partisan zélé de k Centralisation, M. Thiers, signale ce iricedatiè son l'àppott sur Tassistance publique. « En géiiéi*àl, dit-il, TEtàt fait Comme l'industrie, il promet beattCôup, et feiêtnè trop en certains moments, pouf s'àrfétéi* ensuite tout-à*coup dans certains autres, dans ceuk où il faudrait le moins s'arrêter. Si, par exemple, il y a des fournitures qu'il exécute régulièrement tous les ans, il y a des travaux qu'il exécute concurremment avec fceûx de l'industrie privée, et précisément quand elle dst le plus pressée d'achever ce qu'elle a eùtrépris. Il arrive ainsi qu'on veut tout faire à la fois, les travaux ptivés et les travaux publics. Cette simultanéité tient à une causfe fort simple. C'est dans les temps calmes, heureux, oîi les ressources abondent, où Tactivîté des esprits est dirigée vers les grandes spéculations, que riûdtistrie entreprend le plus d'ouvrages à la fcfis. Le même sénlîtnent qUi excite l'industrie privée agit sur le Gouvernement. On vient lui demander d'ouvrir telle route ou tel canal ; on vient lui rappeler que les temps étant prospères, c'est le cas de pourvoir k telle ou telle partie de la défense nationale, à laquelle il serait trop tard de pourvoir si les temps devenaient difficiles, si les ressources venaient à faire faute. Il est piqué d'honneur, il veut, lui aussi, s'honoref par des entreprises utiles, et, cédant k l'ardeur générale, il travaille de son cAté autant que l'industrie travaille du sien. Alors les matériaux manquent et renchérissent; les ouvriers manquent également et leur nombre s'accroît en proportion du besoin. Il ne suffit plus des on-
vriers nationaux, il faut recourir à des iras étrangers. Il s'ensuit des élévations de salaires qui trompent Touvrier lui-même, qui lui persuadent que cettç prospérité sera durable, qui le portent k dépenser en proportion de ce qu'il gagne, et à se créer des besoins factices auxquels il ne pourra bientôt plus satisfaire. Nous citerions sans peine tel département oii les bras manquaient pour la moissoù , parce que, dans un rayon trés-rapproché, on construisait à la fois un canal, un chemin de fer, des aqueducs, des viaducs, des ponts : travaux , il est vrai , magnifiques, mais exorbitants. Qu'une disette arrive, comme nous Favons vu, après cette disette une révolution, l'industrie s*àrrête, le Gouvernement aussi, parce que ses ressources dépensées à Tavance lui manquent pour le moment où il en aurait besoin. On voit alors un double chômage, celui de Tindustrie et celui de l'Etat, et des milliers d'ouvriers se promenant oisifs sur nos places publiques, où ils deviennent les dociles et funestes instruments des factions. *
Le remède à cet état de choses indiqué par le rapporteur consisterait à créer, au ministère des travaux publics, une section de travaux réservés d'où partiraient, dans les moments de crise, des comjnaàdes dont l'objet principal serait d'obvier au chAmage des industries particulières; mais fût-il possible de trouver une combinaison financière qui permit de régler la marche des travaux de ïEtat, de les ralentir à des époques déterminées ^ comme oes eaux vivifiantes quun agriculteur habile retient ou précipite d volonté, suivant les ^soins de ses champs, cette institution offri-
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rait le grave inconvénient de consacrer le droit au travail sous sa forme la plus périlleuse.
Quel serait, en eflFel, le juge des cas de chômage qui donneraient droit de prendre part au travaux réservés? ne seraient-ce pas les ouvriers eux-mêmes, et comment procéderaient-ils, sinon par des réclamations d'abord pacifiques, et puis par l'émeute ?
Joignez à ceFa que la plupart des grandes industries de l'Etat ont leur siège dans la capitale. C'est donc h Paris que le système des travaux réservés tendrait à appeler les ouvriers oisifs, tandis que tous les efforts d'un homme d'Etat prévoyant doivent tendre aujourd'hui à les disperser dans les départements et à les fixer . dans leurs communes I
Le système des travaux réservés offrirait un autre inconvénient; il tendrait à multiplier les travaux faits par TEtat, qu'il serait, au contraire, si urgent de restreindre. Oui, l'Etat a aujourd'hui beaucoup de travaux à offrir, Les tabacs, les monnaies, l'imprimerie nationale, les routes, les chemins de fer, les commandes de la guerre , de la marine, de l'intérieur occupent un grand nombre d'ouvriers ; mais parmi les monopoles que l'Etat s'est réservés, s'il en est quelques-uns d'utiles, plusieurs doivent être supprimés, car tout ce que l'industrie particulière peut faire, l'Etat le fait moins bien et plus cher.
Sous tous ces rapports et abstraction faite des difficultés d'exécution , nous ne croyons pas que la création au ministère des travaux publics d'une division des travaux réservés fût réellement profitable aux classes laborieuses.
CHAPITRE X
Dès réronttcs h Introduire d«iui notre éyatèv des travaux publies.
En matière de travaux publics comme dans toutes leâ autres branches de radministralion, il faut s* attaquer résolument aux abus de la centralisation et proclamer ce triple principe :
\ ° Exclusion de l'État de toutes les entreprises qui peuvent s'exécuter par le concours des citoyens; 2** liberté absolue en tout ce qui n'est pas contraire à l'ordre public des associations constituées pour l'exécution oes œuvres d'utilité publique; 3** nlise en rapport de ces associations permanentes avec des administrations locales bien constituées.
Le système de l'exécution des travaux publics par l'Etat n'est plus soutenu aujourd'hui que par le parti socialiste; mais un honorable membre de l'Assemblée législative propose, avec l'assentiment d'une commis-
sion de cette Assemblée* , de faire intervenir l'Etat dans la formation des compagnies, dans la rédaction de leurs statuts, dans les bliances de leur entreprise. Nous croyons au contraire, avec un habile ingénieur*, que le choix et l'étude des lignes à exécuter, les opérations préliminaires destinées à établir les dépenses et les produite probables de chaque ligne doivent être laissés à l'initiative des compagnies. C est, en effet, le seul tooyen de décharger TEtat de toilte responsabilité, et de le mettre à Tabri dé toutes lès exigences que son initiative ne manque jamais de mettre en mouvement. C'est par là seulement qu'on évitera ce gaspillage des fonds de TEtat en travaux improductifs, qu'on a reprdché de tout temps au gouvernement fratiçais, et que le système représentatif 4end à aggraver de manière à compromettre Hfélrieiièément l'avenir de notre pays.
Le concours de l'Etat dans les entreprises dé travaux publics aU mOyèn de gouscrifitionS d'actions, de partidpation à Texêcution, à la direction, àTexploitation de ces ëtittepriseè, offrirait tous lés inconvériientfe du système dç Teiéctitidn pàt l'État, sané en offrir les avantagés.
Assurément il est difficile de eonstituer eti France, oïl les grands capitaux sotit rares et oii l'esprit d'associatioti a étéprês(Jue anéanti, des compagnies qui, à l'exemple des compagnies anglaises ou américaines, ou-
* Voy* le rapïJoi^t de M. Chàpot sur la propoèilion dô M, Dafournel relative à la conees^on des chemins de fer et autres travaux publics.
* Organisation financière et industrielle des travaux d'utiîilé publique, p. 17.
yrent des canaux» des ports, des docks, des ponts^ des chemins de fer sans demander une obole aux contribuables. Nous, dont les associations commerciales sont les plus anciennes de l'Europe; nous qui, dans un siècle où r Angleterre comptait à peine parmi les puissances connues, enrichissions l'univers du produit de nos manufactures et couvrions de nos pavillons les mers de la Chine et de llndoustan» tandis qu'à rintérienr nous donnions les premiers exemples de la navigation par lecreusementdes canaux de Briare.etdu Languedoc; dépouillés maintenant par une législation ombrageuse du principe qui nous avait mis k la tête de la civilisation de rOccident, nous ne trouvons plus en nousmêmes les ressources nécessaires, je. ne dis pas pour recouvrer ces riches comptoirs, dont un seul, celui des Indes, fondé par Colbert, rapportait annuellement jusqu'à soixante millions, mais pour unir deux départements par un chemin de fer ou par un canal de dix lieues.Tandis que la démocratie américaine et Taristocratie anglaise rivalisent d'efforts pour exciter dans les citoyens de ces deux grands Etats l'industrie, Tespril d'entreprise, qui, débarrassés de toute entrave {unfeterred)j produisent les merveilles dont nous sommes les jaloux témoins; en France, au contraire, tous les partis semblent prendre à tâche de décourager l'esprit d'association et d'attribuer au gouvernement tous les genres de monopole. C'est ainsi que sous la Restauration douze canaux formant eûsemble une ligne navigable de 2,4 48,349 mètres, furent décrétés par les chambres qui autorisèrent des transactions financières k concurrence d'une somme de 423 millions, montant des devis de la
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direction des ponts et chaussées ; Finexactitude de ces devis, acceptés sans examen, rebuta les capitalistes^qui soulevèrent dans le cours de la procédure administrative une foule de difficultés ; et grâce à Tincurie des uns, k l'incapacité des autres, au défaut d'harmonie de tous, plusieurs de ces projets sont tombés dans le. néant. C'est ainsi qu'on a vu le Gouvernement de \ 830 gaspiller des sommes considérables tantôt dans Texécution simultanée d'un canal et d'un chemin de fer sur des directions où le transport était à peine suffisant pour faire vivre une de ces voies, tantôt dans des travaux improductifs divisés entre une foule de petits ports sans mouvement et sans avenir, tantôt dans lentreprise d'une multitude de chemins de fer distribués aux localités comme appâts électoraux, et surchargés dans cette vue d'embranchements onéreux. C est ainsi qu'au moment où l'esprit d'association a paru vouloir se réveiller^ et que les compagnies ont afflué de toutes parts, on a vu le ministère et les chambres bien moins jaloux de faire aboutir les entreprises sérieuses que d'encourager l'agiotage et d'exciter une concurrence aveugle et eflFrénée entre les soumissionnaires , prononcer à tort et k travers les adjudications au rabais, dont la conséquence a été de ruiner au profit de quelques loups cerviers de la Bourse deux ou trois cent mille familles et de laisser k l'état de projet les lignes de fer les plus importantes pour le commerce intérieur et pour le transit national.
C'est ainsi enfin, qu'après la révolution de Février, le Gouvernement provisoire, marchant d'un pas plus résolu que ses devanciers dans la voie anti-sociale du
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ndonèpolé tfe l'Ëtat, a yotilti s*etD][iarè!^ à la fiSis nonseulement des themins de fer, fnai^ des banques, des mines, des assurances, etc., et à pa^ ses folles tentatives ajouté une preilve de plus à celles qui établissaient déjà Tincapacité absolue de^ gouvernemetits dans la conception et dans la direction des travaux publics.
n est temps de sortir de rbrniêré où Tadministration de la France est engagée deirtiis quarante ans. Liberté, association, telle est ëh malîère de travaux publics, Comme en taatîère d^ëîiséîgnemerit, comme en matière de charité, là double formule d^ Pavenir.
Il ne s'agit pas plus de détrdire l'administration des Ponts-et-Chausséesquè celle de l'Université. Il ne s'agit pas d'enlever au gouvernetnènt central lès moyens de surveillance et dé police qui lui appartiennent, et dont il est temps d'user à Pégafd des grandes compagnies pour les empêche^ de tourner coiiti*e la liiàssè des citoyens les privilèges dont elle^ sont investies. Mais il faut, dans les limites des règlctoents de polife et des tarifs maxima^ rendre aux asàoèlations une liberté complète, soit pour le choix et Pétiidé dds travaux à exécuter, soii pour la conduite des eiitf éprise^, soit pour la perception des produits.
En matière de travaux publics comme en matière d'enseignement, la tùission de l'Etat doit être réduite à deux points. Il doit surveillei' les ëbm^à^ûieS à Pâide des règlements de police et suppléer à leUr înipuissance par des secours habilement mëuâgés. La lohgue durée dès concessions, la garantie d'intérêt, la èdbvention en argent, la subvention en travaux, telles sont
les formes diverses sous lesquelles son intervention s'est exercée jusqu'ici. Chacune d'elles offre des avan- . tages et des inconvénients' La plus efficace dt^ toutes peut-être serait celle qui consisterait en des, emprunts garantis par TEtat^ de te^le sorte que les pf^4vi\is nets de l'entreprise fussent eaiployé^ en pr^ioier l^u à des^ servir Tintéfêt et l'amortissement du capital yprsé par les actionn^dr^Sy et que l'excédant fût appliqué au ser- TÎce désintérêts et de Tamortissement 4^ Tepprunt garanti p^r TEtat.
Le$ , ultrà-démocr^tes entendent les chpjses autrement. Ils voudraient, dans Flntérêt des ouvrijer^, supprimer les entrepreneurs. Ce sont à leur sens des parasites, d'inutilep intermédiaires entre VEtat et les travailleurs. «. L'entrepreneur général, disent^ils *, v;i6nt soumissionner à deip rabais souvent sc^indaleux la confection de tous les travaux. Or, la plupart du temps^ cet individu est ignorant en matière de travaux publics. Ce n'est qu'un prête-nom, un intermédiaire, qui souvent même ne possède pas les capitaux nécessaires et qui est obligé de les emprunter à un taux onéreux. Par suite, pour exécuter les travaux, cet entrepreneur général est obligé d^admettre de^ sous-entrepreneurs pour chacune des spécialités qui constituent le projet général; et ces sous-entrepreneurs, étant dans une position semblable à celle de l'entrepreneur généraU ont besoin de ce qu'on appelle des
i Discours de M. Bninet dans la séance da 14 JuiUet 1848» proposition et discours de MM. Nadaud, Morellet, Bertholon de^ devant V h ssemblée li^gislati ve.
fâcherons; de sorte qu'en réalité les travaux publics sont exécutés sous la direction d'hommes peu capables, peu moraux, et qui absorbent^ aux dépens des ouvriers, la plus grande partie des bénéfices. »
Si la conclusion de ces critiques, qui ne manquent pas dune certaine vérité, était qu'il faut exiger des entrepreneurs de travaux publics plus de garanties de moralité et de solvabilité, et dégager le régime de l'entreprise de certains rouages dont on Ta inutilement compliqué, nous ne pourrions qu'y applaudir. Le plus grand fléau des entreprises de travaux publics, ce sont les compagnies d'agioteurs. Ge qu'il faudrait exiger avant tout, ce serait qu'aucune proposition de concession ne fût soumise à l'Assemblée nationale qu'autant qu'elle serait appuyée d'une soumission en règle faite par une compagnie sérieuse à la suite d'une étude consciencieuse des tracés, et d'une appréciation exacte des recettes et des dépenses, et accompagnée de la liste des fondateurs, de l'acte de société» de la liste des actionnaires, des plans d'étude, nivellements, devis et autres pièces tendant à justifier de tous les éléments de l'entreprise.
Des compagnies ainsi constituées et qui, à l'exemple des compagnies anglaises, organiseront dans leur sein des ateliers de terrassiers, de maçons, de charpentiers, entreprenant certaines parties de travaux, puis de simples ouvriers travaillant à la journée ou à la tâche, de telles compagnies offriront plus de garanties àl'État, imprimeront aux travaux uue meilleure impulsion et Viendront mieux en aide aux classes laborieuses que les associations ouvrières, inventées par le socialisme
Dig^tJzed by VjOOQIC
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<c Le système de Tentreprise, dît M. Léon Faucher, dans son rapport sur k proposition de MM. Nadaud et Morellety n'est pas certes à Tabri des critiques , et ne nous parait pas Tid^al en matièrede travaux publics ; mais», comparé à cette ébauche informe d'organisation que l'on appelle aujourd'hui rassociatiandes ouvriers, il présente plusieurs avantage^. L'entreprise donne, seule des garanties à TÉtat ; car Tentrepreneur e§t responsable dans sa fortune, dans son crédit, dans sa considération. L'£tat peut lui demander compté à toute heure de ce qu'il fait et de ce qu'il ne fait pas; s'il n'exécute pas ou s'il exécute mal lé tonir9X d'adjudication, le recours est prompt et facile. Les travaux marchent avec ensemble, grâce à Tunité d'impulsion qui y ; préside ; l'État n'a plus qu'à indiquer la distribution et la durée des travaux ; car il y a quelqu'un qui appelle, rassemble et choisit les ouvriers, qui répond du . complet et de la bonne tenue des chantiers, qui fournit et répare le matériel, qui commande et dirige les officiers, de cette armée industrielle, qui anime tout de son intérêt et de sia présence.
« On reconnaît que les associations d'ouvriers ont un champ d'opération très-limité ; qu'elles ne peuvent aborder que des travaux dans lesquels la main-d'œuvre est facile, sans mélange, et qui ne sont pas trop étendus. Il convient d'ajouter que, même dans ces circonsjtances, en faisant aux associations d'ouvriers un traitement de faveur, en mesurant le vent à ces ùouv^u-nés de l'industrie, on n'obtiendra pas encoretine solution très-sa-. tisfaisante. Les travaux manqueroot toujours de direction; l'exécution et la durée de l'exécution seront éga- ;
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lemè&t iûcertaiaeii ; rfitat n'aura pas de garantiee , car la respOH^Mlité^ en se divisant « s^effaee ; la mobilité dn personnel, à laquelle Tentrepreneordoit pai'er dans le eystème ordinaire, troublera directement lorganisalion des traTaux, compliquera la comptabilité des in-* génieum» et établira lanarehie en permanence snr les cbantierSi Ce défaut de lien|^ d'intelligence et d*expé«« rience se fera sentir à chaque coup de pioche. L'État subira tous les inconrénientset n'aura pas les avantages des travaux exécutés en régie&
« Le véritable jprogrès pour l'ouvrier dans les travaux publics^ c'est le tnarchandagè» Lorsqu'il se ren-^ eon^e des terraésiets éprouvés^ des maçons habiles ou des charpentiers btelligetits i ils peuvent se concerter h dix ou vingt pour entfepteàdre à forfait un lot d'une faible importance* Dans ces cas-là, qui ne sont pas rares, un groupe d'ouvriers fait office de tâcherons. L'ouvrier €[ui réussit et qui épargne peut, avec le temps , lâonter plus haut et se classer parmi les instructeurs du travsûh Yoilà le chemin naturel que suivent la bonne conduite et Tintelligence. Une bonne organisation du travail ne supprimera pas les degrés intermédiaires, elle se bohiera à les simplifier et à les rendre accessibles; c*est à chacun ensuite à couquérir le rang auquel il a d>oit< »
L'épreuve faite par le décret de l'Assemblée constituante du 8 juillet 4848| du système des associatioiis ouvrières, a confiffné ces considérations. La eoitlfiiissien de j l'Assemblée nationale , chargée d'examiner remploi du crédit de trois millions qui devait être réparti entre les associations d'ouvriers ou de patrons et
d'oiwrierg, a constaté toHt ce qu'il y a de faux et d'im'poifisant dans Vidée de remplacer les entrepreneurs par des collections d'ouvriers qui, dépourvus des capitaux, des lumières et des qualités nécessaires k Tadministra*-^ lion S ïie pouvaient se soutenir qu'au moyen de subventions ruineuses du trésor public et d'un entourage ad* ministratif nombreux et compliqué.
« Jusqu'à ce jour, dit le rapporteur de la commission^, un capital de 4 ,789,000 fr. a été appliqué par le ministère du commerce aux associations ouvrières.
« Ce capital a été réparti entre cinquante associations, savoir : trente associations établies à Paris et vingt associations établies dans les départements.
«c Les trente associations de Paris ont reçu 760,00^ fr,
a Le montant des prix actuellement payés donne par tête d'associé 1,754 fr. 15 cent.
t Si les trente associations reçoivent la part qui leur
^ Dans toute entreprise, il s^agit d^appréoler convenablement Timportance de tel «produit, le besoin qu^on en aura, )e moyen de production; il s>git de mettre en jeu quelquefois un trèsgrand nombre dUndividus ; U faut acheter ou faire acheter des matières premières, réunir des ouvriers, chercher des consom mateurs, avoir un esprit d^ordre et d^économie, en un mot le talent (l'administrer. Il faut avoir une tête habituée au oalcult qui puisse comparer la valeur de la production avec la valeur que le produit aura lorsqu'il sera mis en vente. Dans le cours de tant d'opérations, il y a des obstacles à surmonter, des inquiétudes à vaincre, des malheurs à réparer, des eipédients à inven* ter. Les personnes chei qui ces qualités nécessaires ne $e trouvent pas réunies font des entreprises avec peu de succès* (TVatf^ d'écqnomie politiqu^f Jean- Baptiste Say, t. II, p. 84.)
* Voy, le rapport de M. Lefébure-Duruflé déposé dans la séance de TA-ssemblée législative du 4 février 4850.
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est destinée dans le crédit depiandépar une loi qui vous . est soumise, la somme totale des prêts qui leur seront faits s'élèvera à 8Î5,000 francs, ce qui portera la moyenne, par tête d'associé, k 2,017 fr. 28 cent.
« Onze associations paraissent en bénéfices d'après leurs inventaires non contrôlés.
« Seize ont éprouvé des pertes, dont pltisieurs ne sont pas assez graves pour ne 'point être réparées pur un travail assidu, de l'harmonie et de 1 ordre.
• « Quant aux trois dernières, elles sont en déconfiture complète.....
a Sur un assez graind nombre d'inventaires, les associés figurent au passif comme créanciers de leur propre Société, par suite d'une retenue volontaire, dont plusieurs associations ont cru devoir fapper leurs salaires quotidiens ou mensuels.
« L'efi'et de ces retenues est de réduire actuellement les ouvriers associés. à un taux inférieur à celui qu'obtiennent les autres ouvriers de leur profession.. . »
Ainsi, le double résultat obtenu jusqu'ici des associations ouvrières a été d'une part le gaspillage des fonds de l'Etat, de l'autre l'abaissement des salaires des ouvriers, tandis qu'il est certain, au contraire, que . les grands travaux entrepris par Içs communes, les départements et l'Etat sous l'empire des anciens principes déterminent presque constamment une hausse considérable et soudaine de la main-d'œuvre.
Joignez à cela l'inconvénient des complications ad-
• minislratives dont il a falhi environner lés associations subventionnées pour les faire marcher avec quelque sécurité pour elles-mêmes et pour l'Etat.
« Au sommet, dit le rapporteur, se présente la haute protection du ministre de Vagriculture et du commerce ; immédiatement après arrive le conseil d'encoipragementf subdivisé en un conseil permanent de patronage et de surveillance ; puis viennent trois inspecteurs aux appointements de 4,000 francs chacun pour inspecter à Paris et dans la banlieue 27 associations, représentant ensemble un capital de 74 7,000 francs I a Enfin, au ministère des finances, nous trouvons l'indispensable intervention de Vagentdu contentieux^ et cela sans préjudice pour les associations des départements de la tutelle des préfets et du concours des membres des Chambres de commerce ou autres agents délégués pour remplir les fonctions d'inspecteurs.
a Nous comprenons très-bien que ce luxe de direction et de patronage pourrait, sans s accroître, s'étendre sur de plus nombreuses associations ; mais cependant il nous a semblé qu'il ne serait pas sans fruit dans cette question d'attirer vos regards sur toute cette complication administrative dont chaque rouage peut réclamer sa part d utilité.
<c Maintenant, que votre pensée se reporte sur ce qu'il adviendrait d'un pays dont l'industrie tout entière serait convertie en associations régies par voie d'administration gouvernementale. Cet excès d'ordre ne finirait-il pas par engendrer un chaos fait pour confondre la raison humaine? Ce ne serait pourtant qu'une bien petite partie d'un gouvernement socialiste complet? »
L'idéal d'un bon gouvernement repose, comme le fait observer M. Macaulay, sur un principe diamétrale-
ment apposé^ e'est'-Mîre sur la libre ei^paBsiou 4es facultés de l'homme sous lasurveillauoedes lois. « Toute science expérimentale tend vers la perfection i tout être humain tend h améliorer sa condition. Ces deux prinr cipes ont souvent suffi, même lorsqu'ils ont été contrariés par de grandes cc^lamités publiques ou par de mauvaises institutions» pour faire progresser rapider ment la civilisation ; les événements malheureux, les vices de gouvernement n'auront jamais, pour rendre une nation misérable, autant d'influence qu en auront, pour la rendre prospère, le progrès continuel des connaissances physiques et le travail constant de chaque membre de la société ppur améliorer son sort. Il est souvent arriyé que la profusion des dépenses^ le poids ()es taxes les plus lourdes, Tabsurdité des restrictions commerciales, la corruption des tribunaux, les désastres de la guerre, les séditions, les persécutions, les incendies, les inondations, n'ont pu détruire le capits^l i^ussi rapidement que les efforts des citoyens parveni^ei^t kk créer. »
Les faits confirment ce raisonnement; les causes du progrès ou do la décadence des nations résident moins dans leur constitution politique que dans leur organisation administrative; même sous la monarchie absolue, la France, mattres&e de ses mouvements industriels et commerciaux, balançait la puissance anglaise et l'emportait môme sur elle. Vers la fin du XVII' siècle ses colonies n'étaient ni moins étendues ni moins prospères; ses manufactures étaient égales, sinon supérieures; ses travaux publics, ses monuments, l'emportaient de beaucoup sur ceux de sa rivale. Il [en est tout
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aiitrement aujourd'hui; or, cI*q& ^ieuUa prédomiu^iiee que r Angleterre a acquise, fiiuoQ des libres efforts qu4l lui a été douué de faire pour développer sou éuepgie^ son intelligence , son activité dans les entrepriisièg qu'elle a poursuivies sur tous les points du globe, tandis que la France, abdiquant ses tradition%d'iadépea^ dance, se mettait à la lisière eiitre les mains de son gouvernement et en faisait l'entrepreaeur et le directeur de toutes les œuvres» de toutes les transacUoius' aecomplies dans le pays?
Sachons donc enfin i^ous débarrasser k la fois du socialisme démocratique et de la eeptralisation adminisr trative qui en est la source. Réhabilitons, encoura*geons, développons sous toutes les formes ce grand principe d'association auquel le monde du moyen-àge a dû les merveilles industrielles des républiques italiennes, et auquel le monde moderne doit les progrès industriels et commerciaux de TAugleterre, des Etats- Unis, de la Belgique et de la Hollande.
Il ne suffit pas d'affranchir des entraves qui gênent leur essor les grandes associations ; il faut les combir ner avec un large système de françhijiea communales et départementales. La coopération 4^ administrations locales aux entreprises publiques n'est soumise à aucun principe fixe; elle est nulle en tout c^ qui touche à l'administration des bois ; inefficace en ce qui concerne la direction des cours d'eau, mal organisée quant au classement et k Tentretien des voies de communication, à la construction des édifices ; ce qui nuit le plus aux travaux publics, cest Vexcès de la centralisation du corps des ponts et chaussées, c'est Tabsence de tous
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rapports sérieux entre les ingénieurs et les conseils généraux, qui n'examinent qu*en courant et pour la forme les propositions relatives à la confection des travaux et à la répartition des fonds.
L'institution des conseils locaux appelés dans certains cas à« contrôler les dépenses des ingénieurs est une institution insuffisante, mais elle rend hommage au principe, et donne l'idée de ce que pourraient devenir des commissions permanentes de travaux publics fonctionnant comme auxiliaires des préfets dans Tintervalle des sessions, et coopérant au choix des ingénieurs et des voyers, aux traités à passer pour acquisitions de terrains, aux constructions et aux rectifications des routes, et en général à toutes les mesures concernant les travaux publics.
Le conseil des bâtiments civils, institution parallèle au corps des ponts-et-chaussées, appelle d'une manière non moins impérieuse la décentralisation.
On conçoit jusqu'à un certain point, qu'à l'égard des édifices nationaux le contrôle d'un conseil central intervienne dans toutes les mesures de constructions ou de réparations; mais notre législation, quoique hérissée sous ce rapport de textes confus et contradictoires, reconnaît des propriétés communales et départementales, entre autres les édifices du culte, les hôtelsde-ville ou de préfecture, les établissements de bienfaisance et d'instruction publique! Or, chacun de ces édifices ne peut donner lieu au moindre travail sans que le conseil des bâtiments [civils soit chargé d'examiner les plans, les devis et en général tous les détails d'exécution et sans que la lutte s'engage entre Far-
chitecte du département et les architectes de Paris.
Ces abus ne peuvent cesser que par Tintervention directe des conseils généraux, par des commissions permanentes dans la direction des travaux publics.
Pour imprimer une direction à ces travaux que les fréquents chômages de l'industrie manufacturière tendent à convertir souvent en œuvres de charité , il ne s'agit certes de détruire ni [l'Ecole Polytechnique, ni l'administration centrale des ponts-et-chaussées ; mais il sagit de ranimer la vie, l'action des localités.
Nos chemins, nos cours d'eau, nos canaux^, nos landes offrent de tous côtés d'immenses ressources de travail, que l'imperfection de notre système administratif empêche seule d'utiliser.
Si les communes, si les départements étaient affranchis de cette tutelle bureaucratique. qui ne permet pas de réparer un édifice public ou de«dresser un plan d'alignement sans passer par la filière du maire, du souspréfet, du préfet, du ministre, du conseil des bâtiments civils^ du conseil d'Etat; s'il était loisible aux localités d'ouvrir et de réparer des chemins, de construire des ponts et des édifices, il ne serait pas nécessaire de décréter le droit au travail , le travail affluerait partout et serait partout productif. Les défrichements, les reboisements , les endiguements, les routes , les ponts, les canaux attireraient des travailleurs sur tous les points du territoire, et nous ne serions pas exposés à voir nos campagnes mourir d'étisie, tandis que nos villes meurent de pléthore^.
^ Un eiemple cité par M. Michel Chevalier dans son livre sur
La bureaucratie compliquée, minutieuse, puperassière est le 9éai) des tjravaux publics et des classes laborieuses, ^
la liberté des Ëtats-Unis d^Amériqae, p. 4 6, ren4 cette Térité saisissante :
«t Voici un propriétaire qui est riverain d^nn cours d^ean non flottal)le ni navigable -, il veut y établir un barrage, afin d^en détourner une partie sur son terrain. En Amérique U le peut çani avoir un mot à dire, un signe à faire h une autorité quelcoQqne. Supposons cependfint quUl y ait une permission à obtenir, ce sera dans la commune, tout au plus au cbef-lieu du comté, qui a à peine la grandeur d'un de nos arrondissements. La question se videra entre le propriétaire et un conseil municipal ou ,nn magistrat du comté. En cas de difficulté, il irait devant le tribunal ; dans le cas où Tautorité compétente opposerait une excessive lenteur, ce qu'on peut considérer comme un déni de justice, elle y pourrait être amenée de même. Chez nous il faut mettre en mouvement une mécanique qui comprend boit fonctionnaires (Jivers, le maire, le sousrpréfet, le préfet et ses bureaux, Tingénieur ordinaire des ponts et chaussées, Tingénieur en cbef, le ministre des travaux publics, le conseil d'Ëtat, le chef de TEtat. Il faut une enquête solennelle, non, il en faut deux. Il y a un formulaire minutieux auquel il ne faut pas manquer; si on ne Tobservo pas, ou si Ton ne s^y conforme dans le sens qu^maginera le chef du bureau à Paris, le dossier retourne à son point de départ, en décrivant le même circuit. Contre finatteption pu |i( paresse d'un maire, nul recours. Il lui platt de conserver un dossier six mois, un an, tant pis pour vous. Il est connu qu'une petite affaire de ce genre ne dure jamais moins de plusieurs années, et remarquez que je vous parle d^un cours d^eau qui ne soit ni flottable ni navigable. Je connais un propriétaire qui fit sa demande au mois de mars 4844; au mois d'août 4848 il a
reçu l'autorisation, croyez-vous? Non pas, l'ordre de payer
au receveur de l'enregistrement le somme de 468 fr. pour les frais encourus jusqu'à ce jour. L'autorisation viendra quelque jour à ses enfants, non sans de nouveaux frais. La surface à ar-
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Rappelons-nous les efforts tentés en vain depuis si longtemps pour endiguer les fleuves et les rivières qui dévastent le pays au lieu de le fertiliser.
Rappelons-nous Tétat misérable de nos chemins vicinaux, l'imperfection de nos routes, Tinsuffisance de nos chemins de fer.
Rappelons-nous les erreurs journalières de ce conseil des bâtiments civils à qui Ton a donné le monopole de la truelle^ et qui construit sur tous les points du territoire des édifices publics avec une telle connaissance des lieux qu'il lui est arrivé de mettre au second étage 9k porte cochère d'une maison.
Le seul moyen de remédier à ce triste état de choses, c'est d'enlever la direction exclusive des travaux publics k ces administrateurs de passage qui ont k peine le temps de jeter un coup d'œil rapide sur les déparlements qu'ils traversent ; c est d'associer k ces travaux les élus des localités, c'est en un mot d'étendre et de régulariser dans chaque départemeùt un conseil de travaux publics analogue au conseil académique créé en matière d'instruction publique, et qui fasse refluer sur tous les points du territoire le travail, ce puissant moyen de civilisation et de paix.
roser n'wt pas de denx hectares 5 combien d^années faudra-t-U pour qae le produit de l'arresage compense au propriétaire sa dépense et ses ennuis !
CHAPITRE XI
Historique de TAMlsiaiiee puMl^ue*
Un mot nouveau a surgi dans la langue politique» et ce mot implique dans certains esprits tout un ordre d'idées philosophiques nouvelles, tout un système administratif sans exemple dans le passé.
L'Assistance est-elle donc autre chose que la bienfaisance, autre chose que la charité? Ne dérive^t-elle plus de ce sentiment de sympathie qui émeut Thomme à l'aspect des souffrances de son semblable, et qui rend la joie de faire du bien plus douce et plus touchante que la joie de le recevoir? N'est-ce plus cette vertu aimable que les anciens * nous montraient dans Fallé-
1 Quorain qu» vis, qusqae proprietas sit dicam, si priùs illa, qu» ad rem non pertinent, transilire mihi permiseris, qaare ires gratis, et qaare sorores snnt, et qaare manibas implexis, qaare ridentes, juvenes, et yirgines, solutâqae ac pellacidA veste. AUi quidem videri volant unam esse, qaae det bene^ciam, altérant
gorie des trois Grâces \ ces trois sœars qui, les mains entrelacées, Tair riant, jeunes, vierges, sans ceinture et vêtues de robes transparentes, représentent, selon les uns, la Bienfaisance dans ses trois acleurs, celui qui donne, celui qui reçoit, celui qui rend, et, seloii les autres, sous ses trois faces, le bienfait, la dette, la reconnaissance? N'est-ce plus cette vertu théologale du christianisme dont saint Augustin a donné la définition acceptée par saint Thomas et par Bossuet en ces termes : Mouvement spontané de Vâme qui noiÂS porte vers Dieu à cause de lui, et vers le prochain à cause de Dieu*, de sorte, dit Chateaubriand, que les hommes s'aiment à travers Dieu, qui spiritualise leur amour et n'en laisse que l'immortelle essence en lui servant de passage?
« Non , disent les socialistes , la bienfaisance , la charité est libre dans son principe: c'est une dette sans doute, mais une dette du cœur^; l'assistance dérive
qa» accipiat, tertiam quœ reddat. Alii tria beneficiornin gênera promerentiam, reddentiuin, simul et accipientinm reddeniiamqae. (Senec., De Benef,^ lib. V.)
* XdpvTiiy d'où charus, charitas.
t DefinitioDem charitatis a sancto Aagustino proditam, ab angeUco doctore repetitain,abuniversà scholâ receptam,à me verô otgectam licet sibi adTersissimam, nec auctor improbare est au« sus ; quffi tamen cùm qaœstionein solvat, mirutn in modum ab eo deformalur, et in sensus aUenissimos detorquelur. Est autem eJQS modi : Charitatem dico motum animi ad fruendum Deo propter seipsum, et se et proximo propter Deum, (Bossaet, Schola in tuto, question YI.)
* Nemini quidquam debeatis, nisi ut invicem diligatis. (S. August., Epist, ad^Prob.)
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d'un droit et d'un deroir rîgdufeuî : c'est une dette de l'État envers chacun de ses mertibres. Le citoyen nécessiteux ne demande pas l'amour de ses frères ^ il leur demande du pain; il s'adresse à l'État et lui dit: «t l'exige de vous, au nom deâ classes déshéritées^ une « meilleure distribution de la richesse commune, et « j'appelle au besoin à mon secours les révolutions. »
Ainsi, la charité catholi(jue et Y(mistance socialiste diffèrent sous tous les rapports. L'une prend sa source dans l'amour, l'autre dans la peur et dans l'intérêt. L'une est libre et spontanée, l'autre ne s exerce qu'avec le secours du bras de l'État. L'une engendre la reconnaissance et l'union de tous les citoyens, qui, liés entre eux par des devoirs de justice et de tharite y comprennent que leur vie est toute de dévouement et de sacrifice; l'autre excite l'antagonisme entre les classes de la société et jette dans son sein des germes de guerre civile.
Pour nous rendre un compte bien exact des différences qui existent entre la vertu sociaUy si bien caractérisée par Sénèque, par Saint-Augustin et par Bossuet, et le droit à V assistance y tel que l'entendent les socialistes, jetons d'abord un coup-d*œil rapide sur les établissements de bienfaisance de l'antiquité et sur les institutions charitables du christianisme.
La bienfaisance privée régna seule à Rome aussi longtemps que les mœurs y furent simples et austères; mais quand la corruption dégrada l'esprit de famille et créa la pauvreté du superflu de la richesse, on commença à imaginer des établissements de charité publique. La jurisprudence favorisa les legs qui leur
étaient faits ; l'humanité, Tamour de la patrie les fondèrent et l'honneur les soutint *.
Trajan, pour l'éducation des jeunes gens, fonda des établissen^ents qu'on appela alimentaires ; Commode et Antonin suivirent ce grand et bel exemple *. Nerva alla plus loin, et voulut que dans toute l'Italie on nourrit aux dépens du public les orphelins des deux sexes *. Adrien leur procura des avantages encore plus considérables^. Enfin, Antonin-le-Pieux établit des filles faustinienneSy du nom de ^on épouse ; Macrin, des anioniens et des antoniennes , du nom d'Antoine Diadumédène; son fils Alexandre, des macriniens et ào^macriniennes ^.
Toutefois, il n'appartenait pas à une société païenne où l'esclavage et l'infanticide étaient les correctifs officiels de la misère publique, de réaliser dans toute son étendue cette vertu de la bienfaisance qui n'était, aux yeux des moralistes de l'antiquité, qu^une vertu purement privée, essentiellement volontaire" et désordonnée % et qui, dans l'esprit de quelques-uns, ne
*■ Qaod |n alimenta infirm» «tatis, pntà senioribos vel pneris, paellisque relictum fuerit, ad honorem civitatis pertinere respondelqr. (L. 122, ff. De leg., 4*.)
* Anlonius Augustinus, in Àntiquitatibus romanis,
* AureUns Victor, in Epist, Augutt., cap. xii. ^ Spartiana$, cap. vu.
B Varii histori» Angust» scriptores.
* Tribuens gaudinm, capiensque tribuendo, in id quod facit prona, et sponte suA parata. (Senec, De Benef,<, lib. I.)
'^ Largiri in Taïgas bénéficia quùm institneris, perdenda sont multa ut semel ponas benè.
pouvait même s'exercer qu'entre personnes de condition libre *. .
Le cliristianisme généralisa, épura et ordonna Faction de la charité. « Les premiers fidèles, dit Chateaubriand *, instruits dans cette grande vertu, mettaient en commun quelques deniers pour secourir les nécessiteux, les malades et les voyageurs ; ainsi commencèrent les hôpitaux. Devenue plus opulente, l'Eglise fonda pour nos maux des établissements dignes d'elle. Dès ce moment les œuvres de miséricorde n'eurent plus de mesure : il y eut comme un débordement de la charité sur les misérables, jusqu'alors abandonnés sans secours par les heureux du monde, »
La commune ne tarda pas à venir en aide k V église, dans les œuvres de charité. « Que chaque cité , dit le deuxième concile de Tours, en 567, nourrisse d'aliments convenables les pauvres qui y sont domiciliés, suivant l'étendue de ses ressources; que les prêtres et les autres citoyens y contribuent , afin que les pauvres ne se rendent pas dans les autres localités. » Cette disposition, confirmée par un capitulaire de Charlemagne, de 806, et par l'article 73 de l'ordonnance de Moulins, devint iun des fondements de la législation charitable. Les rois les plus puissants et les plus pieux, Saint-Louis lui-même, ne prescrivaient point la charité, cette vertu céleste que Dieu a placée comme un puits d'abondance dans les déserts de la vie. Us se
1 Qnanquàm queritar à quibusdam, sicnt ab Hecatom, an beneficium dare servns domino possit? (Senec, De Benef., 1. L) * Génie du Christianiême, t. IV, p. 420.
reposaient sur Tesprît de religion, de famille, de cité, du soin d'en développer les germes. Tandis que le clergé, la noblesse, le peuple rivalisaient de pieux efforts pour fonder, doter et entretenir les institutions charitables, les rois se préoccupaient surtout de la répression des abus de la mendicité. On lit dans les Établissements publiés en 4270 : « Tout fainéant qui, n'ayant rien et ne gagnant rien, fréquente les tavernes, soit arrêté, interrogé sur ses facultés, banni de la ville, s'il est surpris en mensonge, convaincu de mauvaise vie. « a Ce n'est pas, dit k ce sujet Thistorien des établissements charitables, ce n'est pas Thomme dont Fâme tendre et compatissante faisait rechercher dans les provinces et dresser des listes des laboureurs vieux et infirmes pour leur porter aide et secours, qui servait les pauvres malades, les portait lui-même dans les asiles que sa générosité lui avait préparés ; ce n*est pas cet homme qu'on accusera d'une froide sévérité envers les pauvres. S'il a fait des lois pénales aussi sévères, c'est qu'avant tout il aimait la justice; il voulait qu'elle fût, suivant son expression, bonne et raide^ et le pauvre y devait être soumis comme le riche. »
L'histoire de la charité en France se confond avec celle des ordres religieux et militaires. Les hospitaliers du Saint-Esprit ouvrent, en 1362, le premier asile des orphelins. Les reîigieuxde Saint-Basile fondent, à la même époque, les maladreries et les léproseries. L'ordre de U Merci se consacre au rachat des captifs et au soulagement des pauvres étrangers. Les Rc/tgieuses pénitentes retirent du vice les malheureuses filles exposées à périr dans la misère après avoir vécu
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dans le désordre. Noire^DatM-de-Miséricorde oavre aux familles déshéritées des avantages de la fortane ses paisibles solitudes. Lordre des Ouvrière pieux se consacre au soulagement des infirmités humaines. Le chapitre de Notre-Dame fonde VHàuUDieu de Parié, « où de saintes filles, dit Héliot, dans son style naïf, non-seulement pansent , nétoyent les malades» font leurs lits, mais encore, au plus fort deThiver, cassent la glace de la rivière qui passe au milieu de cet hôpital, et y entrent jusqu'à la moitié du corps pour laver leurs linges pleins d'ordures et de vilenies, et courent volontiers à la mort qu'elles affrontent, pour ainsi dire, au milieu de tant de puanteur et d'infection, causées par le grand nombre de malades. » Tandis que les filles de rHôtel-Dieu se renferment dans Tintérieur d'un lieu pestiféré, les Sœurs grises se répandent dans les villages et vont chercher les pauvres dans leurs chaumières. Saint-Vincent-de-Paul recueille les enfants trouvés. Les bienfaits de la charité chrétienne sont innombrables.
Qu'il se soit glissé des abus dans les institutions charitables, que l'autorité civile ait été forcée d'y remédier, et de réformer fréquemment les établissements religieux , ce sont les tristes et inévitables conséquences de la décadence des mœurs. De là les édits de François P' sur l'administration des hôpitaux, et ses tentatives pour suppléer à leur insuffisance par une sorte de taxe des pauvres; de là les grands travaux de l'illustre chancelier de L'Hôpital ; de là l'ordonnance de Moulins, qui renouvelle l'ordre aux villes, bourgs et villages, de se^ courir leurs pauvres, et défend à ces derniers de deman-
der l'aumAne hors da lieu de leur domieile ; delà Tédit relatif h la réforme des hôpitaux, rendu en 1642 par la Régente , pendant la tpinorité de Louis XIII ; de là le code hospitalier, donné par Louis XIV à la France en 4656, et par lequel le grand roi, se nommant luimôme conservateur et protecteur de l'hôpital général , institue une commission administrative , investie de^ pouvoirs les plus étendus ; de là les règlements du même monarque en faveur des enfants trouvés, sacrifiés alors par des expositions barbares; de là rétablissement, par Louis ÎVI, des Monts-de-Piété.
Dans Tordre des temps comme dans Tordre des idées , la religion inspire et fonde Tœuvre charitable , la commune aide à ses progrès, TÉtat la protège, la dote et la perfectionne. Du concours de ces trois grandes forces résulte le soulagement, dans la mesure des facultés humaines , de la pauvreté et de la misère sous l'inspiration de la charité.
Ces principes, qui étaient ceux de notre ancienne législation, étaient à la vérité ordonnés d'une manière fort imparfaite. On peut dire, avec un historien de l'Économie politique, qu'avant 1789 il n'existait ni à Paris, ni dans les autres parties du royaume, un système régulier pour le soulagement des pauvres et Tadministration des secours, qu'en ce qui concernait les hospices et les hôpitaux. Les secours publics étaient immenses ; mais on doit reconnaître qu'ils étaient trop souvent affectés à des besoins du moment, sans aucun plan, sans aucune règle, d'après des affections particulières ou des sentiments individuels. 11 n'y avait nulle liaison, nul rapport entre les différentes branches de
radministration des secours , et les intentions des hommes charitables étaient trop souvent déçues. On donnait beaucoup, maisonrépartissait mal. Néanmoins, malgré tous les vices de l'administration des secours, les pauvres étaient abondamment assistés ; et si de faux indigents abusaient de la charité, du moins on n*avait pas à craindre d'avoir manqué à secourir la pauvreté réelle. On avait compris, en même temps, que le travail était la ressource la plus morale et la plus utile à offrir aux indigents valides. C'était un progrès sensible vers le perfectionnement de la charité. Le roi Louis XYl s'occupait de donner à cette direction de grands encouragements, lorsque la Révolution vint interrompre les projets conçus par sa charité éclairée.
Au lieu de réformer les abus, cette révolution s'attaqua directement aux principes. Dès les premiers travaux de l'Assemblée constituante, la philanthropie prit la place de la charité chrétienne en attendant d'être détrônée par le communisme de la Convention.
Le comité spécial, chargé par la première Assemblée nationale de créer un système de secours destiné à remplacer l'ancienne charité, qui avait perdu en 4789 jusqu'à son nom, eut pour principal organe M. de La Rochefoucauld-Liancourt. Tout homme a le droit à sa subsistance^ dit le TSifforiem. Cette vérité fondor mentale de toute société et qui réclame impérieusement une place dans la déclaration des droits dé Vhomme a paru au comité devoir être la base de toute lot , de toute institution politique, qui se propose d'éteindre la mendicité. Ainsi, chaque homme ayant droit à sa
subsistance, la société doit pourvoir à la subsistance de tous ceux de ses membres qui- pourront en manquer^ et cette secourable assistance ne doit pas être regardée comme un bienfait; elle est sans doute le besoin d'un cœur sensible et humain, le vœu de tout homme qui pense, mais elle est le devoir strict et indispensable de tout homme qui n'est pas lui-même dans Vétat de pauvreté; devoir qui ne doit point être noirci ni par le nom ni par le caractère de V aumône; enfin elle est pour la société une dette inviolable et sacrée.
Partant de ces principes, le comité proclame le droit au travail en lui donnant pour correctif l'obligation du travail , et en punissant la mendicité comme un défit. Il propose d'abolir les hospices, qu'il considère comme un faux système de secours, comme un instrument de servitude. Les bras des ouvriers valides seront appliqués aux défrichements, aux plantations des bois, au dessèchement des marais, à la création des routes nouvelles. L^sinvalides du travail^ comme on les a appelés de nos jours, recevront partout où ils se trouveront des secours à domicile; les pauvres étrangers cesseront d'être refoulés vers leur domicile de secours : ainsi le . veut le principe de la liberté individuelle. Les pauvres honteux seront seuls exclus de la liste des indigents. La publicité est de l'essence de la charité publique. Le pauvre qui rougit de sa misère ne doit avoir de recours qu'à la charité privée.
Tels sont les principes philosophiques de l'Assemblée constituante en matière d'assistance.
Unité, égalité dans la distribution des secours sous
la direetion suprême du (joaYernemeBt, tek sont ses moyens d'administration .
Il fiaat donc* déclarer nationaux tous les fonds appartenant aux hôpitaux, aux maisons de charité, aux aumônes dotées ou fondées; faire de ces ressources diverses et des produits d' un impôt qui remplace désormais la bienfaisance privée une masse de secours h répartir dans tout le royaume, et par-là confirmer, consolider, rendre indépendante de tout événement , de toute chance inattendue, de tout hasard d'une bonne ou maavaise administration, Tassistance de la classe, indigente.
De même que la charité privée doit être absorbée par l'assistance publique, de même l'action de la commune doit disparaître devant Taction du pouvoir central. Autrement, dit le rapporteur, V assistance fowt ceux qui doivent être secourus ne serait pas égale; elle dépendrait du plus ou moins de richesses de h municipalité, de la facilité plus ou moins grande du corps adn^inistrants. Ou Vassistance serait insuffisante, ou la charge deviendrait insupportable potir les citoyens qui ne seraient pas assistés.
En un mot, tous les fonds de secours, car les mots de charité et d*aim6ne doivent disparaître de la langue politique, seront réunis en une masse commune dans les mains de la nation.
A chaque nouvelle législature, TAssemblée nationale
* Vôy, le troisième rapport contenant les bases constitationnelles du système général de la législation et de TadministratioD des secours.
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Votera avec la sanction royale la répartition des fonds par département, et réservera dans un centre commun une somme disponible pour être verdée dans tel ou tel département, selon les besoins, et daâs le cas de malheurs extraordinaires; et comme l'assistance des malheureux est une partie essentielle de la Constitution, Tadministration qui dispose deis fonds qui lui sont attribués, qui répartit et qui distribue ces secours, sera conduite d'après les mêmes principes et par les mêmes moyens qui administrent toutes les autres branches de cette Constitution. La Constitution doit être une; si quelqu'une de ses parties pouvait s'en détacher sans nuire à Vensembley cet ensemble serait imparfait.
Ainsi raisonnaient les philanthropes de 1 A^^emblée eonslituante, et ils ne se flattaieni de rien moins, par ce plan si simple en apparence^ que défaire disparaître sans le secours des inspirations delà charité chrétienne non-seulement la mendicité, mais la misère et la pauvreté. L'amour de rhumanité inspirait sans doute ces projets; mais dépourvus de toute inspiration religieuse, ils devaient par cela seul échouer» L'Assemblée constituante ne put leur donner aucune suite.
C'est à Barrère qu'incomba la tâche inachevée du vertueux mais impuissant M.deLiancourt. « Citoyens, dît-il à la Convention , il y a peu de jours vous ap* plaudissiez à ces paroles : les malheureux sont les puissances de la terre , ils ont le droit de parler en maîtres aux gouvernements qui les négligent ; ées principes sont éversifs des gouvernements corrompus^ ils détruiraient le vôtre si vou>s le laissiez eor^ rompre....
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Ce n est pas cessez pour le peuf le, ajouta le fougueux irih\xïï,d abattre les factions, de saigner le commerce riche, de dém4)lir les grandes fortunes; ce n est pas assez pour lui de renverser les hordes étrangères, de rappeler le règne de la justice et de la vertu^ il faut encore faire disparaître du sol de la République la servilité des premiers besoins, l'esclavage de la misère et cette trop hideuse inégalité parmi les hommes qui fait que Vun a toute Vintempérûnce de la fortune, et Vautre toutes les angoisses du besoin ; plus d'aumônes, plus d'hôpitaux; c'est la vanité sacerdotale qui créa Vaumône.
Le décret du 4 9 mars 4 793, et la loi du 26 juin 4 794 essayèrent de mettre cette théorie en praticpie.
Le territoire de la République fut divisé en 555 districts dont chacun dut ouvrir un livre de /a bienfaisance nationale, divisé en trois titres, Tun relatif aox cultivateurs, le second aux artisans, le troisième anx tnères ou veuves avec enfants ; les inscriptions furent divisées entre ces trois catégories, et leur montant annuel fut évalué à 4,487,833 fr.: il aurait certainement dépassé de beaucoup cette somme si la loi avait pu être mise à exécution. Mais les démagogues de 93 songeaient moins à améliorer le sort des classes laborieuses qu*à en faire les instruments de leur ambition. Les lois de 93 et de 94 furent abrogées deux ans après, et les lois plus sages des 7 octobre 4 796 et 4 mars 4 797 ordonnèrent que les biens non vendus des hospices et des établissements de charité leur seraient remis, et que ceux qui avaient été aliénés seraient placés en domaines nationaux.
Depuis cette époque l'ancien système de bienfaisance a été à peu près remis en vigueur, soit par les règlements consulaires de 1804, soit par les ordonnances des 6 février 1 81 8 et 30 octobre 1 821 , qui règlent les attributions des hospices et des bureaux de bienfaisance.
Mais les idées démagogiques et communistes de 93 ont reparu depuis la révolution de Février, sous la formule du droit au travail et à l'assistance.
Aux yeux des socialistes la charité a fait son temps. 11 ne peut plus s'agir ni de bienfait ni de reconnaissance ; il s'agit d'un droit rigoureux des indigents à une meilleure distribution de la richesse commune. C'est, sous une forme mitigée, la doctrine communiste telle que la prêchait, au cinquième siècle, le persan Mazdack, en ces termes : « Toutes choses tant animées « qu'inanimées appartenant à Dieu, il est impie à un a homme de vouloir s approprier ce qui est à son créait teur, et ce qui, en cette qualité, doit rester à l'usage a de tous... Nous divisons toutes choses également « entre les hommes ; . nous restituons aux pauvres ce « qui leur est dû pour vivre. » Les disciples de cette théorie se montrèrent conséquents. Us livrèrent au pillage, sous la protection du prince, le pays, qui se fit justice par une révolution.
Les anabaptistes du seizième siècle renouvelèrent les mêmes erreurs. « N'avons-nous pas droit, disaient-ils, à l'égalité des biens, qui, de leur nature, sont faits pour être partagés sans distinction entre les hommes? La terre est un héritage commun où nous avons une part quon nous ravit. Quand avons-nous cédé notre part
de l'hérédité paierfielle? Qu'on nous montre le contrat que nous en avons passé.» Ces maximes, prêchées par Munzer, soulevèrent les paysans et tuèrent la liberté des peuples qu'elles prétendaient servir.
Deux siècles plus tard, des novateurs dont les théories découlaient, comme celles de leurs devanciers, des appétits sensuels, de l'ambition, de l'envie, de Torgùeil, des passions, des dérèglements du ccfeur, bien plusqw des écarts de la raison, attaquèrent aussi les bases de Tordre social. Les uns se bornèrent h. la théorie coifame J.-J. Rousseau ; les autres enseignèrent le commanisme appliqué comme Mally et Mordly; d'autres, comme Bahceuf, le traduisirent en institution et lui donnèrent pour sanction les insurrections popukires. L'histoire du terrorisme est celle de ces monstrueux essais.
Les socialistes de notre temps, théoriciens ou démar gogues, quelque diverses, d'ailleurs, que soient les formes de leurs doctrines, tendent tous par une voie plus ou moins directe à la destruction de la propriété et au communisme. Donnez-moi le â^i nu travail, dit M. Proudhon, et je tous cède le droit de propriété, MM. Cabet, Louis Blanc, Pierre Leroux, etc., sont tous pu franchement ou hypocritemeût communistes.
CHAPITRE Xn
P^inélpefl généraux sur rAMlutanee publique. -
Les développements historiques dans lesquels nous sommes entré prouvent qu'il y a entre les doctrines des constituants de 4790, celles des conventionnels de 1793, et celles des socialistes de 1850, une affinité étroite. Ces doctrines se déduisent rigoureusement les unes des autres et se résument dans ces deux principes :
4* Droit direct des indigents à Tassistance nationale, et établissement d'un impôt pour création des fonds de secours ;
S"" Centralisation des ressources dans là main du Gouvernement, et répartition par les administrations publiques, en la forme prescrite pour la répartitioii de l'impôt, des fonds provenant de ces ressources.
Au double point de vue philosophique et administratif, ces principes sont erronés,
PRINaPES PHILOSOPHIQUES.
L'indigent n'a un droit direct ni à Tassistance de sa paroisse comme en Angleterre, ni à plus forte raison à Tassistance de l'État. L'origine des droits de l'homme contre la société ne réside pas dans ses besoins; les droits sont corrélatifs aux devoirs; Tassistance est un devoir volontaire que l'État ne peut imposer. Chaque homme est tenu de pourvoir à ses besoins par les ressources qu'il puise soit dans ses propriétés, soit dans son travail. Sans cette grande loi sociale, l'activité humaine languirait et finirait par s'éteindre. La charité fraternelle, telle qufi la prêche le grand Bossuet S constitue, il est vrai, une dette réciproque de tous les chrétiens. Cette dette est universelle et s'étend même aux ennemis : car, dit l'apôtre*, quoique nous soyons plusieurs, nous sommes tous un même corps en Jésus- Christ, et nous sommes en particulier les membres les uns des autres. Cette dette est réciproque et doit être exigée en même temps que payée, car elle enrichit celui qui la rend comme celui qui la reçoit*. Mais cette dette sacrée pour laquelle il vous est permis de recourir à l'autorité suprême, au tribunal de Dieu, afin qu*il vous fasse faire justice et qu'il force vos ennemis de vous donner la charité qu'ils
^ Sermon sur la charité fraternelle.
* Malti unam corpus sumus in Ghristo, singoli autem aller alterius membra. (Aorn., xii, 5.)
' Non potest esse verus charitatis impensor, nisi fuerit bénignos eiactor. (S. August.)
vous refusent, vous ne pouvez l'obtenir ni un fusil à la main, ni de par le pouvoir des hommes. Votre frère vous doit tout devant Dieu ; il ne vous doit rien devant la loL
Les devoirs civils ou politiques réglés par les lois humaines sont loin d'avoir la même étendue que les devoirs religieux. « Quelle étroite vertu qu'une vertu légale! Combien nos devoirs s'étendent plus loin que les prescriptions du droit! Que de choses nous commandent la piété, l'humanité, la bienfaisance, la justice, la loyauté, dont nulle n*est gravée aux tables de la loi M » Ainsi parlait un philosophe de l'antiquité sous l'empire d'une religion moins rigide que la loi chrétienne.
Insensé serait le législateur qui prétendrait renfermer dans un code de lois écrites et assujettir à la sanction des peines matérielles tous les préceptes de l'Évangile.
« Tout ce qui regarde les mœurs, dit Montesquieu *, ne peut guère être compris sous un code de lois. Il est aisé de régler par des lois ce qu'on doit aux autres ; il est difficile d'y comprendre ce qu'on se doit à soi-même. »
Il est une limite au-delà de laquelle les exigences du pouvoir en matière de charité, comme en matière de religion et de mœurs, sont non-seulement impuissantes, mais dangereuses : les vertus ne se commandent pas, elles s'inspirent. Il faut à la société d'autres liens
1 Quàm angnsta innocentia est ad legem bonum esse ! Quantô latiùs officiorum patet quàm juris régula ! Quàm multa pietas, bumanitas, Uberalitas, justitia fides exiguDt, quae omnia exlrà pubUcas tabulas sunt ! (Senec., De Ira, cap. xxvii.)
« Esprit des Lois, liv. VIT, cb. x.
que ceux de la crainte» d'autre crainte que celle du sang.
Dans la famille même , le droit à Tassistance n'existe, aux yeux de la loi civile, qu'entre ascendants et descendants, parents ou alliés , et entre époux (art. 205, 206, 212, C. civ.). La proposition faite par ub membre de rAssemblée législative d'étendre la dette des aliments jusqu'au cousin issu de germain n'a eu aucune suite et ne pouvait en avoir.
Le mariage est une union intime qui des deux époux ne fait qu'une seule âme , une seule chair. C'est une participation entre eux de tous les droits divins et humains, une association qui leur fait partager tous les malheureux événements delà vie^ Entre les époux qui ont contracté cette uûion indissoluble, entre les enfants et leff^auteurs de leurs jours ou même entre les ascendants et descendants par alliance, la dette des aliments est rigoureuse et réciproque : toutes les législations civiles Tout consacrée; mais on ne pourrait étendre les obligations de la famille hors de la limite dans laquelle elles ont été renfermées de tout temps, sans affaiblir le lien domestique. Entre collatéraux, l'obligation morale subsiste, Tobligation civile cesse: l'assistance n'est plus une dette, c'est un bienfait. Or, oe que la famille elle-même ne doit pas, aux yeu5^ de la loi civile, la cité, F Jîlai pourraient-ils le devoir?.... Non. «Le malheureux que nous rencontrons sur notre chemin, qui touche notre cœur, dont la vue nous arra-
^ IndiYîdaam tUo) eopsaetu4tpem continens.... conserUmn omnis vUœ, divini et humani juris commanjcatio.
che un sacrifice , n*a cependant pas le droit de nous forcer à le secourir. Ce malheureux esl un objet sacré ; dans les ingénieuses paraboles du christianisme , c'est peut-être un ange qui s'est caché sous la forme d'un malheureux pour mettre les vertus à l'épreuve; mais s'il voulait nous contraindre h venir h son secours, nous extorquer ce que nous sommes portés à lui donner, ce ne serait plus un être sacré, mais un malfaiteur ^»
L'assistance que l'indigent n'a pas le droit d'exiger, l'État ne peut pas l'imposer.
La taxe des pauvres est condamnée par les leçons de l'expérience et par l'autorité des principes.
<K Tous les pays protestants, dit un écrivain non suspect ^f ont adopté la taxe des pauvres ou la charité légale. Nous nommerons entre autres la Norwège, la Suède, le Danemark, la Livonie, les Pays-Bas, l'Al-r lemagne, l'Angleterre, une grande partie de la Suisse, des Etats-Unis d'Amérique et de l'Ecosse. Or , partout où le système de la charité légale s'est enraoiné, Vexpérien^ nous montre le nombre et l'indigence des pauvres s'aecroissant sans cesse, la taxe augmentant progressivement et parfois jusqu'à un degré où elle taril le$ sources de toute prospérité et anéantit le droit même de propriété ; enfin la misère et la vexation produisant des plaintes, souvept des soulèvements et des crimes qui iuspirent aux gouverneuients de graves in-
^ Rapport de M. Tbiers si^r Tassistance pubUque, p. 48.
s M. NavUle, ministre protestant de Genève : De la Charité légale {ouvrage qui a obtenu 1$ tiers du prix de V Académie française).
quiétades et compromeUent Texistence même de la société.
« Ainsi la taxe qui était à Copenhague, en 1 825, de 87,000 écus (243,000 fr.), y était en \ 829 de \ 69,000 (473,000 fr.), et elle continue d augmenter dans une progression à laquelle on ne prévoit aucun terme.
« A Berlin, l'admiAistration générale des pauvres a donné en supplément aux établissements de bienfaisance et en frais divers 98,770 thalers (358,348 fr.) en 1821, et 297,224 Ihalers (2, 078,629 fr.) en 1832. La population était à la première époque de 192,383 habitants; à la seconde, de 229,843. Ainsi, la dépense qu'a nécessitée le déficit laissé par les ressources ordinaires a plus que triplé en onze ans, quoique dans ce même espace de temps la population n'ait pas augmenté d'un cinquième.
« A Augsbourg, la quantité des assistance a plus que doublé depuis sept à huit ans, bien que la population soit restée h peu près stationnaire.
« A Hambourg , les subsides fournis par TEtat à Tadministration de bienfaisance s'élevaient, en 1815, à 5,530 livres (77,973 fr.), et à 16,000 livres (225,600 fr.) en 1832. Ils ont donc presque triplé en 17 ans.
« En Ecosse, de 1 803 à 1 81 3 , la taxe s'est élevée, à Glasgow, de 3,000 livres sterling (74,250 fr.), à 12,000 livres sterling (279,000 fr.). En quelques parties du pays, elle a doublé en dix ans ; en d'autres, en quatre ans. Ici, elle a quintuplé en vingt-sept ans ; là, décuplé en moins de cinquante ans.
« Mais c'est en Angleterre surtout que la taxe est
montée à un taux effrayant , et que Finflueuce de la charité légale se fait sentir de h manière la plus funeste. On estime que la dépense pour les pauvres y montait, en 1680, à environ 16,000,000 de fr. Elle fit peu de progrès depuis cette époque jusqu en 1 750 ; mais de 4 750 à 1800, elle quintupla, tandis que pendant le même espace de temps la population n'augmenta que de moitié. Depuis 1800 à 1817 , elle s'éleva de 95 à 195,000^000 fr., somme à laquelle la fit monter la pénurie générale qui à. cette époque affligea l'Europe. Dès-lors, elle suivit une progression décroissante jusqu'en 1823, année la moins chargée de toutes depuis 1 81 5 jusqu'à ce jour, et dans laquelle cependant la taxe des pauvres égala la moitié de la dépense nationale, si on en soustrait les intérêts de la dette.
« Depuis 1 825 la taxe s'est progressivement accrue, maintenant elle a à peu près atteint, par le cours naturel des choses , le maximum auquel les intempéries de 1816 l'avaient portée. Elle absorbe plus du sixième du revenu net des propriétés immobilières. Calculée par tête , en raison de la population , elle est double de ce qu'elle était en 1 780 . On estime que le nombre des assistés s'élève au-dessus du quart et presque au tiers du nombre des habitants. Les sommes dépensées seulement en enquêtes relatives à l'état des pauvres suffiraient à elles seules pour démontrer l'énormité des charges que la taxe impose à. la nation. Déjà en 1 828 elle montait à plus de 1 40,000 livres sterling (3,465,000 fr.). En vain a-t-on rendu des lois pour que la taxe n'excédât pas en divers lieux une somme calculée sur les années
précédeate8« On s'est vu dans Tobligation de les sappii* mer devant le paupérisme toujours grandissant. U on est de même, à biep peu d'exceptions près, dans les aur très pays réformés. »
Ces impAts écrasants, loin de soulager la nûsère, l'accroissent en excitant la paresse et le vice. L'ouvrier anglais partage sa vie entre les bouges et les worlh houses; cest le comble de l'abrutissement, de la misère et de l'oppression. Lord Ashley appelait, il y a dix-huit mois k peine , l'attention de la Chambre des communes sur l'état de la population juvénile de la capitale. On écaluey disait-il, à 30,000 les fe%me$ gens des deux sexes qui y fresque nus, dégoûtants , abandonnés et dépravés , battent U pavé de la capitale.
Croit-on que les aumônes des couvents de l'Italie et de l'Espagne aient jamais exercé sur les mœurs de la classe ouvrière une influence aussi délétère que cet impôt qui, selon la remarque de Malthus, ne diminue un peu les maux individuels qu'en répandant la souffrance sur une surface beaucoup plus étendue?
U y a sans doute des abus inhérents aux deux systèmes. Mais, k tout prendre, il vaut mieux inspirer la charité volontaire, comme dans les États catholiques, que la convertir en impAt comme dans les États protestants. U vaut mieux rapprocher entre elles les classes de citoyens par un commerce réciproque de bienfeils et de gratitude, que d'exciter l'antagonisme entre les riches et les pauvres, au risque de les transformer en deux peuples ennemis.
De la liberté du bienfaiteur dérive, comme le re*
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marqne un économiste-S le sublime caractère de la bienfaisance. En Angleterre ^ du côté du riche, la charité n'est plus un don> mais un impôt; du côté du pauvre^ plus de prière, plus de reconnaissance^ mais la réclamation d*un droit. Le principe du droit du pauvre ébranle les bases de. Tordre social, car il anéantit le principe de la propriété sur lequel Tordre social tout entier repose.
aussi Malthus et Blackstone, Storch et Ricardo , MM. de Sismondi) Droz, de Gérando, de Villeneuve, les économistes et les publicistes des écoles lel^ plus divergente condamnent-ils unanimement le système de TAngleterre ; système faux dans son principe, cat en supposant un droit acquis à Tassistance publique même dans les pauvres valides, il méconnaît la loi sociale du travail; système désastreux, même abstraction faite de ses abus, car il alimente Toisiveté sans soulagei^ la misère; il appauvrit au contraire la classe ouvtière en contribuant à la fois à Tabaissement des salaires et au renchérissement des subsistances, et il élargit chaque jour le gouffre qui dévore les ressources de TAngleterre et qui menace son avenir.
Mais il ne suffit pas de condamner la taxe des pauvres ; il faut fermer toutes les issues qui peuvent conduire à cet impôt; il faut répudier les faux et datigereux principes qui, soit sous la forme mitigée des constituants de 90, soit sous la forme acerbe et violente des conventionnels de 93, soit sous la forme à la fois démagogique et utopiste des socialistes contemporains, altèrent
^ M. DachAtel.
les véritables notions de la charité chrétienne et mettent obstacle à sa libre et salutaire expansion.
Liberté de la vérité^ liberté de la charité, tel est le double symbole auquel doivent se rallier tous les amis sincères des classes laborieuses.
« La loi du dévouement, dit M. Cousin *, n'admet aucune contrainte. Nulle loi humaine n oblige Décius à se dévouer, nulle loi humaine ne condamnée rhéroïsme ; mais le genre humain a des couronnes et des autels pour les martyrs et pour les héros.
a Vous qui avez faim, je me fais un devoir de vous secourir, et vous n'avez pas le droit d'exiger de moi la moindre partie de ma fortune ; et si vous m'arrachez une obole, vous commettez une injustice. Il y a ici des devoirs qui n'ont pas de droits corrélatifs. » Ces devoirs son técrits dans la conscience de l'homme; ils sont consacrés par la loi divine*, leur accomplissement constitue des vertus morales que l'État n'a pas le droit de transformer en obligations civiles.
Toutefois, l'État est aussi une personne morale dont les membres sont liés par des rapports essentiels et conformes à sa fin, qui a, selon l'expression de Vatel't son entendement et sa volonté propre, et qui est capable d'obligations et de droits. «L'État, dit M. Cousin, a un cœur comme un individu ; il a de la générosité, de la bonté, de la charité. Il y a des faits légitimes et même universellement admirés qui ne s'expliquent
*■ Justice et Charité, p. 49.
« Léviliquey XIX, xxui, XXX. — Deuter., xvi, xxiv, xxvii.— Évangile selon S, Lue, ch. x et suiv., etc., etc. ^ Le Droit des yens, préliminaires.
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pas si on réduit la fonction da Gouvernement à la seule protection des droits. Le Gouvernement doit aux citoyens, mais en une certain^ mesure, de veiller h leur bien-être, de développer leur intelligence» de fortifier leur moralité.»
Protéger la liberté tout en réprimant ses abus, aup^ pléer ^ Tinsuffisance de son action, tel est, en matière 4'assistance) le double but que doit se proposer la Qouverneinent*
La charité légale doit respecter avant tout le libre e^ puissant élan de la charité privée, soit individuelle, soit collective. L'Ëtat ne peut pas remédier seul à to^tes les misères ; il ne peut pas devenir Tunique dispensateur des secours destinés à soutenir la faiblesse humaine, des lumières propres k Téclairer. Sa concurrence né0essairem6nt privilégiée aurait pour effet d'énerver la bienfaisance et Téducation privées, et de tarir la source des bienfaits qu'elles peuvent répandre par mille et ùiille canaux»
C'est ce qu'un publiciste, alors peu connu, H« Du- Qbàtel, prouva dans son livre sur la charité, publié en 1 829 ; c'est ce qu'un pasteur de Genève, M. Naville, a reconnu lui-même plus tard dans un ouvrage entrepris cependant sous Tempire d'une préoccupation contraire. « La charité légale, dit M. Duchàtel, en dispensant l'homme des vertus laborieuses et de la prévoyance, o«in*e des sources de misères plus abondantes que celles qu'elle peut fermer... Elle détourne de la t&ehe les onvrierfS plus puissants qui pourraient seuls raccoai<f> plir* Ainsi est faite la nature humaine; promettre aux hommes de subvenir en toutes circonstances à leurs be-
soins, et leur garantir l'assistance, c'est encourager le vice, la dissipation, le désordre; cest, en langage d'économie politique, instituer une prime contre Téconomie, les sages calculs^ enfin, la prudence dans les mariages... Le fondement sur lequel repose la charité légale, c'est la suppo^tion évidemment fausse que TËtat peut substituer ses ressources financières à la prévoyance des individus, et que, quelque accroissement que prenne le nombre des pauvres, il peut les nourrir tous, pourvu seulement qu'il les oblige au travail. Ni le Gouvernement ni aucune puissance de ce monde ne peut remplir une obligation aussi étendue. »
Le publiciste de 4 829 allait trop loin en soutenant que dans la marche naturelle de la société les secours publics doivent disparaître, comme les religions légales et les vérités officielles, et que les hôpitaux mêmes pouvant être fondés et entretenus par les particuliers, leur utilité reconnue n explique pas la nécessité d'établissements soutenus aux frais de TËtat. C'était le même esprit d'exagération qui lui faisait dire alors qu'il ne fallait imposer à un maître qui ouvrait une école d'autre condition que celle d'avoir des élèves.
La commission d'assistance a répudié ces excès, et s'est maintenue dans les limites de la vérité, en disant, par Torgane de son éloquent rapporteur :
« Quand la bienfaisance devient de particulière collective, de vertu privée vçrtu publique, elle conserve son caractère de vertu, c'estk-dire, reste volontaire, spontanée, libre enfin de faire ou de ne pas faire, car autrement elle cesserait d'être une vertu pour devenir une contrainte, et une contrainte désastreuse. Si, en
effet, une classe entière, au lieu de recevoir pouvait exiger, elle prendrait le r61e du mendiant qui demande le fusil à la main. On donnerait occasion à la plus dangereuse des violences. Et quand nous exprimons ces réserves, ce n'est pas pour contester les titres du malheur, pour refroidir à son égard le cœur de la so* ciété. pour diminuer en elle le zèle à bien faire, pour relâcher cette obligation morale de soulager tous les maux qu*on peut soulager; non; c*est pour fixer les vrais principes des choses, et pour prévenir les conséquences funestes de doctrines fausses et mal raisonnées. L*individu qui donne fait bien s'il donne tout ce qu'il peut; s'il va même au-delà, il est l'imprudent le plus touchant, le plus digne d'être aimé. L'Etat, de même, doit donner tout ce qu'il peut; mais s'il allait au-delà, s'il donnait plus qu'il ne peut, il ne serait pas ce noble imprudent, si digne d'être aimé, qui donne au-delà de ses moyens pour soulager les misères d'autrui; il serait coupable, car l'État ne peut pas être imprudent; il serait spoliateur, car TEtat ne donne pas, comme l'individu, son propre bien, il donne le bien de tous ; et comme dans l'impôt il entre la contribution des pauvres, et des pauvres plus que des riches, à cause de leur plus grand nombre , il prendrait à certains pauvres pour donner à certains autres , ce qui serait, non-seulement injuste, mais absurde et déraisonnable. Ce sont, par conséquent, les notions de justice qui doivent, pour éclairer sa conduite, prendre place ici à cêté des notions de bienfaisance.
« Ainsi, l'État comme l'individu doit être bienfai-^ sant. Mais lui il doit l'être par vertu, c'est-à-dire li-
^ LÀ GOmtDNÈ,
itm^tU ^^ de plus il doit Têtre prudemment. Et, BdU^ le répétons, ce n'eiSt pas pour lui assurer le moyen de donner moiûs bu dé donner peu ^uè nous posons ces limites, c'est afin de garder la fortune publique, qui est délie des pàuf rès encore plus que celle des riches, c'est afin de maintenir Tobligation du travail poiir tousl, et de prévenir les Vices de Poisiveté, Vices qiii, chei là multitude, deviennent facilement dangereux et mêriie atroces. Mais TEtât, libre et prudent dans sa bonté, n*en sera pas tiioins largement bienfaisant. Dé même que l'Etat tend au grand, au beau, par goût pour le grand, pour le beau ; de même qu'il élève des înonumeùts magnifiques pour exciter l'admiration des hommes, qu'il Sacrifie le sang de ses îsoldats pour conserver k la nation son renom d'héroïsme, de même il tiendra à la bienfaisance poUr lui conquérir l'estime universelle. Il voudra que nos cités ne soient pas des repaires de misères ôU de vîdès ; il s'attachera à diminuer la somme des souffrances par l'amour du bien, qui égalera dans Son cœur Tamour du beau et du grand. Il sefa aussi fier d'épargner aux étrangers le Spectacle de mendiants mouratit de faim, que jaloux de leur montrer dés moùumentè d*àrts ou de gloire, la colonne de la place Vendôme aussi bieû que l'hôtel des Invalides. L'Ëtat, en un mot, sera un honnête homme, agissant par les impulsions qui conduisent l'honnête homme, l'amour du bien et du beau, et en étant honnête homme il sera aussi un homme juste et sage. »
Tels sont les principes philosophiques en matière d'assistance ; passons aux principes administratifs.
PRINCIPES ADMINISTRATIFS
Les principes de liberté que professait en 1829 Técole politique du Globe auraient dû avoir pour conséquence le libre développement de ces associations pour la bienfaisance et renseignement qui, selon les expressions de M. Duchâtel lui-même, donnent à la charité pins d'organisation et d'ensemble, multiplient lès lumières et les moyens de secours Qu'il y à loin de ce système au système administratif dont ce publia ciste, devenu ministre en 4840, a été lun des coryphées, et qu'un jeune jurisconsulte de l'école doctrinaire résumait en i84&* en ces termes: « Dans un Etat qai a acheté son organisation, c'est le Gouvernement setil qui a mission dé potirvoir aux intérêts col* lectifs et aux intérêts publics. »
Chose i*emafquablè! cette doctrine s est propagée au moment même où l'émulation des teuvres de bienfait saneîe prenait le plus vif essor. Il suffit de jeter les yeux sut ItÈ statistiques de la charité* pour voir sous combien de formes diverses les (ouvres charitables ont cherché à se multiplier depuis quelques années. Jamais peut-être à aucune époque Télan des bonnes âmes n'a^ vait été aussi universel. Qu* est-ce qui a mis obstacle à ce mouvement social? les défiances du Gouvernement, ses prétentions k tout soumettre à la loi civile, & tout réglementer. Les agents de la bienfaisance administra-
^ M. Pépin Lehallear, Revue nouvelle, 45 octobre 1845. 1 Manuel de la Charité, 1842.— Jnnale^ de là Charité, etc.
*live n'ont cessé de poursuivre de leurs plaintes, et quelquefois de leurs persécutions, les œuvres de bienfaisance privée. Toute association formée pour fortifier 1 assistance, pour lui assurer une marche plus ferme, des ressources moins précaires, a été traitée comme suspecte, surtout quand on pouvait y découvrir ou y supposer la moindre trace d'enseignement.
«On a vu, dit un écrivain*, tel bureau de bienfaisance, assisté du conseil municipal de la ville où il fonctionne, revendiquer le versement dans sa caisse des fonds d'une loterie de charité tirée dans une commune voisine, avec l'autorisation la plus bienveillante et la plus empressée du préfet. Des lots de la main de la reine figuraient en première ligne à cette loterie, et celui qui y présidait était assurément un fonctionnaire peu légitimiste. Le mal est venu de ce que ce fonctionnaire habitait la ville, ainsi que ses principaux confrères dans la charité. Il y avait donc juste soupçon que les pauvres de la ville, partant les sujets du bureau de bienfaisance offensé, participeraient aux fruits de la loterie ; c'est ce que la paternité jalouse des administrateurs de bienfaisance n'a pu souffrir. A la suite d'un conflit des plus graves, la charité légale a triomphé, et le pauvre fonctionnaire vaincu a été heureux d obtenir, à l'autre bout du territoire, une position analogue à celle qu'il occupait. De bonne foi, s'il se fût trouvé dans sa caisse un déficit, n'eût-il pas dû rencontrer plus d'indulgence?
«Cela se passait dans l'est de la France; à l'extrémité
M. Wilson, Liberté de la Charité,
de louest, cilerai-je un chef-lieu de préfecture où une association charitable de dames, au sein de laquelle les femmes de fonctionnaires et de députés conservateurs ne manquaient pas, a vu cependant sa voie semée de tant d*écueils au point de désespérer de réussir? Le motif allégué fut le respect de la loi : ces dames étaient plus de vingt, et elles n'avaient pas fait leurs diligences pour obtenir une autorisation régulière. Ni la Charte ni la loi ne disent, en effet, que les dames seront dispensées de ces précautions de police. A défaut d'un texte, le bon sens ne le dit-il pas? Les chefs de Tadministration locale n'en ontpas jugé ainsi. Et qu'on ne voie pas là des actes isolés. A ceux qui voudraient les considérer comme de rares exceptions, nous pourrions produire une liste trop longue de faits analogues; nommer, par exemple, les grandes villes où la charité légale ne veut souffrir que la charité privée donne en faveur des pauvres des concerts de société qu'à la condition de prélever le dixième de la recette brute, comme s'il s'agissait de concerts donnés sur un théâtre et dans un but de lucre. Dans des localités où l'autorité administrative fait voir le plus de bienveillance, elle n'autorise les loteries de charité qu'en soumettant les personnes qui ont pris la tâche méritoire d'en organiser une à des justifications de l'emploi des fonds accompagnées de marques de défiance si offensantes, qu'il faut un effort de grande vertu pour ne pas abandonner tout à fait ce moyen d'être utile aux pauvres.»
C'est au milieu de ce conflit des efforts de la charité privée et des tracasseries administratives qu'a éclaté cette terrible Révolution de Février, qui, au nom des
souffrances populaires à soulager, a ébranlé la société jusque dans ses fondements.
De toutes parts alors ont siirgî des utopies socialistes sous Tempire d'une pensée commune : TÈtat seul, distributeur des richesses, seul banquier, seul capitaliste, seul propriétaire, seul éducateur. Dès-lors, plus de pauvres, plus d'ignorants, plus d'inégalités sociales. L'expérience a dû manquer aux folles théories communistes, ou plutôt les Ateliers nationaux en ont fait une prompte et éclatante justice.
Mais ce n'est pas tout : il faut remonter au principe d'où elles dérivent, et qui n'est autre que l'excès de cette centralisation naguère si admirée par Pécole doctrinaire.
«Depuis cinquante ans, dit avec raison M. iRaudotS les générations françaises sont imbues de cette idée que la centralisation est admirable; que les particuliers, les communes, les départements ont un besoin indispensable de la tutelle de l'État ; qu'ils sont incapables de faire rien de bien si on ne leur dirige la main, de se mouvoir et de marcher si l'Ëtat ne les tient sans cesse à la lisière. Malgré celte tutelle continuelle, on voit cependant encore bien des malheureux, bien peu de bonheur pour les masses ; alors on s'imagine que cela vient de ce que l'État ne fait pas encore assez, ne dirige pas encore assez de choses; on le charge de plus en plus de faire la charité, de donner de Touvrage aux ouvriers; on augmente sans cesse les fonds communs à distribuer aux communes, aux établissements de cha-
< De la décadeiice de la France, p. 54.
filôj aux départemcËts; oti Veut qu'il apprenne aux agriculteurs à cultiver, qu'il fasse la colonisation agficolej on s*àccoutuitoe & le i^egâfdet* comme le dieu de la machine ; on finit par Considérer la liberté de Tindi^ vidti qui peut en faire un miiuvais nsage, lapropriété particulière, dont on peut user fort mal, côtnme un trouble àû jeu des rduagés cft à cette uniformité que TËtat ^eul peut prescrire et assurer. Pourqtioi l'Etat, qui choisit ses arméeà de fonctionnaires, qui fait toutes les affaires administratives, qui est déjà fabricant et marchand de tabac, imprimeur, constructeur de vaisseaux, fabricant d'armes et de voitures, tailleur, bottier, sellier, menuisiet, boulanger pour l'armée et la marilié, directeur des messageries sur les chemins de fer, professeur d'école, banquier du peuple par les caisses d'épargne, banquier des départements, des communes et des établissements publics, dont il teçoit et exploite les fonds, ne serait-il pSLÈ eiicore chargé d'établir une harmonie absolue, de faire marcher la société entière? Pourquoi ne serait-il pas le seul propriétaire distribuant à chacun sa part de la fortune publique équitablement et selon ses besoins? Il faut que tout soit mis en commun.
* Dans un autre ordre de société, avec d'autres institutions, ces idées seraient mortes d'elles-mêmes, parce que leurs auteurs auraient compris que leur application rencontrerait des obstacles invincibles, parce qu'elles n'auraient trouvé nulle part les mojens de passer de la rêverie à l'exécution.
« Mais avec les puissances de cette centralisation, il n'est pas d'idée extravagante qui ne puisse espérer d'être mise à exécution, û ses adeptes peuvent s'empa-
rer, dans an jour de combat^ de cette machine qui broie toutes les résistances.
« Le communisme, né de la centralisation, s'agrandit par r espoir que la centralisation lui a préparé les voies, façonné les hommes, et lui donnera la puissance de s'imposer à la France. »
Pour réagir efficacement contre une doctrine qui s'est infiltrée jusque dans les masses, il faut s'attaquer courageusemeiit au principe d'où elle découle.
Le mécanisme uniforme, impassible, privé d'intelligence et de discernement^ de la bureaucratie appliquée à la bienfaisance publique, s'accommode mal avec les nuances si variées, si délicates, si susceptibles de la misère humaine. La compassion de celui qui administre les secours est une condition de la prudence sociale qui doit toujours présider aux œuvres de charité ; et la figure d'un prêtre sied au chevet du lit d'un malade plus que celle d'un commis. La charité privée peut manquer souvent, il est vrai, d'ordre et de régularité; mais elle a sur la charité administrative l'immense avantage d'étudier les positions diverses avec une tendre sollicitude et un intelligent dévouement, d'animer le bienfait, d'inspirer la reconnaissance, et de recueillir pour prix de ses efforts, au lieu de l'ingratitude ou d'un antagonisme sauvage, des liens de patronage et d'attachement réciproque entre les distributeurs des secours et ceux qui les reçoivent. Partout où la charité privée suffît, l'administration n'a que faire, et son intervention ne doit être que subsidiaire.
Toutefois,*réduite à ce rôle accessoire en apparence, et que l'égoïsme des mœurs publiques ne rend que trop
important, la charité administrative n'en a pas moins une sphère immense. La place de l'autorité publique est marquée dans presque toutes les institutions, toutes les œuvres de charité, depuis la crèche où elle supplée à la sollicitude maternelle absorbée par les dures nécessités de la vie, jusqu'au chevet du lit du vieillard menacé de mourir de faim par l'ingratitude de ses enfants ou par sa propre imprévoyance. Et quel est le Gouvernement assez oublieux de ses devoirs pour laisser à la charité privée le soin d'abolir la mendicité ou d'entretenir ces hospices dont l'origine, le terme l'indique, a bien pu être une libre et touchante hospitalité, mais qui, bien évidemment, réclament aujourd'hui les ressources de l'impôt et le contrôle sévère et ponctuel d'une administration permanente?
L'intervention de l'autorité dans l'assistance publique , implicitement commandée par toutes les lois antérieures, est écrite dans le préambule de la Constitution en ces termes : « La République doit, par une assistance fraternelle, assurer l'existence des citoyens nécessiteux, soit en leur procurant du travail dans les limites de ses ressources, soit en donnant, à défaut de la famille, des secours à ceux qui sont hors d'état de travailler. ^ L'art. 13 de la Constitution oblige aussi la société à établir par l'Etat , les départements et les communes, des travaux publics propres k employer les bras inoccupés, et à fournir l'assistance aux enfants abandonnés, aux infirmes et aux vieillards sans ressources, et que leurs familles ne peuvent secourir.
Résumons ces prescriptions que nous accef>tons sans réserve, mais fixons bien avant tout la distinction juste
et féoonda établie par le texte mérn^ de la Constitatioaeatre h société e%VEtat.
Dans les traditions de la monarchie admiaistratire de Louis XIY» traditions recueillies et ei^agérées par Napoléon, la société» TÉtat étaient incarnés dans Gésar» et du trône impérial seul devaient descendre à»Ia*fois des flots de lumière et de charité. Les associatiena religieuses étaient frappées d'interdit par le décret de Tan XII; le monopole universitaire fondé pour arracher aux congrégations enseignantes toute part dams Téducation publique ; les travaux publics concentrés dans le corps des ponts-et-chapssées; la bienfaisance monopolisée au profit des agents directs et salariés du Gouvernement, tel est, en manière d'assistance, le code administratif de TEmpire.
L'esprit de liberté, rentré en France avec la monarchie constitutionnelle^ a vainement lutté pendant plus d'un quart de siècle contre ce despotisme oppresseur. La liberté de l'enseignement, ce premier besoiade l'esprit humain, a réagi la premièi:e et a enfin conquis l'opinion dans cette célèbre discussion de 1844, où M. Portalis faisait entendre ces nobles paroles: «L'État ne donne pas renseignement, il n'est pas instituteur; il n'enseigne pas plus les langues anciennes , la rhétorique, la philosophie dans les collèges» qu'il n'exerce la médecine et la chirurgie dans les hôpitaux • ies h6pitaux sont des établissements publics ouverts aux familles qui ne peuvent soigner leurs mala4ofi ; les collèges sent de9 établissements publies ouverts Mi familles qui ne peuvent élever et instruire lenrs (enfants. C'est aux pères de famille qu'appartient le dr#it,
c'est sur eux que pèse le devoir d'élever et d'instruire leurs enfants ; le droit et le devoir de les faire instruire sous leurs yeux > dans leur maison ou hors de chez eux. »
Ces paroles d'un savant et judicieux m^igistrat résument toute la théorie en matière d'instruction publique et d'assistance, deux matières essentiellement liées l'une à lautre, car Vhofnfne ne vit ptis seulement de pain f mais de vérité.
La liberté de l'enseignen^ent et la liberté de la charité progressent depuis six ans sous l'influence de ces principes, quoique d'un pas inégal.
L'une et l'autre ne sauraient conquérir droit de cUé qu'à l'aide de la distinction entre la société et l'État» et d'un large système de décentralisation.
Plus on étudie le problème de cette société française travaillée de tant d'éléments de dissolution et cépen^ dantsi vivace, plus on se confirme dans cette pi^nsé^ que c'est à elle, et h, elle seule, qu'elle doit demander son salut. Il y a dans les mœurs privées et publiques de ce pays plus de ressort qu'on ne l'imagine. Du jour où tous les monopoles qui compriment l'élan social seront brisés , du jour où l'État sera réduit au réle de protecteur, de modérateur de la liberté, dès ce jour nous aurons fait un grand pas dans les voies de la régénération.
Il y a, en effet, selon la remarque d'un écrivain , deux choses distinctes t la société et l'État ; la société qui pense et qui marche ; l'État qui veille à ce que la société pense et marche à l'aise ; — la société qui est divisée sur le fait des doctrines ; l'Etat qui , se devant h
tous, s'est loyalement déclaré incompétent sur les doctrines ; — la société qui, en matière de foi et de charité, n a qu'un vœu commun, le seul qui se conçoive dans son état de morcellement, la liberté ; TÉtat qui n'a qu'un devoir, le seul qui se conçoive dans son incompétence, la protection de la liberté.
Or, la société n est point une agrégation d'individus : c'est une réunion de corps. Tout tend à faire corps dans le monde social, dit H. de Bonald ; c'est la force d'adhérence du monde physique ^
i L^Ëtat est essentiellement une organisation de membres qni forment des cercles propres, et lui en aucun moment ne doit se montrer comme multitude inorganique. Le grand nombre d^individus qu^on comprend ordinairement sons la dénomination de peuple est bien an ensemble, mais seulement comme mulfitude, comme une masse informe dont le mouvement et Taction sont élémentaires, irraisonnables, sauvages et terribles. Lorsque, par rapport à la Constitution, on entend ainsi parler de peuple, de cette réunion inorganique, on peut savoir d^avanee qu^on ne doit attendre que des généralités et des équivoques.
Le pr^ugé, qui dissout dans une multitude d^individus les êtres communs existant déjà dans ces cercles au moment où ils se produisent dans le domaine de la poUtique, c^est-à-dire dans le point de vue de la plus baute généraUté concrète, sépare par là même la vie civile et la vie politique, place en quelque sorte celle-^i dans Tair, puisqu^on lui donne pour base, non un fondement ferme et assuré, mais seulement la particularité abstraite du caprice et de Topinion, c^est-à-dire quelque cbose de parement accidentel.
L^un des états de la société civile renferme le prindpe qui, par soi-même, est apte à ce rapport politique. C'est Tétat de la moralité natureUe qui a pour base la vie de famUle et, par rapport à la subsistance, la possession foncière, et qui ainsi, dans sa particularité, renferme un vouloir qui repose sur soi-même, et
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Ces corps , ces ordres diffèrent les uns des autres par la destination et le degré dimportance. Ils sont liés entre eux par un échange de services réciproques et concourent au bien public, à Texemple ded célestes milices, inégales par la puissance et la dignité, dont rharmonieux ensemble compose la cité de Dieu^ Chacun d'eux répond plus particulièrement à l'une des pensées morales qui forment le lien des sociétés : le clergé à la religion, la magistrature à la justice, les corps enseignants à l'éducation, Tordre militaire à la guerre; de sorte que la société n'est que la réunion des corps organisés dans son sein et ordonnés selon les règles de la suprême hiérarchie.
Demandons à la société ainsi représentée par les éléments qui la constituent des garanties sociales contre les abus de la liberté, et le grand problème de lassistance sera aux trois quarts résolu.
Nous avons vu dans la première partie de notre travail tout ce que les institutions de prévoyance pouvaient
partage avec rélément royal cette détermination qui est essentieUe k ce dernier. (Hegel, Système sur l'État,)
1 Ad hoc summi dispensatoris provisio gradas diverses et ordines constituit esse distinctes, ut dùm reverentiam minores potioribus adhiberent, minoribaspotiores dilectionem impenderent, vera concordia fieret et ex diversitate contextio. Non enim aniversitas potest aUà ratione subsistere nisi magnam eam differentiam ordo servaret, quia qaseque creatura in unâ eàdemque qnalitate gubernari non potest, quod nos celestium mililariam exemplar instruit, quia dùm sunt angeU et archangeli, licet quôd non sunt squales, sed in potestate et ordine dilTerunt •Uer ab altero. {Canon dernier, dist. 89.)
trouver d'éléments de prospérité dans Tassociâtioii communale. Les institutions d*assistance veulent être aussi décentralisées; nous croyons Tavoir établi.
En concentrant dans la main des agents directs da Gouvernement Tinstruction publique , les travaux publics, la bienfaisance publique, la Convention et l'Empire ont accompli Tœuvre de leur temps ; il feillalt peutêtre coordonner des forces éparses, ranimer par une vie commune des institutions qui languissaient dans l'isolemeùt. Le but est atteint et dépassé.
L'idée fondamentale du projet de loi sur l'instruction publique, qu'élabore en ce moment l'Assemblée législative, repose sur cette pensée qu'il faut transporter en grande partie, du mandarinat universitaire aux conseils locaux, la surveillance et même l'administration de l'enseignement.
Les travaux publics appellent une réforme analogue. L'administration des ponts-èt-chaussées est centralisée à l'excès; il est urgent de remédier aux vices de ce système d administration dans un moment où les travaux publics sont appelés à devenir des travaux de cbarité et à venir en aide aux populations souffrantes I
Tant que le trésor des pauvres a été sous la sauvegarde des fondateurs des œuvres de bienfaisance et des autorités locales , il a été alimenté par des donations abondantes et administré avec autant d mtelligence que d'économie. Il n'a rien gagné au régime de centralisation^ qui, après avoir réuni au domaine de l'Ëtat l'actif et le passif de nos établissements de bienfaisance, B rendu les préfets maîtres absolus de ces établissements. Peu de fondateurs, cela se conçoit» sont jaloux
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d*ehrîchir TÈtat de leurs libéralités ; les subventions des communes et des départements sont en général parcimonieuses, et la régularité des écritures des commis de bureaux, ce bienfait si tante de la centralisation, ne compense pas k beaucoup près le 2èle et le dévouement des hommes honorables qui consacraient leur temps et leur fortune au soulagement de h misère publique.
L'ad^anchisseméntdes (x)mmunes et deS associations religieuses Imprimerait à la bienfaisance publique un essor prodigieux; mais ce doubleremède serait inefficace si Tadministration départementale n'était pas profondément modifiée. Pour renseignement primaire, pour les associations d'ouvriers , pour les ateliers de charité , pour les secours à domicile, la sphère de la commune suffit ; mais s*il s'agit d'établissements d uUe plus haute portée, il faut s'adresser au département.
C'est pourquoi nous avons posé d'abord les principes de Fadministration départementale, et dans Texamen successif auquel nous nous sommes ensuite livré de l'instruction publique, dés travaux publics, des secours publics, nous avons tâché de concilier les droits de la liberté de renseignement, de la liberté de la charité, et ceux de l'autorité publique, qui doit coordonner les œuvres, mais non les centraliser.
« Toute centralisation de l'assistance publique en serait l'anéantissement, disait M. Coquerel dans le rapport de la commission sur le projet de loi relatif à l'assistance publique. Aucune règle de cette matière n'est plus importante à poser. Si le fcercle oi s'exerce la bienfaisance s'élargit trop, le sentiment de l'affection
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disparaît, ainsi que la connaissaiK^ des vrais besoins et la sarveillance des effets et de lusage du secours. »
Absteuons-nous aussi d'un système de réglementation uniforme quoique locale. Gardons-nous de créer même dans les départements, dans les cantons pu dans les communes, une administration spéciale de Tassistance ; elle fléchirait sous le poids de ses innombrables attributions et serait un rouage de plus dans le système déjà si compliqué de Tadministration française. L'administration communale y perdrait son unité, et l'antagonisme qui s'établirait entre les comités d'assistance et les municipalités deviendrait une occasion perpétuelle de doubles emplois , de conflits et d'embarras pour l'autorité supérieure, qui serait presque toujours en batte à des influences contradictoires. D'ailleurs, l'administration par commune serait impossible, l'administration par département serait insuffisante, et l'administration par canton, placée entre les deux grands centresd' administration locale, ne pourrait répondre que d'une manière très-imparfaite à sa mission. Maintenons, perfectionnons ce qui est, et abstenons-nous autant qiie possible d'innovations inutiles.
Unité dans la liberté, tel est dans les lois d'assistance comme dans les lois de prévoyance le double but à atteindre.
Mais nous ne pouvons nous défendre ici d'un douloureux rapprochement.
La décadence intellectuelle et sociale du Bas-Empire date précisément de l'époque où au sommet d'une pyramide, dont une légion innombrable de fonctionnaires formait la base, apparaissait la majesté impériale di-
vinisant le droit de la force pour se légitimer elle-raême, et eneensée par les poëtes comme l'expression de la souveraineté populaire*, alors que la rapacité de ses officiers de tous les rangs ne songeai tqu*à alimenter le fisc par d'intolérables exactions qu'ils se faisaient pardonner par le peuple en lui donnant du pain et les jeux du Cirque.
Et nous aussi, Français, après vingt essais de despotisme monarchique, démocratique, impérialiste, nous sommes placés entre cinq cent mille fonctionnaires * vivant des sueurs des contribuables, et dix millions d ouvriers demandant le droit au travail; et nous aussi nous manifestons des symptômes de décadence, et dans nos tristes préoccupations nous entrevoyons au terme d'une démocratie sans grandeur le despotisme du sabre peut-être
Mais au cinquième siècle du moins, en présence d'une société civile qui se dissolvait, s'élevait une société religieuse forte de son divin caractère, de sa foi, de son
1 ' Non tibi tradidimas dociles servire Sabéeos
Romani, qai cuncta diù rexere, regendi.
Qui nec Tarqainii fastus nec jura lulere
Gœsaris
(Claude, poëme sur le 4® consulat d'Honorius.) * Le nombre des agents salariés de tout grade et des citoyens touchant des retraites ou émoluments est de 555,365, non compris 48,000 agents ou légionnaires payés sur le budget de laLégion-d^Honneur et \ 5,000 cantonniers de route. Il est yrai que 300,000 agents sont payés par les communes, mais plusieurs sont choisis et nommés par le ministre et les préfets. (Budget de 1850, vol. I, p. 64.)
organisation, et qui devait un jour fléchir les barbares vainqueurs de Rome et faire sortir des ruines amoncelées de lancien monde un monde nouveau, pénétré de la sève du christianisme, et prédestiné à donner à lunivers le spectacle d une glorieuse et puissante civilisation. Pouvons-nous espérer aujourd'hui le même préservatif?
Le flambeau de la foi cfarétiènne ne saurait s*éteindre; mais il peut être momentanément obscurci. Ce qu ont vainement tenté à des époques de foi les Barbares, les sectaires, les démagogues, de misérables rhéteurs peuvent le réaliser dans un temps où Tignorance des vérités élémentaires de la religion livre la crédulité populaire à toutes les séductions du sophisme, et altère même dans les esprits cultivés les notions les plus vulgaires sur les bases de l'ordre social.
Le mouvement socialiste qui emporte Thumanité, et dont, selon la juste expression de M. Donoso-Cortès, les pontifes sont en Allemagne, les disciples en France et les séides en Italie, ce mouvement a pour principe les erreurs philosophiques de renseignement universitaire propagé depuis quarante ans, et les ambitions que surexcitent la fonclionnocratie et la centralisation.
Deux formidables auxiliaires secondent d'ailleurs ce mouvement : la misère et l'immoralité. Les peuples écrasés d'impôts sont avides de révolutions ; rien ne peut les arrêter ; plus de foi, plus d'obéissance, plus de respect; partout le scepticisme, l'esprit de révolte, le sentiment du mépris; partout la division, l'antagonisme, la guerre ; l'ordre social est gravement, profondément menacé. Triste fruit d'un demi-siècle de
fausses doctrines et d'un demi-siècle de mauvaises loisl
Quelle puissance humaine, si elle ne s'inspire de Tesprit chrétien, ranimera ce cadavre, soufflera sur ces ossements desséchés par le matérialisme? Où trouver ailleurs que dans les préceptes de la morale évangélique le moyen de calmer les cœurs, d*éclairer les intelligences, d'enseigner aux riches la charité, aux pauvres la résignation, à tous l'esprit de dévouement et de sacrifice? Quelle autre lumière que celle des Ecritures sacrées éclairera les vastes ténèbres amoncelées autour de nous, et nous donnera, pour la solution des problèmes économiques qui agitent en ce moment le monde, le mot que cherchent inutilement et philosophes et socialistes?
La lutte suprême est engagée entre Terreur et la vérité, entre la barbarie et la civilisation. Etre ou n'être pas , telle en est Tissue. Puissions-nous échapper aux tristes destinées du Bas-Empire , et trouver notre salut dans les trois grandes choses qui ont déjà sauvé le monde : Foi , Liberté, Autorité I
FIN DE LÀ DlSUXIÈME PARTIE.
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